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LIVRE TREIZIEME. 


SOMMAIRE (I). 


Les trois Ambassades. Le commencement dé la negotiatios de celle de 
France, où Pos ne veuf pos fraitler une triple allianco, my faire pre 
céder le reglement du commerce à l'alliance. Les Anlassäieurs Ont 
audiance du Cardinal. On leur donna des Commissaires, Le Come de 
Brienue leur fait entendre Pinteution du Roy. La negoliation in 
terrompue par Le mort du Cardinal, ei par la disgrace de Fouquet. 
Changement du Mirislers ex France, Les dificullés que ler Commis. 
axirer font sur les interesis de P'Electewr de Cologne, du Duc de New 
bourg, ele. Leurs prelensions, Celles de l'Ambassadeur de France. Le 
denis que Pon y à pour l'esioblisment du commerce, c! pour incom- 
moder celuy des habilants de ces Provinces. La garantie de la geiche 
est sn des plus grands obsiarles qui opposent à la conclusion du frailié, 
On le swrmonte, mais avec peine. La Reine accouche du Deufn, Les 
Comminaires font imlance touchant l'exercice libre de la Religion Bo 
maixe en fever des Officiers François. Je traitéé ent signé. À celte 
occasion on porle du traitté que la France fait avec le Due de Lor- 
raise, Rencontre ds Destrades ai de Vattaville, La reparation 
que Le Roy d'Espagne on fait faire. La rencontre que le Duc de Cregwy 
a à Rome. De Thou revoqué. Ses emportements, Tes traittés que les deux 
Alliés garantissent Pun à l'autre. L'Ambassade d'Espagne, Negolialion 
des Ambassadeurs à Londres. Ils sont recour avec cévilité, Le Roy re- 
domble les proteslations de son amitié, mais elles ne produisent rien. Les 
Anglois font renivre l'esscution d'Anboins; font des difficultés sur la 
perche. Le Roy d'Angleterre se declare pour le Portugal, Son mariage. 
Offres de P'Anbossdewr d'Erpagne pour l'enpercher. Preleusiont des 
Angloix sur la coute d'Afrique. Les Ambassadeurs drresperant de Pol. 
Lionce, ne parlent plus que Fun simple iraitté d'amitié. Le Eniats de- 
liberent de les faire revsnir. Douning l'empeche. Les Anglois font 
fous les jours de nouvelles dificullés, et Jorment de nowvelles prelensions. 
Ils veulent demeurer saîstres de la mér el du commerce, Frelensions 
de Déwning. Un coffre-fort aaieg por les Tuteurs, I'Electeur en 
vaye deus Ambassadeurs en Angloierre, Le Roy témoigre du rouen. 
diment à cause du coffre. Réponse renoue da Beverwecrt. Resolution 
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des Eolals de Hollande. Le Roy lise la diréclion des afoires à la 
Douariere. Les Entuls ds Hollunde se dechargent de l'éducation du 
Prise. Weiman disgracié; il meurt; es fortune, Traitté entre le Roy 
d'Angleterre el P'Elecieur de Braudebowrg. La Doiariere enroye des 
Depulée en France. Le caractere de Sr. de Zuleggom. Negotiation 
de Portugal. Le Comte de Miranda l'avance, Les Ertats de Hole 
Lande veulent qu'on s'arcommode avec les Portxgois. D'axtres Provinces 
#y opposent. Offres de ?'Arbassadeur. L'Ambassadeur d'Erpage traverse 
1 negoiatics, commr œuxy la Zvelande et la Gueldre qui protestent, 
Sehwleubourg corrompu. Les Eslats de sa Province le déséoouené 
et bay Jont son procés. Il se retire auprés de l'Ecerque de Munster. 
Downing taterse la negotiation du Conte de Miranda, qui ven 
trouve incommodé ef signe le traité. Les Etats envoyent un Commis. 
taire on Porlngal. Les Portugois different de rutifer le lraillé. Ulhoa 
arrise en Hollande. On ne ny veut pus douner audianre. La Com- 
pagnis fait des conguestes sur les Porbngois dans les Indes. On refuse 
d'exchanger les ratifications en Hollande. Le jour de la publication 
de la paix arresté, La perle de Pisle Fermonn. Boat de la negotiation 
d'Angleterre. Downing surprend ls Estats de Hollonde, Il fait 
arresier trois juges du feu Roy. Le Roy d'Angleterre en remercie le 
Conseiller Pensionaire. ‘ Novcelle difirulié sur une vieille pretension. 
Le Maitre Provincial de Multke fait saisir des navires Hollandois en 
Angleterre. Le Kay en fait donner mailevés. Surgeoy la prelénsion 
des deux navires Bonne Espérance el Hewry Boxaventure cal fondée, 
Les Comminaires Anglois signens Le Hraitté. Le salut du pavilion reglé, 
Les Alliés ne doivent par donner retraite aux rebelles. Heverwaerk 
retourné ex Hollonde. Odieg foi une afuiré à s08 pere, qui d'en 
Jai scrupale Les Estals de Hollunde le juitifent. Diférend por 
le pois d'Oxtremeure. l'Anbassadeur & Espogne en fait le partage, 
dont il laiss Le chois aux Estate. Il s'en dédil, Les Enlats se 
veulent melire en possesrion de leur pariage. On fait wn autre partage. 
Don Eslevan nomné à l'Ambassade d'Angleterre. Il ofre ne allionce 
défensive. Démeslés entre la Hollande et ls Zeelande pour la jurinliction 
dé la Cour Provinciale. Erection d'une Cour fecdale, Les Etais de 
Zeelonde emvoyent des Députés à la Hoge. Prekeasions den Evtais de 
Zeclonde. les Deputés de Zeelande ne font rien. Contestation entre 
La ville d'Amsterdam et d'Enckhuse pour la depulation ax Conseil d Etat. 
La ville d'Amslerdun en sori avec dvantage, Diferend entre les villes 
de Nort Hollande. Solecement à Groningue. Sehulenbourg com 
damné par contumace. Desvrdres de Frise. Replement contre les car. 
rwptions. ecord entre ls Hollonde ot la Zeslande. Le Députés de 
Zatlende ne voyeut point la Dougriere. Ils sont drséooëés. Le droit 
de La porte negligé por les Euicis. 


On à commencé à parler, dens le Livre precedent (1), des trois 
Ambassades, que les Estats firent partir vers la fin de l'an 1660. 








€) Tome IT. p. 680, 683 et 684. 


Google 


Les Ambassadeurs des Estair oni awdiance du Cardinal Mazarin. 8 


Les Ambassadeurs destinés pour la Cour de France, ÿ estant ar- 
rivéa au mois de Decembre (1), avoient pris leur eudiance des les 
formes, et avoient achevé leurs visites; mais ils n'estoient pas 
encore entrés en negotiation aa commencement de l'année sui 
vante 1661, parce que le Cardinal, qui en estoit le premier res- 
sort, estoit incommodé en sa santé (2). La goutie le travailloit 
souvent, aussy bien que la gravelle, qui estoit degenerée en pierre; 
mais il ne laissoit pas d'avoir de bons intervalles, où il donnoit 
quelquefois audiance, Il la donna au Due de Parme et an Mar- 
quis de Ville, Ministre de Savoye (8), et en suitte aux Ambas- 
sadeurs des Estate, qui en sortirent assés satisfaits, autant qu'on 
le pouvoit estre d'un Ministre, dont on ne tiroit que des paroles. 
11 leur ft cannoisire d'abord, que l'on se souvenoit fort bien en 
France du traitté separé de Munster; et que depuis la paix d'Es- 
pagne, l'amitié de cet Estat estoit inutile et indiferente au Roy, 
Nesntmoins comme il se plaisoit À faire ostentation de son cre- 
dit, et particulierement auprés des estrangers, il les receut avec 
toutes les civilités imaginables, et lee renvoya remplis d'esperances 
dp ban succés de leur negotiation; ne leur dissimulant pas pour 
tant, que les propositions qu'on luy avoit autrefois faites d'une 
triple alliance, entre la France, l'Angleterre et les Provinces 
Unies, ne seroïent pas ai bien receues, qu'elles l'auroient esté de- 
vant la paix des Pirenées. Les Ambassadeurs le trouverent aussy 
un peu reservé sur ce sujet, parce qu'il ne sçavoit pas encore 
quelles mesures on prendroit en Angleterre avec l'Espagne et 
aveo le Portugal (4). Quelques janrs aprés on ft expedier la 
con n pour les Ministres, qui devoient entrer en conference 
avec eux, qui furent Nicolas de Neufville de Villeroy, Duc, 
Pair et Mareschal de France, Nicolas Fouquet, Surintendant 
des Finances, Henry Auguste de Lomenie, Secretaire d'Es. 
tnt, Louis Henry de Lomenie, son fils, receu en survivance 
da la mesme charge, Michel le Tellier, aussy Secretaire d'Es- 
tt, et Hugues de Lionne, Ministre d'Estat, On y joignit de- 
puis Pierre Seguier, Due, Pair et Choncelier de France, qui 
par ce moyen ae mit à la teste do la deputation. 












(1) V. our les négociations avec la Cour de Frame: Aitzema, 
JV 41 p. 790 sv, et le correnpondance de de Witt avec l’'Ambss 
zadeur ven Beuningen, Brie, Tome L. p. 897531. 
{) rien, 1. p. 836, 899, 
(8) Briccen, L. p. 833, 934, 942, 
(4) Brieven, LP. 839, 347, 3b3, 
2e 
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4 La propotition d'une triple alliance n'est gas agreable. 


Les Ambassadeurs avoient ordre de proposer un traitté de triple 
alliance, de defense et de garantie, entre les deax Couronnes et cet 
stat, et avec cela un traitté particulier d'amitié, de commerce et 
de marine, Les Commissaires les asseurerent, que c'estoit l'inclina- 
tion de la Cour; mais ils disoient, que comme il faudroit du temps 
pour éjuster les interests des trois Souverain, et qu'apparemment 
les Ambassadeurs n'avaient point de procuration du Roy d'An- 
gleterre, il faudroit necessairement s'adresser à luy, et sçaroir 
ses intentions sur plusieurs choses, dont on ne pourroit pas trait- 
ter avec les Ambassadeurs Hollandois seule, sans l'interve: 
du Roy d'Angleterre. Que derant que de pouvoir convenir d'un 
traitté de marine, il y nuroit tant de sentiments differents à con- 
cilier, que J'on auroit de la peine # y reussir. C'est pourquoy ils 
jugeoïent qu'il seroit à propos de commencer par l'alliance 
ticuliere, que l'on feroit entre le Roy et les Estats, dont le traitté 
de commerce seroit une suitle; et qu'aprés qu'on en seroit d'ac- 
cord, on y pourroit faire entrer le Roy d'Angleierre. Et afin 
qu'ils ne doutaesent point de l'intention de la Cour, le Comte 
de Brienne leur dit, quelque temps aprés, de l'ordre exprés du 
Boy, que leurs propositions ne seroient pas fort agresbles, s'ile 
témoignoient plus de passion pour un reglement de marine et de 
commerce que pour une alliance, et s'ils faisoient marcher 
ferest particulier dovant celuy de l'Estat, puis que le dernier de- 
voit servir de fondement eu premier. Les ordres des Ambassa- 
deurs n'y estoïent pas tout à fait conformes (1); mais ile ne lais- 
serent pas de declarer que les Estats, leur Maistres, offraïent de 
foire une bonne et perpetuelle amitié avec la France, tant par mer 
que par terre, en tout et partout; de faire avec celn une alliance 
tres étroite pour ln défeuse reciproque de l'un et de l'autre Estat, 
de leurs draits et liberté, dans l'estendne de toute l'Europe, comme 
aussÿ des places, que l'an et l'antre y possdoient, et où ils 
avoient leurs garnisone; et pour cet effet de se garantir l'un à 
l'autre tous les traittés qu'ils avoient faits avec d'autres Rois, 
Princes ou Républiques, comme aussy de ccnrenir en mesme 
temps des moyens d'executer lu garantie. Et afin de rendre l'ale 
liance plus forte et plus durable, ils offroient de faire un traitté 
pour la seursté de la navigetion et du commerce, à des condi- 















() Les Ambassadeurs repurent peu après lordre de ne plus insister 
eur une triple alliance. Résol, Secr. des États Généraux du 21 Mars 1601. 
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Le Cardinal Mazarin meurt. 5 


tions egalement favorables aux sujets du Roy et aux habitants 
de ces Provinces. 

Les Commissaires voulaient faire croire, que cs ouvertures 
seroient fort bien receues, qu'ils y travailleroient coutinuelle- 
ment, et que œ seroit un ouvrage de pau de jours, que l'on 
pourroit achever devant le voyage, que l'on disoit que le Roy 
feroit, dés que la saison le permetiroit. Les Ambassadeurs 
frent aussy instance, dans les premieres conferences, à ce que 
l'Estat fust compris au traité des Pirenées, de la part de la 
France, comme il l'estoit desja de la part de l'Espagne; ce qui 
leur fat accordé. On leur en expedia un brevet (1), parce que 
c'estoit une chose de nulle importance, Pour faire voir que l'on 
vouloit on effet faire quelque chose pour le commerce, le Roy ft 
faire des defenses de donner retraitte aux armateurs Portngois, 
ennemis de l'Estat, et à l'intercession des Ambassadeurs on dé- 
charges les Hollandois, establis à la Rochelle, de la taxe des 
estrangers. Il ÿ avoit grande apparence, qu'ils se seroient acom- 
modés avec le Csrdinal Mazarin, s'il eust esté en estat de 
megotier, et s'il enst reseu encore quelque mois, Le Cardinel con- 
sideroit cet Eatat comme le plus puissant aprés les trois Cou- 
ronnes; et comme il avoit rendu la fortune du Roiaume insepa- 
rable de ses interests particuliers, on pouroit prendre avec Iny 
des mesures qui n'estoient pas incommodes à ceux qui le con 
noissoient, et qui sçavoient comment il falloit negotier avec luy. 

11 mourut au chasteau de Vincennes le 9 Mars 1661 en l'aage 
de cinquante neuf ans, emportant avec luy l'évantage d'avoir par- 
faitement jouy de l'amitié du Roy, son Maistre, et de la confi- 
dence de le Reine Mere, tant pendant la regence que depuis, et 
d'avoir gouverné le Roinume avec un pouvoir presque absolu et 
souverain, dont ce Monarque l'avait fait le depositaire, lorsque 
l'ange ne luy permettoit pas d'en considerer l'importance, ou d'agir 
de von chef. Ï1 et certain, qu'il laissa des tresors immenses, 
et qu'il les avoit ous amassés depuis l'an 1652. Mais d'en dire 
le detail, c'est que l'on ne peut faire que par conjecture, en fni- 
sant une estimation euperfcielle de ce qui a paru sux yeux de 
tout le monde (2). Toute la France sçaroit, qu'il avoit acquis les 








(1) Dumont, Corps Universel Diplomatique, VI. 2. p. 346. V. Tome 
IL p. 612. 


(8) Le testament de Mazarin (V. Aitseme, LV, 41 p. 730 8v.) 
fut imprimé en Hollude; l'Ambassadeur d'Estrados en ft des 
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8 8e richesses, 


Duchés de Nevers, do Mayenne et de Rhctelois: qu'avec son pa- 
Aais, qui estoit richement et auperbement meublé, il possedoit pour 
plusieurs millions de pierreries, une belle et tres grande biblio- 
theque, et une quentité monstrueuse de vaisselle d'or et d'orgent. 
Qu'il avoit doé toutes ses niéces, au nombre de six où sept, 
de cinq cens mille escus chacune, et que celle qui avoit épousé 
la Meisleraye, que l'on eppeloit le Due Mazarin, avoit esté 
évantngée par dessus les autres, Qu'il laisse des sommes con 
siderables pour faire ln guerre au Ture, et pour des fondations 
qui passent les roiales. Mais il y « peu de personnes qui eça- 
chent ce qu'il avoit à Brisach, à Sedan, dans les banques estran- 
geres, et ailleurs, et ce qu'il avoit donné à sa niée Hortense, 
outre les Gourcrnemente de la Haute et Basse Alsnce, do Brisach, 
de Philisbourg, de Nantes, de Blavet, de Hennebon, Quinperlay, 
St. Mairant, Chauny, Lafere et Vincennes, qu'il Inissa à ccluy 
qui prit son nom et ses armes. J'oserois dire, que le Roy ne le 
peut, et ne le doit pas ignorer, mais qu'avec cela il n'y a que 
Jean Battiste Colbert, et Zongo Ondedei, Evesque de 
Frejus, qui ayent particulierement sceu le contena du testament, 
dont le défunt les avoit fait execnteure; paisque pour en faire 
perdre la curiosité à ses heritiers, il voulut bica exbereder ceux, 
qui les voudroient obliger à le produire, ou qui en demande- 
roient la communiention. Le Roy, qui sçavait l'estime que le 
Cardinal avoit de la fidelilé et de l'application de Colbert, 
luy donna entrée dans son Conseil Estroit, avec Michel le 
Tellier et Hugues de Lionne, qui estoient ceux qui avoient 
eu le plus de connoissance des offnires sous le dernier Ministere, et 
qui les feroient, sans doute, rouler sur les mesmes maximes. Ce 
qui fit dire à un des beaux esprits du temps, qu'aprés la mort 
du maistre les compagnons avoient ouvert ln boutique. 

Dés devant le decés du Cardinal on avoit demandé aux Am- 
Lassadeurs l'explication de ce qu'ils avoient dit dans leur me- 
moire, de la gnrantie des places où les Estate nvoient leurs gnr- 
nisons (1); etle Comte de Brienne avoit dosiré sçavoir, s'ils y 
comprenoient aussy la Seigneurie de Ravestein. Ils avoient dit, 
que les Estots avoient leur garnison dans cette pince, depuis 











plaintes; Résol. des États Généraux du 19 Mars 1668 ot Zevires, A£ 
more cl Négoriations de M. le Conte 'Entrader. Nouvelle édition. 
Londres, 1743, II, p. 149. 

Q) Brico, L. p. 309-364. 
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Les Anbasadeers rencontrent des difficallés tonchont Bavesiainel Rhinberg. T 


qu'ils l'eroient pris eur les Espagnols (1): qu'ils en estoient les 
Souverains, à cause de la Mairie de Bolduc, et avec cela que 
c'estoit un fief de Brabant. C'estoit Ià le diferend, que les Fstata 
avoïent avec le Duc de Neubourg. Harestein faisoit partie 
de la saocession de Juillers, et le Duc soustenoit, que cette 
Seigneurie estoit du territoire de l'Empire. IL sçaroit que la 
France ne prendroit pas l'affrmative pour luy, et ne souffrant 
qu'avec chagrin ane garnison estrangers dans sa place, il faisoit 
de temps en temps proposer l'eschange de celte terre avec quel- 
que autre, et les Estats s'en seroient volontiers accommodés. 
Leur intention estoit de luy eeder quelques villages du pis 
d'Ouiremeuse, qui estoient dans sa biensennce, à cause de son 
Ducbé de Juillers; mais au mesme temps qu'il faisoit faire 
aurerture pour l'eschange, il faisoit luy mesme maistre des difi- 
cultés, qui le rendoïent impossible. En supposnt que Bave- 
sin estoit du territoire do l'Empire, il marquoït que celte 
Seigneurie ne pouvoit pas estre alienée sans le consentement de 
l'Empereur et des Estats d'Allemagne, et par ce moyen il eludoit 
les intentions des Estats, qui pretendoicnt frire valoir leur Sou- 
veraineté, et de faire entrer celte consideration dans le marché, 
aussy bien que celle de leur Superiorité, comme Seigneurs du 
fief. L'Electeur de Brandebourg venoit aussy à La traverse et 
iposoit à l'eschange d'une terre, qu'il diseit eatre litigieuse, et 
qu'il pretendoit se faire un jour adjuger, arec le reste de ln 
succession de Juillers; de sorte que le Baron de Lerode, que 
le Duc envoya à la Haye quelque temps aprés, n'y fit rien, sinon 
preparer la matiere, qui prit feu en 1678. Le Comte de Fur- 
stomberg, Ministre de Cologne, avoit aussy presenté un me- 
moire au Koy touchant Rhinberg (4), et le Cardinal appayoit 
les interests de l'Electeur, qui avoit donné retraitte, ct qui 
Jay avoit fait plusieurs autres civilités pendant les guerres civiles 
de Wrance; et d'autant qu'il y avoit de l'amitié entre le mesme 
Cardinul et le Due de Neubourg, les Ambassadeurs avoient sujet 
d'apprebender, que l'interest de ces deux Princes ne fust nn ob- 
stacle à leur negotiation; comme il le fut en eflet, quoyque ce 
ne fust ps le Cardinal qui lé fist naistre, puisqu'aprés son decés 
ile n'avaient plus à faire qu'an Roy et aux Commissaires. Les 














(1) Aitsems, IV. 4 p. 729. 
(2) Brieoem, L p. 376. 
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8 Les Conninaires changent la masiere de la nagoiation: 


Commissaires disoient, qu'ils sstoient obligés de communiquer 
toutes les affaires à Sa Majesté; qu'il falloit du temps pour l'en 
informer. Et sous ce pretexie ils trainoient la negotiation et 
differoient les oonferences. La veritable cause de ce retardement 
estoit l'apprebension que l'on avoit en France, que l'Angleterre, 
qui ne témoignoit pas avoir grande inclination pour les Provinces 
Unies, ne rompist aveo elles, et que la garantie n'entrainest la 
France dans ne guerre, contre son intention et contre son interest; 
ce qu'elle ne pouvoit pas craindre si le Roy d'Angleterre, en 
traitant avec celay de Portugal, devant que de conclure avec la 
Hollande, l'engageoit à rompre avec l'Espagne. Les Cours de 
Paris et de Londres s’entendoient, et les Ministres de Vrance, 
ennemis des Provinces Unies, avoient fait asseurer le Boy d'Au- 
gleterre qu'on ne conclurroit point avee elles sans sa participe 
tion, et saus son consentement (1). 

Dans les premieres conferences qu'ils eurent à Fontainebleau, 
où le Roy estoit allé incontinent aprés les festes de Pasques, les 
Commissaires, qui avoient sonsteou auparavant que le traitté 
d'alliance devait preceder celuy du commerce, firent entendre, sa 
contraire, que l'alliance ne pouvant pos bien subsister, si le com- 
merca n'estoit reglé, et que celuicy etant bien plus difficile à 
éjwter que l'autre, ils croyoient qu'il falloit commencer par là, 
et en faire le plus important de la negotiation. Ils ne laissoient 
pas cependant de parler de l'interest que l'Electeur de Cologne 
avoit de se faire restituer Rhinberg; ils perloiont oussy de 
Ravestein, et recommandoïent les pretensions de l'Evesque de 
Mumuter, et de l'Ordre de Malthe. Ils demandoient encore le 
remboursement effectif et present du prest de Compiegne, et des 
autres sommes que le Roy pretendoit luy estre deues, tant en 
verta des traittés de 1694 et 1827 (2), que pour d'autres droits, qui 
estoient acquis au Hoy depuis ee temps là; ls liberté du com- 
mere des Indes Orientales et Occidentales, et celle de la navi- 
gation des rivieres, qui coulent par les psis da Roy d'Espagne, 
ce qui estoit demander proprement l'ouverture de l'Escuult, Que 
l'on ne donnest point de retraitte, et qu'on ne fist point de fa 
veur aux rebelles du Roy. Qu'or ne licentisst, el qu'on ne re 
formast point les troupes Françoises, qui estoient au service des 








(1) Les Cours de Paris et de Londres s'emlendoimt .…. el sans on 


consentement, # 
() Et de 1630; cclui de 1697 nt fut pas ratifié par les États. 
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Diffexliés au troitté da cumasres. 3 


Estate. Qu'on permist au Roy d'armer on de fretier en ces païs 
vingt cinq vaisseaux, quand il en auroit benoin, et qu'on trouvant 
bon aussy, qu'il rappellast les troupes, lorsqu'il roudroit s'en 
servir, Qu'on secordast l'exercice libre de la Religion Romaine 
aux mesmes troupes, suivant l'article secret du traitté de 1884. 
Que l'on fist execnter rigoureusement les ordonnances contre les 
auteurs des libelles diffamatoires, qui se publicient au préjudice 
de l'honneur du Boy, et que l'on donnast satisfaction à quelques 
particuliers, dont l'Ambassadeur de France recommandoit les 
terests. Mais ent pour cela des insinnces si foibles, qu'ils 
faisoïent bien counoistre, que ce ne seroient pas ces interets, ou 
estangers ou peu importants, qui empescheroient la conclusion 
du traitté, et que lon ne vouloit que sauver les apparences à 
l'égard de l'Elocieur de Cologne et du Due de Neubourg, si on 
pourait demeurer d'accord des autres points, qui n'estoient pas 
encore réglés. 11 se rencontroit au traitté du commerce des dif- 
feultés, qui sembloient estre invincibles, et que l'on n'a pÂ vaincre 
eu effet. Fouquet, Surintendant des finances, qui pretendoit es- 
tablir un grand commerce en France, et en tirer des sommes ca- 
pables non seulement de remedier aux dernieres necesaités, où 
l'espargne se trouvoit reduits, mais sussy de reparer la bresche que 
+ dépense enragéo faisoit dans ses affaires domestiques (1), avoit 
escouté les propositions qu'on luy avoit faites touchant l'erection 
d'une Compagnie pour les huiles de baleine; quoyque œux qui la 
eomposoïent, n'eslant pas en estat d'envoyer cux mesmes à la 
pesche, fussent contraints de faire achetter eu Hollande et à Ham- 
bourg, les huiles qu'ile debitoient en France, pendant que l'on 
defendoit aux Hollandois d'y en porter. C'est luy auasy, qui 
aroit fait ordonner, que tons les navires eatrangers, qui vien- 
droïent charger où décharger dans les ports du Roiaume, payo- 
roïent un escu pour tonneau de la capacité du veimsenu et de la 
cargaison, et on appelloit cette taxe de droit du fret. Le Cardie 
mal se plaisoit au commerce, et l'avoit souvent fait luy mesme, 
Ce Ministre et Fouquet s'en promettoient des évantages incom= 
prrables, de tres grandes sommes pour le Roy, et des profits 
conçiderables pour ses sujets, qui s'animeroient par Jà à bastir 
des vaisseaux, à debiter eux mesmes leurs marchandises et den- 
rées dans les païs estrangers, et s'accoustumeroient insensiblement 
aux voyages de long cours. Mais ce n'estoient que des visions 
de gens qui n'etant point marchands, et qui n'entendant point 











Q) Non vexlemenl; mois aug … afairer donatique. * 
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le negocs, prenoient de fausses mesures. On a veu languir le 
trafic de France, et tellement perir celug de Languedoc et de 
Provence, que les ndjudicataires de la traite foraine deman- 
doïent une diminution de quurante mille livres, pendant que In 
ferme du fret y estoit ndjugée à quinze mille, 11 rendoit par 
toute la France environ sept cens mille livres, mais il faisoit bien 
perdre trois fois autant aux cinq grosses fermes. 

Les Ambassadeurs pretendoient faire jouic les habitants de ces 
Prorinces, qui voyageoient en France, où qui s'y -establissoient 
pendant quelque temps pour la commodité du commerce, de l'erem 
tion du droit d'Aubeine, que les Rois Henry IV et Louis 
XII leur avoient accordé, promettant de les considerer comme 
regnicoles, et avoient entendu, que pour les affaires de cette na- 
ture ils fussent traittés comme les François naturels; et ce d'au+ 
tant plus que ot Estat vfroit d'entrer dans tous les interosts de 
la Vrance, Ils firent voir ausey, que celte rexation n'incommo- 
doit pas moins le comwerce des François que celuy deu Hollan- 
is les Commissaires ne dissimulerent point, que le Roy, 
qui estoit prevenu par celuy qui avoit l'intendrnce du commerce, 
et qui pourroit se rendre facile touchant les autres articles, ne 
se relascheroït point sur celuicy. Ils demeurerent si fermes sur 
cette matiere, que bien qu'ils fussent quelquefois convaincus par 
la force des raisons des Ambassadeurs, non seulement ils ne se 
rendirent point, mais ile n'en furent pas mesmes ébranlés. Les 
Ministres de France, en traitant avec l'Espagne, et en signant 
le traité des Pirenées, n'avoient pas eu envie de renoncer au 
dessein qu'ils avaient d'annexer un jour les Païs-bas à ln cou- 
ronne, et se reservoiènt duns l'esprit Le Jiherté de secourir le Roy 
de Portugal, De mesme ceux qui traittoient avecles Ambassadeurs 
des Provinces Unies, vouloient bien faire un traitté d'alliance et 
de commerce avec eux; mais ils vouloient se reserver In faculté 
de ruiner le trafic des Hollendois, non obstant tout ce qu'ils 
pourroient faire esperer ou prometlre. 

L'Ambessadeur de France, de son costé, contestait et chi- 
canoit continuellement à la Haye sur des pretensions frivoles ; 
sur un vaisseau St. Louis, dont il demandoit la valeur, parce 
qu'il avoit fait naufrage au Texel, aprés avoir esté quelque 
temps saisy; pour la Prevosté de Meerssen, dépendante de 
l'Abbnye d'Éssacourt en Haïinault; pour des représailles, dont 
on menaçoit les habitants de Liege, qui avoient donné re- 
traite à des cavaliers de la garnison de Thionville, qui y 
avoient volé les chevaux de quelques maquignons. Et il rcu- 





Google ; 


Diffeuités qui empeschent le conclusion de troitté. ul 


plissoit es memoires de plusieurs termes ofensants, que son 
homeur bilieuse et la violence de ses emportements luy faisoient 
verser sur le papier (1). 

Deux difficultés empeschoient principalement la conclusion du 
traitté d'alliance: l'une touchent les places, où les estats aroient 
leurs garnisons, our le Ehin, sur la Meuse ct ailleurs, quoyqu'elles 
ne leur appirtinsæent point, et l'autre pour la pesche du haran, 
qui se fait sur les costes d'Angleterre et d'Escosse, que la France 
refusoit de garantir, L'une interessoit quelques Princes d'Alle- 
magne, qui n'estoient entrés dans l'alliance du Rlin, qu'à dessein 
de se faire appuyer par le Roy, qui, à ce que disoient les Cam- 
missires, avoit esté obligé do faire de nouveaux amis, puieque 
des anciens, les Estais des Provinces Unies, l'avoient abandonné, 
L'autre dificulté regerdoit l'Angleterre, qui na pouvoit pas trou- 
ver bon que la France garantist la pesche (2), dont les Anglois 
ont esté de tout temps extrémement jaloux, comme d'un droit 
dépendant de la superiorilé, qu'ils pretendent sur les mers qu'ils 
appellent Britanniques. Les Ambassadeurs evltoient scrupuleuse: 
ment les occæsions de parler de l'Angleterre en leurs memoires 
et propositions, où on ne voyoit la garantie de la pesche qu'en 
des termes generaux, et neantinoins les Commisinires jugeoient, 
que le Roy pouvoit s'en défendre, et qu'il n'estoit pns tenu de 
garantir une chosc litigieuse, c'est à dire un droit que l'on dis- 
patoit à l'Estat. Ils disoient, que le Boy ne pouvoit pas 4e dis- 
penser de s'en éclaircir avec l'Angleterre, parce qu'il se declnroit 
en quelque façon contre elle par cette garantie. Qu'il suffisoit dé 
garantir generalement tous les droits de l'Estat, et qu'il n'estoit 
pas uecessaire de parler particulierement de ln pesche, Mnis plus 
ils s'en defendoient, plus ces diticultés devengient suspectes aux 
Ambassadeurs Hollandois, qui ne eraignoient point de dire, que 
ce serupule des Français marquoit une grande faiblesse, capable 
de reveiller les Anglois, qui en ce temps Ià ne contestoient pus 
ce droit aux Hollandois, et ne l’avoient jamais contesté nver auc- 
cés, contre une possession de plusieurs siecles; et qu'il sembloit 
qu'en refusant de garantir nommement ce droit, on eust dessein 
d'establir tacitement celuy du Boy d'Angleterre. 

Ce fut Ià la derniers et le plus forie des dificultés, qui 





(1) Aîtreme, IV. p. 736. Brieven, AV. pe 48. 
(8) d'strades, 1. p. 207, 219. ; 
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s'opposoient à la conclusion du traitté, Les Ambassadeurs 
la vainquirent enfin; mais ce ne fut qu'aprés qu'ane person- 
ne (1), en ce temps I fort confidente de la Cour de France, 
eust representé aux Ministres, que sans cette gareutie, non impli- 
cite mais expresse, le traitté ne servirait de rien, et-aprés qu'on 
leur enst fait connoistre, qu'il falloit necessairement que le Boy 
20 determinast, parce que si la France manquoit à l'Éslai, on seroit 
obligé de se faire des amis ailleurs, et que les offres de son ami- 
tié ne seroient point méprisées à Madrid, comme elles l'estoient 
à Paris; les Ministres de France demeurant d'accord, que si les 
Provinces Unies faiscient une forte liaison avecles deux branches 
de la maison d'Auetriohe, alles incemmoderoient le Roy, qui ne 
s’entondoit pas encore ni bien avec celuy d'Angleterre, comme il 
a fait depuis. Il est certain, que ce fut L& la raison qui obliges 
la Cour à s'expliquer touchant la garantie, et à consentir que le 
mot de Pesche fust couché dans le traitté. Il y eut bi y 
quelque contestetion sur la qualité du seours que les Alliés s6 
donneroient de part et d'autre, en ens d'attaque; mais on en 
‘convint bientost, comme d'une chose, ou qui peut estre n'arriveroit 
point, ou dont le plus puissant disposeroit tonsjours, ainey qu'il 
le jugeroit à propos pour le bien de son service. 

“La negotiation des Ambassadeurs fut aucunement interrompue 
par le voyage que le Roy fit en Bretagne, ét par la disgrace du 
Surintendant des finances, qui estoit du nombre de leurs Com- 
missaires, et œtte disgrace nous convie à faire icy une petite di- 
gression sur son sujet. Nicolas Fouquet, qui a fait pendant 
quelques années une si belle figure dans in Cour de France, estoit 
originaire de la Province de Bretagne (3), ot fils d'un Maistre 
des Requestes, dont il avoit herité la mesme charge, lorsque 
l'Abbé, son frere, qui avoit bonne part aux intriges du cabinet, 
qui pendant les désordres et les guerres civiles travaillerent le 
Roiaumse sous la minorité du Roy, le ft connoistre eu Cardinal 
Mazarin, Les deux freres rendirent de si importants services 
au Premier Ministre, qu'eprés le restablissonent des affaires du 
Boy, il ft donner à l'aisué la Surintendance des finances, con- 














U) Ce fut lanteur de cette Histoires” soie marpinale des MSS. 
V. Briaven, L p. 47. 

(8) +11 fallait dire de la province d'Anjou” Mois du MS. Crofhe. 
V. mur le procès de Fouquet: H. Martin, Hisoirs de France, XIII. 
Ps. 
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jointement ares Abel Servien, et aprés le decfe de celaicy, 
il en ent seul toute la direction. Il estoit homme d'esprit, et s'il 
y eust eu un pen plus de moderation dans sa conduite, on en 
auroit fait un grand Ministre, qui auroit esté capable de faire, 
aveo «a charge, calle de Procureur General {1}, qu'il avoit achetée, 
quoyque ces deux charges soyent incompatibles en leurs fonctions, 
Il avoit l'ame plustost vaste que grande, et il se jetta d'abord 
dus une dépense extrarngante, roulant encherir sur celle des 
partisans, dont le Juxe estoit dans le dernier débordement, La 
table des premiers Seigneurs du Roisume n'approchoit point de 
la sienne. Il nchettoit des terres, il consumoit des sommes in- 
croyables à boelir, à embellir ses maisons st ses jardins, et il y 
a pou de palais, qui valent les meubles, les tableaux, les medailles 
et les livres qu'il acheltoit sens connoissance et sans discerne- 
ment. 11 donnoit des pensions, il fortifioit des plos, il armait 
des vaisseaux, et pretendoit faire commerce en toutes les parties 
de l’anivers. Cependant ses lités, ou plustost ses profusions 
et ln consideration qu'il avait pour les personnes qui aroïent du 
credit à la Cour, luy avoient aoquis tant d'amis, que le Cardinal, 
qui en prenoit de l'inquietude, fut plus d'une fois sur le point 
de le perdre, de peur d'en estre prerenu; et il l'auroit perdu en 
effet, ai on perte n'enst pas esté capable de découvrir plusieurs 
malversations qui s'estoient faites dans los finances, dont la re. 
cherche ne pouvoit pas cstre érantagense au Premier Ministre, 
Fouquet, de san costé, pour se faire maintenir par le Cardinal, 
estoit contraint d'achetter sa protection, qui bien loin d'estre 
gratuite, estoit extrémement chere. Mais lors qu'il sembloit, qu'il 
ne devoit plus rien craindre, le Cardinal luy £t, apré sa mort, 
le mal qu'il ne luy avoit pas osé faire pendant ss vie, Ce Mi- 
nistre avoit quelque jempa devant que de mourir donné à Col- 
bert un paquet eachelté, avec ordre de le remettre au Boy, en 
mains propres. Ce paquet contenoit plusieurs memoires tonchant 
les malversstions de Fouquet; et le témoignage d'un homme 
mort, se trouva si bien appuyé, que le Roy rmsolut de faire are 
rester le Surintendant, IL avoit eu envie d'exeouter cette resolu- 
tion au sortir d'un festin, que Fouquet luy fit quelque temps 
derant sa chente (3) dans sa maison de Vaux, avecone ri horrible 
profusion de tout ce que le luxe pouvait produire de plus rare, 























{1} An Parlement de Paris. 
(3) Quoique temps devant sa cheute, * 
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que le Boy, qui voyoit avec indignation un eujet encherir sur ce 
qu'un puissant Momarque auroit pô faire, faillit de troubler la 
feote, en faisant arreeter son hoste. Mais l'incliuation naturelle 
de ce Prince, qui n'a jamnis peclé contre les regles de l’hon< 
nésteté, et l'intercession. de la Reine Mere rompirent le coup, qui 
ne fut que difleré. Quelque temps aprés le Roy resolut d'aller 
en Bretagne, où les Estats de la Province estoient assemblés, parce 
que sçachant que Fouquet ne munqueroit pes de suivre, il 
pourroit prendre des mesures certaines, pendant qu'il serait eloi- 
gu6 de ses amis, pour le faire arrester et pour faire saisir ses 
papiers. IL fut arresté à Nantes par Artngnan, Capitaine des 
mousquestaires à cheval des grrdes, et conduit au chasteau d'Ane 
gers, d'où ou le transfera nu bois de Vinccuncs, à dessein de 
luy faire faire son procés. On ordonna à sa femme de ae retirer 
à Limoges, et l'Archovesque de Narbonne, l'Evesque d'Agde et 
l'Abbé, ses freres, furent relegués à Vézelay en Bourgogne. Bes 
papiers farent enisis, et s'il faut croire co qui a esté produit pour 
la defense, enlevéa en partie ‘et dissipés, sans avoir esté inven- 
toriés. 

IL y avoit deux choses qui le pouvoient meltre à couvert de 
In violence, el empescher qu'il ne fus jugé par des juges des 
leguée. L'une estait la commission qu'on luy avoit donnée pour la 
Surintendance, qui portoié expressément, qu'il ne seroit obligé à 
rendre compte de son sdministration qu'à la seule personne du 
Roy. L'autre estoit sa charge de Procureur General, en laquelle 
il ne reconnoissoit point d'autre juge que le Parlement de Paris. 
Mais on dit que le Hoy, qui n'entendoit pas tous les tours des 
financiers, qui tiennent un peu de ln magie, luy pouvoit faire 
rendre compte par des gens entendus, qui representeroient sa 
personne; et pour se charge de Prooureur General, on avoit eu 
l'adresse de le faire metire en commerce, en luy fnisant esperer 
qu'on luy donneroit les sceaux, 11 avoit bien encore In qualité 
de veteran, 6: comme tel il pretendoit no devoir point recon- 
noistre d'autres juges que le Parlement; mais c'est à quoy on 
n'ent point d'égerd, et le Roy fit eriger une chambre de justice, 
composée de depatés, tirés de tous les Parlements de France, 
pour la recherche des crimes et des malversations commis au 
fait des finances. Fouquet a tousjours soustenu que Col- 
bert estoit sa veritable partie; qu'il n'avoit jamais eslé son 
amy; qu'il ne luy avoit suscité celle diagrace qu'afn de ponvoir 
occuper son poste, et qu'il ne poureuivoit sa mort, qu'afin de 
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u'estre point troublé en la possession. On peut dire que l'on 
n'a gueres veu do criminel persecuté aves tant d'animosité, et 
que jamais prisonnier n'a eslé defendu ave tant de courage, et 
avec tant d'adresse, Toutes les puissances du Boisume n'ont 
pû obliger ses juges à le faire mourir, et tout c qu'elles ont 
p obtenir, ç'a esté, qu'aprés une tres severe et tres dure cap- 
tivité de trois ans et de trois mois, la chambre le condamne à 
un bannissement perpetuel, et à ls confiscation de son bien. 
Cette peine fut depuis commuée en une prison perpetuelle, et on 
le fit conduire à la citadelle de Pignerol, où il est mort depuia 
quelque temps (1). On disait, que ce fut sfin qu'il ne revelast 
point aux estrangers le secret des affaires de France, qu'il pou- 
voit açavoir parfaitement; mals ce ne fut en effet, que pour l'em- 
pescher de faire voir au monde, que bien qu'il ne fst pas tout 
à fait innocent, les auteurs de celte persecution n'estoient pas 
inoins criminels que Iuy. 

Les Ambassadeurs esperoient que la disgrace de cs Ministre 
faciliteroit leur negotistion; et il y avoit de l'epparenco, parce 
que Fouquet, qui vouloit maintenir la Comgignie des huiles 
de baleine et le droit du fret, comme son ouvrage, n'estoit plus 
en estat de proteger ny l'un, ny l'autre (2). Mais son succes- 
seur (3), qui prtendoit porter l'afnire du commerce bien plus 
loin, ne manqua pas de s'en expliquer d'abord. ll leur fit dire, 
de ln part du Roy, que s'ils n'avoient point d'ordre de laisser le 
fret et la Compagnie en l'estat où ils les avoient trouvés lors= 
qu'ils estoient arrivés en France, il ne servirait de rien d'en- 
trer en la discussion des sutres points, qu'ils avoient commande- 
ment de negotier. 

Apréu cette declaration il estoit inutile de s'opinisstrer, de 
sorte que les Ambassadeurs parloient de faire un tour su païs (4), 
pour y faire rapport de l'estet de la negotiation, que leur voyage 
rompait abaolument. C'est pourquoy les Commissaires, pour ne 
point porter l'afaire à des extremitée, qui auraient obligé les 











() Le 25 Mars 1680, Cette date nous apprond que Wicque- 
forb a revu au moins veto partio de son ouvrage peu de temps 
avant sa mort, 

() Bricoes, I. p. 879, 383. 

{3) Colbert. 

(4) Résol. Beor. des États de Hollande de 15 Mars 1662. Briwen, 
L p. 609, 610. 
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Estats à prendre, leura cfeures ailleurs, jugerent, qu'il ne falloit 
pes renvoyer "leg, Ambaëdeurs s: 
donner en quelque façonÆn leur promit que le Roy garantiroit 
aux Evtats les places où ile avoient leurs garnisone, sinon contre 
l'Electeur de Çologrie et contée le Due de Neuhourg, en cas 
qu'ils -attaquasents Rhinberg eb Ravestein, chacun svec ses pro- 
pres forces seulement, et eshs en empranter ailleurs; ce qui leur 
estant impossible, on pouvoit dire que la garantie estoit pare et 
simple. Pour le droit du fret, on le modera (1), et le Roy permit 
enfin, que In garantie de la peroñe fst positivement exprimée au 
traitté, sans aucune oonsideration du ressentiment. que l'Angle- 
terre en pourroit témoigner. Les Ministres François n'avoient 
point fait de difiiculté d'y faire inserer les termes d'une garantie 
gensrala de tous les autres droits, tant par mer que par terres 
et vouloïent faire aceroire, que l’Estat s’en devoit satisfaire, Mais 
les Ambassadeurs ne sen contenterent point, parce que les Estate | 
demandaient une expression qui ne fast pas snjette à explice- 
tion, et qui ne déguissst point la veritable intention de ln Cour. 
On faisoit des nstances d'antant plus fortes pour els, que l'on 
sgavoit qu'il y avoit des gens(2), qui pour ruiner le credit des Mi- 
nistres, qui estoient à la teste des affaires en Hollande, taschoient 
de faire eschouer tons lenrs dessins, et fournissoient à Dow- 
nivg les raisons, qui devoient obliger le Roy d'Angleterre à 
s'opposer à la garantie de la pesche, afin de faire rompre le ne 
gotiation qui 16 faisoit à Paris, et de necessiter l'Estné de faire 
conclure celle qui se faisoit à Londres. L'interest du Prince 
d'Orange leur servoit de pretexte; mais ils n’agissoient en effet 
que par nn mouvement de vengeance de ce qui s'estoit passé en 
1651, où ils nvoïent couru risque de La vie, si leurs ennemis eus- 
sent esté aeés severes et assés prudents (8) pour les abandon- 
ner à la justies. Il est certain que sans l'expression du mot de 


16 Le Rog de France 

















Q) V. dapts p. 19. Aitrema, IV. 41. p. 74L Brive, L. 
pe 469, 466; Résol. Seer. des États de Hollande du 25 et 96 No- 
vembre, 1 et 2 Décembre 1661. Dans sm lettre ma. au Consiller- 
Pensionnaire de Zélande du 4 Décembre 166], de Witt explique au 
long les rainons qui ont fait consentir les États de Hollande à ne 
Pas insister de leur oôt6 sur les instructions qui araient été données 
sux Ambassadeurs tonchant Je droit du fret, 

€) Particulièrement le Seigneur de Sommelsdyek, Tome IL. 
pe S641; Brion, L p. 854, 858, 

(8) EX came prudente. % 
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atisfaction, Pour la leur - 
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Les François forment une nouvélle dificulté. ww < 
peche, a Hollande n'aurait jamais consenty à uno garantie, qéi L 
-obligeoit l'Estat en quelque façon à rompre avec les ennemis de: 
la France, lorsque le Roy le jugeroit à propas pour san service (1). | 





Cest pourquoy Sa Majesté y accommoda; et afin que l'on erust 
qu'elle y estoit conviée pur d'uutres évantages que les Estats luÿ 
faisoient, on dit aux Ambassadeurs, que le Roy vouloit bien ce- 
der à leurs instance, pares qu'il ne doutoit point, que les Estats, 
de leur costé, n'eussent Ggard à la forte recommandation qu'i 
leur faisoit des interests de l'Ordre de Malthe, et de ceux des 
Princes d'Allemagne, qui estaient ses Alliés; ce que les Ambns=\ 
sadeurs ne firent point de difieulté de promettre. Le Marquis de: 
la Puente, Ambassadeur d'Espagne (2), cscrivit à Don Esto- 
van de Gamarra, que le Roy de France n'avoit passé ect 
article que du consentement du Roy d'Angleterre. On en croyoit 
quelque chose en Hollande, et ce qui est arrivé en suitte a fort 
ecufirmé cette opinion (3). 

Lorsqu'ils furent sur le point de signer le traitté dans l'hostel 
du Chanodlier, les Commissaires François dirent (4), qu'ils 
estoient d'évis, qu'il y. falloit éjouster un article qui confirmaet 


























tous les traités precodents, qui nvoient esté fhits entre ln à 
France cb et Estat, en ce qu'ils n'avoient pas esié annulés où 
allerés par celuiey. Ils ne dissimulerent point qu'ils ne le 
faisoient qu'ufin de conserver aux Catholiques Romains de ces i 


pais, et particulierement aux Officiers François, l'exercice libre 
de leur Religion, qu'ils pretendoient leur avoir est£ necordé par: ; * 
le traitté de Compiegne La verité est, que les Ambassadéurs,# 
qui avoient fait ce traitté de la part des Proviness Unies, avaient fi 
souffert que l'on y joignist un article sepuré touchant la libéré) 
que les Officiers François avoient dans l'hoëtel de’ l'Ambaesa® 
deur de France, Mais ils n'avoient point d'ordre pour cela, € 














(1) Résol. Secr. des États Généraux du 1 Février 1660, va 

(@i V. ciaprès p. 28. Ÿ 

(8) Les Lélires de d'Estrades (I. p. 272—983, 306) \nons appren 
past an calais le miontenteneut qu'on vou à DR la M 
concession que le Roi de France avait faite aux Ambass des 
Provinees-Unies. V. ciderant p. 8 et 19. , louis XIV n'était WA 
nullement, disposé à reconnaître l'arrogante suprémalié matitime de | # 
l'Angleterre, et si désiroux qu'il fût de lier Charlea.1l À 8 pol 











tique, il m'enteudoit paint payer si cher l’alliancé-quplüise* 1L Mn 

tin, Le XIL. p. 91. 1 t 
(4) Le 95 Avril; Aitzema, LV. 49, p. 852. + 
I, 3 
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cet article separé n'avoit pas esté ratifié avec les autres (1). C'est 
cæ que les Ambassadeurs ailleguerent, et y éjousterent, que la 
liberté que l'Ambassadeur de France et ceux de la nation avoient 
dans son hasiel, estoit si grande, qu'elle ne le pouvoit pas estre 
davantage, et qu'ils ne pouvoient (2) rien accorder sur ce sujet 
sans un ordre exprés de leurs Snperieurs, qui ne pourroient pas 
le leur envoyer de longtemps, parce qu'il dependoit des nouvelles 
‘deliberations qu'il faudrait faire pour cela dans les Provinces. 
Tellement que les Commissaires, qui ne s'estoient rendus chez le 
Chancelier que pour signer le traitté, et qui nvoient ordre pour 
cela, se contenterent enfin d’un acte (3), qui confirmoit ce que les 
Ambassadeurs venaient de declurer de bouche; et ce fut aprés 
cela que le tmnitté fut conelu ét signé le 27 May 1662 (4). Au 
sortir de ln conference le Chnncelier donna à disner aux Am- 
Unssadeurs et aux Commissaires; et comme ce Ministre estoit 
grand en toutes ses actions, il le voulut bien paroistre anssy 
en celle rencontre, où il ft une dépense de quatre mille quatre 
cens livres, traitant unze personnes à quarante pistoles par teste (6). 

Par ce traité le Roy et les Estats des Provinces Unies s'oblige- 
rent à vivre dans une eincere amitié et bonne correspondance en 
toutes les parties du monde; à une alliance et confederation, 
dns l'estendne de l'Europe; à une garantie reciproque de tous 
les traittés, qu'ils avoient faits nvec d'antres Princes et Estuts, 
ou qu'ils pourraient faire à l'évenir, de concert et d'un commun 
consentement comme aussy des places qu'ils possedoient, on 
qu'ils pourroïent acquerir où conquester ey aprés, et où ils avoient 
leurs garnisons; de la liberté du commerce, de la navigalion et 
de la pesche; à rompre avec celuy qui attaqneroit l'un des AlMés, 
dans quatre mois aprés la premiere requieilion, et cependant À 
assister l'atiaqué d'un puissant secours, Qu'aprés la rupture il 
ne se ferait point de paix, ny de suspension d'armes, sinon con- 
jointement et d'un commun consentement, et mesmes que l'on ne 





(1) V. Aigemeene Gerrhiedenis des Vaderlauds, der Dr. J. P, Arend, 
arhtereenvolgens voortgeset door Nr. O. van Rees ex Dr, W. G, Brill, 
LL 4. p. 31. 

(2) Pas esire davantage, et qu'ils ne pouvaient. 

(8) Aitrema, IV, 49. p. 880. 

44) Lisez: le 97 Avril: N. le texte du traité dans Aitsems, IV. 
42. p. 868 avr, et Dumont, VL 9. p. 419 sv. 

(5) Bricoe, L. pe 620. 
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commenceroit point de negotiation pour celn, sinon avec la pnrti- 
cipation de l'autre Allié. En cas de contravention par inadver- 
tance, le traitté na laisseroit pas de subsister, et on la repareroit ; 
s'il arrivoit interruption d'amitié ou rupture, les sujets de part 
et d'autre auraient six mois pour retirer leurs efets Que l'éga- 
lité en mntiere de droite, de charges et d'impositions, seroit pre- 
cisement observée entre les sujets de l'un et de l'autre Allié, ei. 
non à l'égard des cinquunte sols pour tonneuu establis en France 
sur tous Les vaisæaux estrangers, qui nenntmoins ne seraient 
exigés des sujets des Provinces Unies qu'une fois pour chaque 
voyage, en sortant des porte de France, et non en y entrant, et 
que le sel no payeroit que la moitié; à condition, que ai les Es- 
tats trouvoinnt à propos d'establir la mesme imposition chez eux, 
ils en useroient de in mesme maniere (1). Qu'ils pourroient faire 
commerce de loutes sortes de murchandises et de denrées dont 
le traneport ne seroit pas generalement defendu, à la reserve des 
huiles de baleine pendant le temps du privilege accordé à la 
Compagnie. Que les hnbitans des Provinces Unies ne seroient pas 
reputés aubaines en rance, et neantmoins ne pourroient ac- 
querir le droit de bourgeoisie, sans avoir auparavant obtenu des 
lettres de naturalité. Que la liberté du commerce s'estendroit 
mesme jueques aux ports et havres dé ceux, avec qui l'un den 
Alliée scroit en guerre, pourreu que l'on n'y portast point de 
marchandises de contrebande: c'est à dire, des armes offensives 
ou defensives, ou des vivres en des places nesiegées, bloquées ou 
investies; si ces marchandises estoient trouvées dans un navire 
on pourroit les enlever et confisquer. Le traité devoit durer 
vingt cinq nns, à compter du jour de la signature, Le secours 
que les Alliés seroient obligés de se donner, en attendant la rup- 
ture, fut reglé par des articles scerets, à douze mille hommes de 
pied à l'égard du Roy et de six mille de la part des Estats, on- 
tretenus aux dépens de celuyqui le donneroit; le æcouru ayant 
le choix de le prendre en soldats où en argent, sauf à l'augmen- 
ter selon les occurrences, Pour ce qui ot des places qui apparte- 
noient à lElecteur de Cologne et au Duc de Neubourg, où les 
Eatats avoient leurs garnisons, la garantie fat reglés de la ma- 
niere, que nous venons de dire (2). 















Q) Ve p. 16, note L. 
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U'est une coustume universelle, que les Prinæs regalent de 
presente leu Ambassadeurs qui ont negotié dans leur Cour, ou 
qui ont fait quelque sejour auprés d'eux, et leur donnent des 
marques de leur estime et de leur afeclion. Le Roy en envoya 
de tres riches aux Ambassadeurs, qui venoient d'achever le 
traité de Paris, Mais dautant qu'ils avoient fait serment devant 
que de partir, de n'en point prendre, ils refuserent ceux du Roy. 
De l'autre costé les Estate voulurent regaler les Commissaires 
François, chncun d'un bassin et d'une aigueire d'or massif, du 
poids de trente trois à trente quatre marcs, el en chargerent leur 
Agent, aveo ordre de mettre le present entre les mains de l'Am- 
bassadeur ordinnire qui les devoit distribuer aux Commissaires, 
Mais le Roy, indigné de la rusticité des Ambassadeurs Hollan- 
dois, defendit à ses Ministres de prendre les presents; de sorte 
qu'on eut l'occasion de reconnoistre en Hollande, que les resola- 
tions des Estats ne sont pas tontes également bien concertées, 
ny approuvées de ceux qui ont plus de aivilité et de politeme, 
que l'on n'en a ordinairement à la Haye (1). 

Les Ministres de France avoient bien fait connoistre dans 
toute la suitte de le negotiation, qu'ils consideroient fort les 
interests des nouveaux amis du Roy, leur Maistre, et entre au- 
tres œeux du Duc de Neubourg. C'est paurquoy il y avait de 
Y'spparence que ls France se declareroit au diferend que les 
Estnts eurent avec le Duc pour le chastean de Leuth, dont il 
importe de savoir les particularités (2). Le chastenu de Leuth, 
qui est situé sur la Meuse à trois lienes au dessous de Mastricht, 
et qui nppatient au Comte de Flodorp, avoit esté fortifié 
pendant la guerre par les Eepagnols, qui y voient mis gernison 
jusqu'à ve qu'ils l'eussent restitué nu Comte, en vertu du LXXUIT 
article du traitté de Munster. Le Baron de Virnemont, 
Gouverneur de Juillers, néreu du Comte de Flodorp, ayant 
gngué un procés contre son oncle nu Conseil de Bruxelles, au 
lieu de faire executer la sentence par les Oficiers du Roy d'Espa- 
gne, prit une commission de l'Empereur, qui ordonna au Duc 
de Neubourg de donner des troupes au Baron, et de l'aider à 
se saisir du chastenu de Lenth. On le prit par force et avec 
laut de violence, que le fils du Comte, qui s'y estoit enfermé, y 








Q) V. Tone IT, p. 27; Aitzema, 1V. 42. p. 853, 886, 
{8 Aitzema, LV. 49. p. 958 svv, 
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fut blessé. Lo Due de Neubourg voulant justifier son procedé, 
envoya le Baron de Lerode à la Haye, où il represents ausey 
bien que la Minbtre de l'Empereur, que le chnsteau estant du 
territoire de l'Empire, ila avoient sujet d'esperer que les Estate 
ne s méleroient joint du différend. Que ce n'estoit pas l'inten- 
tion de l'Empereur de faire fortifer le chasteau, ny d'y mcitre 
une garnison qui pust donner de ln jalousie eux voisins, 
meis qu'il le feroit restiluer dés que le Comte de Flodorp 
auroit satisfait le Baron de Virnemont; et mesmes que si 
les Estats vouloient promettre, que de leur costé on n'useroit 
point de violence, il redairoit dés à present la garnison à un si 
petit nombre de soldats, qu'il ne pourroit pas donner ombrage. 
Les Deputés des Estate ropartirent: Que ce n'estoient que des 
paroles; qu'ils sçaroient que l'on continuait de fortifer le chas- 
leau, et que la garnison estoit de plus de trois œns hommes. 
Qu'il falloit que le Ministre de l'Empereur promist, que dane 
quinze jours, où dans trois sémaines au plus turd, la placo s6- 
roit mise en sequestre, ou que l'on permist que les Etats ÿ Bs- 
sent entrer garnison, qui le gardast conjointement avee les trou 
pes de l'Empereur. Friquel, Hesident de L'Empereur, dit, qu'il 
n'avoit point d'ordre pour cela, et qu'il ne pouvait pas consentir 
que le chasteau fast mis en sequestre, sans faire préjudice aux 
droits de lu Souveraineté de son Maistre, et qu'il ne pouvoit pas 
faire sursoir une execution, qui se faisoit de l'ordre de Sa Ma- 
jesté Imperiale. Sur cette declarntion les Estate firent dire eux 
deux Ministres, qu'ils ne soufriroieut point que la gernison du 
Due de Neubourg demeurast dans le chastenu, ny que l'on y fist 
des fortifications. Ile donnerent en mesne tewps ordre ou Rbin- 
grave, Gouverneur de Mastricht, d'observer ce qui s'y faisoit, et 
firent marcher huit cornettes de cavalerie, afin qu'il euet de quoy 
empescher que l'on continuast de travailler. Le Khingrave, qui 
# voulait rendre necessaire, donna âvis, que le Duc de Neu- 
bourg, bien loin de #6 disposer à retirer ses troupes da chastenn 
de Leath, en avoit renforcé ln garnison, et qu'il y avoit envoyé 
quantité de grenades et d'autres armes à feu. Les Deputée, qui 
sstoient de la part des Princes d'Allemagne à Francfort, eseri- 
vireut aux Estate, pour leur recommander les intercsts du Duc 
de Neubourg. Anis comme on n'estoit point d'eccord des prin- 
cipes, et que les Estata soustenoient que Lenth relevoit de Fun 
quemont et estoit de la Souveraineté de Brabant, ils ordonnexent 
au Conseil d'Estat de prester main forte à le Cour de Justice 
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de Brabant qui reside à ln Haye, et qui avoit accordé au Comte 
de Flodorp une surseance contre l'execution de la sentence de 
Bruxelles, pour faire exceuter ses arrests, qui alloient à la saisie 
des terres que le Due et le Baron pasedoient dans son ressort. 
Friquet n'avoit point d'ordre du tout pour cette affaire, et les 
Ministres du Due de Neubourg, voyant que les Estats s'en pre- 
noïent à leur Maistre, eussent bien vonlu éjuster le differend ct 
emploierent cspendant l'autorité des Depntés de l'Empire, et l'in- 
tercession du Roy Treschreatien, comme Chef de l'Alliance du 
Rhin, pour tæecher de disposer les Estats à abandonner les in- 
térests du Comte de Flodorp. Mais c'est à quoy il n'y avoit 
point d'apperence; son ls estoit dane les Estate Generanx, et 
son gondre cstoit tout puissnnt en Overyssel. Tellement qu'ils 
n'eurent pas besucoup de peine à faire ordonner au hingrave 
d'attequer le chasteau de Leuth, de se servir pour cela des trou- 
pes qu'il pourroit tirer de sa place, et en chasser la garnison du 
Due de Neubourg. 11 le fit à In faveur d'une batterie de deux 
petites pieces, qui contraignoïent les gens du Duc de cpituler 
dés le lendemain. Cette execution se fit devant que lea Eslats 
receussent les lettres, que le Koy de France leur etcrivit eur ec 
sujet. Pour l'intercession des Deputés de Francfort, elle ne fut 
point eonsiderée du tout. Au contruire, nprés cette action, qui 
estoit assés forte, les Estnts lour escrivirent une lettre qui ne 
lestoit pas moins. Ils y reprochoient au Due se violence et son 
injustice dont ils demandoient satisfaction et reparation. Le Duc 
en demandoit autant de son costé, Mais drutant que les uns 
s'estoïent en quelque façon satisfaits, et que l'autre n'estoit pas 
en estat de « satisfuire, on en demeura Ià de part et d'autre (1). 

Pour executer le traitté de Paris en tous ses points, il estoit 
necesraire de se communiquer un estat des traittés, dont les 
Alliés demandoient et se devoient le garantie l'un à l'autre 
La France ne produisit d'abord que les Lraittés qu'elle avoit faits 
avec l'Empereur à Munster, ccloy qu'elle aroit fait arec l'Espa- 
gne aux Pirenées, celuy d'Angleterre, un autre traitté fait avec In 
Suede, et eclay de l'Allisnce du Rhin. Les Eatats (2) demanderent 
la garantie des traittés qu'ils nvoient faite avec l'Elcctenr de 














C) De se sutisfuire, où cu demeure là de parte d'autre. 
(2) Aitzema, IV, 42, p. 86. 
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ndebourg le 2 Avril 1692, le 4 Septembre 1686 et le 27 
Juillet 1657 (1); ave la Suede en 1640 et 1645, de celuy d'Elbing 
de l'11 Septembre 1656, eeluy d'elucidntion da mesme traitté du 
39 Decembre 1659 (3), et de Ja declaration des Commissaires de 
Suede du 8 Mars 1643, (3) du 12 Fevrier 1647, du 9 Octobre 1619, 
du 26 Septembre 16£8, du 12 Juin 1657 et du 15 Avril 1658, 
comme ausey de la declaration du Ray de Suede (4) touchant 
l'elueidation du traitté d'Elbing du 9 Decembre 1659; du traitté fait 
aveo la France touchant lee differends des deux Couronnes du 
Nort du 31 May 1659; du traitté fait avec le Roy d'Espagne à 
Munster le 80 Janvier 1648, du traitté pour le fait de la marine 
du 7 Decembre 1650, ét des trittés faits avec l'Angleterre le 8 
Fevrier et le 39 Juillet 1659. Ils apprehendoïent encore, que le 
Roy de France ne les voulust obliger à la garantie d'un traitté 
fit le 6 Fovrier 1682 avec Charles, Due de Lorraine. Et 
oomme les formalités les plus necessaires y manquoient, ils es- 
crivireot à leur Ambassadeur ordinaire (5) de ne les y pas en- 
gager, parce qu'il n'avoit esté ny ratifié ny executé. Coite affaire 
merite bien que l'on en sçache le détail, qui ne fera pus une 
digression trop longue ny trop ennuyense (6). 

Charles III, Duc de Lorraine, qui monmt en l'an 1608, 
laissa trois fils: Henry, qui succeda au duché, Charles. 
Evesque de Metz et Curdinal, ct François, qui ent on apen- 
nage (7) le Comté de Vaudemont. Henry n'eut que deux filles, 
Nicole et Claude, dont l'ainée épousa Charles, fils du 
Comte de Vaademont, son cousin germain. Charles, ayant 
esté déponillé de ses Estate, par Louis XIII, Hoy de France, 
ceda ses droits à Nicolas François, son frore, qui en cette 
causideration remit son chapeau de Cardinal entre les mains du 











Q) Lisez: 1655. 
(2) Et le traité de réconciliation avec la Suède de la même date, 
(3) Lisez: les froittés avr le Donremare du 13 Moi 1645 ele. 

(4) Lisez: du Roy de Donnemarr. 

15, V. la lettre de l'Ambassadeur Bore el du 23 Novembre, et celles 
du Couseiller-Pensionnaire de Witt du 7 Décembre 1662 ct du 1 
Mars 1663; Zriecen I. p. 590, 50%, 607. 

(6) V. pour les aires de Lorraine: d’Inussonville, Hivoir 
de la réunion de la Lorrains à la France, 3e édit. Paris. 1860. Tome 
IL. p. 90 svv., et les auteurs contemporains qu'on ÿ trouve cités. 

(7) Apanage, 
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Pape, et épousa Claude, fille puisnée de son oncle, Charles 
avoit vescu si mxl avec sn femme, qu'elle refusa do Le suivre 
dans son exil, et se retira en France, aù on la reconnut pour la 
veritable heritiere du Duché; non seulement à cause de la dispo- 
sition testamentaire de son pere, mais aussy parce que les fem- 
mes avaient de tout temps succedé en Lorraine. Ce qui avoit 
esté si bien verifié, que le Duc Charles, s'estant presenté pour 
faire hommage du Duché de Bar de son chef, le Parlement de 
Paris, qui cslend son ressort jusques sur ce Duché, fit dificullé 
de le reconnoistre en cette qualité, La France est demeurée dans 
ces sentimeuts tant qu'elle ÿ a trouvé ses dvantagcs; elle croyoit 
les trouver daus la recherche, que le Prince de Lorraine, néveu 
de Charles, ft de Mademoiselle de Nemours vers la fn de 
l'année 1661. C'est pourquoy le Roy l'agré, ct voulut bien y 
intervenir comme garant de la parole que l'oncle donna au né- 
veu, de le faire succeder aux deux Duchés de Bar et de Lor- 
raine, dont Lionne signa les articles, et les ratifia au nom du 
Roy. Le Due, qui n'avoit point du tout d'envie que le mariage 
se fist à ces conditions, n'y eut pas sitost donné son consente- 
ment, qu'il nc s'en repentiat, et ne pouvant s'en dédire, sans 
affenser le Roy, il luy Gt entendre qu'il estoit prest de resigner 
presentement à Sa Majesté les deux Duchés de Bar et do Lor- 
ruine, pour en jouir effectivement aprés son decés en tous les 
droits de Souveraineté, pour demeurer unis et incorporés à la 
Couronne de France. Le Duc avoit deux enfants, un fils et une 
fille, de Beatrice de Cusance, Comtesse de Cantecroix, qu'il 
avoit épousée, quoy que Nicole de Lorraine, sa fenme, fust 
encore en vie; et son intention estoit de les faire sueceder an 
Duché, on du moins de leur faire un estublissement si eonside- 
rable, qu'ils n'auroient pas sujet d'envier ls fortune de leur eou- 
si Pour faire reussir son dessein, il sadressa à Lionne, et 
le trouva tout disposé à representer au Roy, son Maistre, l'évan- 
tage de cette importante acquisition, quoy que le Prince qui alic- 
noit le Ducté, n'en fust pas le proprietaire, et qu'il ne possedast 
In Lorraine que par soufrance, Ces deux contractantes, dont l'un 
ne pouvoit pas rendre, ny l'autre achetter une chose qui n'estoit 
pus dans le commerce, tomberent bientost d'accord des coudi- 
tions, encore que le Duc ea demandust d'impossibles, parce que 
l'un vouloit aequerir en toutes les façons, et que ny l'un ny 
l'autre ne vouloïent pas executer ce qu'ils promettoient. Le Duc 
vouloit seulement rompre les intrigues du mariage de son néveu, 
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et co ne fut que dans cette intention qu'il commença à negotier, 
demandant, et se faisant accorder, sans grande difficulté, entre 
autres chases, que tous les Princes de ln Maison de Lorraine se- 
roient reconnus pour Princes du sang, et tiendroient rang im- 
mediatement aprés ceux de la Maison de Bourbon, pour sueceder 
à la Couronne, quand il n'y auroit plus de Princes de Ia famille 
regnante. Le Roy le promit, encore qu'il sceust, qu'il n'y a que 
les Estats du Hoïaume qui puissent disposer de In Couronne, 
pour la fa e pesser dans une Maison estrangere, aprés que la 
Roïale servit entierement esteinte. Les Souverains, quelque ab- 
solus qu'ils soyent, n'estant qu'usufruitiers, en sorte qu'ils ne 
peuvent pas aliner la moindre partis de leur domaine, sont 
obligés de laisser ln Couronne à ceux à qui les loix de l'Estat 
la destinent, et n'en peuvent pas disposer à leur caprice. Neant- 
moins afin qu'il ÿ eust quelque seureté apparente au trailté, on 
y éjousta cette condition, que cet évantage n'auroit point de lieu 
et que cet article ne seroit point enregistré au Parlement, qu'a 
prés que tous les Princes de ln Maison de Lorraine auroient 
eonsenty à l'alienntion du Duché, eu la maniere que nous ve- 
nons de dire, Le Due François, frere de Charles, bien loin 
d'y sequiescer, representa au Roy: Qne ce procdé estoit bien 
contraire à ln justice et à la generosité d'un si grand Monarque. 
Que la aucoeseion des Duchés estoit reglée par la Loy Salique, 
comme ls France mesme l'avoit reconnu en plusieurs rencontres, 
et ins qu'ils cstoient inalienables, Que ei les femmes y pou- 
voient succeder, que c'estoit aux filles du Duc Henry à en dis- 
poser, et aprés elles au Prince Charles. Bi le Due vouloit tirer 
évantnge de la substitution de Kené d'Anjou, de masle à 
musle à perpetuité, il ne pouvoit pas disposer de ses Estate, au 
préjudice de le mesme substitution. Le Prince Charles, qui y 
esloit le plus interessé, parce que le Daché de Lorraine luy 2p- 
purtenoit, de quelque façon qu'on le pust prendre, refusa de si- 
guer le traitté; et aôn qu'on ne luy fist point de violence, il 
#rlit de la Cour de France, pour aller trouver l'Empereur à 
Vienne. Le Roy ne laissa pas d'aller au Parlement, et d'y faire 
enregistrer le tmillé, encore que l'on en eust retranché l'article, 
sens lequel il ne pouvait pas subsister. Le Duc Charles mesme 
protesta, qu'il ne pouvoit pas consentir à l'enregistrement, puis 
que l'on inenquoit à l'executer en l'un de cs plus importants et 
plus essentiels points. Le Duc François et le Prince Charles, 
escrivirent aux Estats des Provinces Unies, et len prie 
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rent de representer au Roy l'injustice que le Due Charles leur 
faisoit.… Mais les Eatats, qui ont tousjours eu un tres grand re- 
gpect pour le Roy, ne se voulurent pas mesler d'une uBaire, où 
ils n'avoient point de part, et où leur intercmion auroit esté 
inutile (1). 

Pendant que les Ambassadeurs estoient encore en Franc, et 
devant qu'iln ensment acheré leur negotistian, la Reine accouche 
d'an Daufn à Fontaincblean, le premier jour de Novembre 1661. 
Le Roy en ft part aux Ambassadeurs des Esiats, qui estoient 
logés à Moret, et aux Estats mesmes. Les uns et les autres en 
firent des feux de joye, À l'esemple de ce que l'on avoit fnit en 
l'en 1688 à la noïesance du Hoy d'aujourdhuy. 

Environ deux mois devant que le truitlé fust signé, les Am- 
bassadeurs furent conviés de la part du Roy d'estre presents à 
une des plus éclatantes sctions, dont on eust auy parler depuis 
fort longtemps. Charles d'Austriche ayant joint en sa personne 
les deux opulentes successions de l'Austriche et de ln Bourgogne, 
et ayant esté depuis appellé à l'Empire, precedoit comme Empe- 
reur tous les Rois de la Crestienté. Philippes, son fils, qui 
avoit smccedé à la Couronne d'Espagne et aux Etats de Bour- 
gogne, entreprit de dispuler le rang an Roy de Franco; et bien 
qu'à Home, à Venise et ailleurs an eust maintenu Je Koy Tres- 
chrestien en ls possession de la presence, où il cstoit depuis 
plusieurs siècles, les Espagnols no lnissoient pas de In pretendre, 
mesmes depuis Ia paix des Pirenées, et aprés les victoires, qui 
l'avoient precedée, qui leur avoient bien pà apprendre q 
devaient ceder à la France en toutes les manieres.  Nonobstant 
tout eœla, Vatterille, dont il a eslé parlé cydessus (2), estant 
Ainbassadeur pour le Roy d'Espagne en Angleterre, en l'an 1661, 
resolut de l'emporter sur Destra des, Ambassadeur de France. 
lis avoient l'un et l'autre eu des commandements à la guerre, 
et y avoient acquis de la roputation, quoyque Dostrades y 
eusl eu des emplois plus relevés, et qu'il y eust douné bien au- 
tant de preuves de sa conduite que de sa valeur, comme il ft 
encore dans l'oceasion, dont nons allons parler. Le Comte Brs- 
be, Ainbassdeur extraordinaire de Suede, estent sur le point 











Q) Aitzema, IV, 42, p. 560, 861. 

(2) Tome IL. p. 695. V. sur cette affaire Wicquefort, Z'Ambus 
sadeur cb ses fonctions, V, p. 842, Aitzemsa, LV. 42, p. 855 svv, el 
Oeuvres de Toni XIF. Paris. 1806. L. p. 118 svv. 


Google 


Diferend pour cela entre les deur Ambasadeurs à Londres. 97 


de faire san entréo à Londres, avoit prié les autres Ambassadeurs 
et Ministres de la faire accompagner de leurs carosses. Ceux de 
France et d'Espagne y devoient envoyer les lens, et ils se pre- 
paroient à une forte contestation pour la preseance, se fortifiant 
de part et d'eutre d'un bon nombre d'Olfciers et de soldats, 
qu'ils avoient fait venir des garnisons voisines des costes de 
Flandre et des frontieres de Picardie, Le'Roy d'Angleterre, qui 
prerogoit bien que oette action ne se passeroit point sans vio- 
lence, ne voulut pas s'en mesler, ct se contenta de defendre À 
ses aujets d'entrer en cette querelle; mais ces defenses n'avoiont 
pas empesché que plusieurs de celte nation, qui’ naturellement 
aime plus les Espagnols que les François, ne prissent party aver 
l'Ambassadeur d'Espagne. Et encore que le Duo de Yore eust 
fait mettre une cornette de cavallerie et quelques compa 
d'infanterie sous les armes, les Officiers, qui n'avoient point d'or- 
dre d'agir, ne prirent point de port au démeslé des Ambassadeurs, 
Vatteville avoit avec cela eu l'adresse de faire couvrir de 
euir les traits des chevaux de son carosse, qu'il aroit fait faire 
de chaines de fer, de sorte que lors que l'escuyer de l'Ambe: 
deur de France les voulut faire couper, il ÿ trouva de la resis- 
tance; et celuy de l'Ambasndeur d'Espagne n'en rencontrant 
point, il luy fut facile de rendre celuy de Mr. Destrades im- 
mobile, et de suivre immediatement celuy de l'Ambassadeur de 
Suede. 11 y ent des hommes et des chevaux de nés de part ct 
d'autre, mais plus du coté de Mr. Destrades; de sorte que 
les, Espgnols sortirent assés bien de ce démeslé, quoy qu 
n'eussent pas grand sujet de s'en vanter. Sur les premiers évis 
que l'on en eust en France, le Roy fit revenir Destrades, 
pour en apprendre les particularités de sa bonche, et refusa de 
danner audiance au Comte de Fuensaldagne, qui avoit desja 
pris congé des deux Reines, pour se retirer en son gouvernement 
des Puïs-bas, dont le Hoy d'Espagne avoit rocompencé ses ser- 
vices. C'estait un Ministre fort sage, qui non seulement avoit 
beaucoup contribaé à la paix qui avait esté faite entre les deux 
Couronnes, mais s'estoit aussy rendu tres agreable à la Cour de 
France, par une conduite qui luy avoit sequis l'estime et l'afec- 
tion du Roy, qui ne laissa pes de luy témoigner un tres grand 
ressentiment en celte rencontre, Il lny ft ordonner de sortir de 
la Cour dans vingt quatre heures, et de ne demeurer pas plus 
d'un jour dans les villes de san Raianme, qui estoient sur sa 
route. IL estoit desja indisposé, lors qu'il partit, el cctte retraite 

















Google 


28 Le Roy de France demantle satisfaction à la Cour de Madrid qus La luy donne. 


precipitée l'affligea ai fort, que ne pouvant plus resister à la vio- 
lence de son mal, il mourut à Cambray, à l'entrée de son gau- 
vernement, Le Marquis de Caracens, qui luy devoit faire 
place, et qui avoit fait avancer une partie de son bagage vers 
Perone dans le dessain de le suivre, dés qne le Comte seroit ar- 
rivé, fut contraint de le faire revenir, parce que le Roy luy fit 
dire, qu'il ne luy permettroit pas de passer par son Roiaume, 
qu'on ne luy eust donné satisfaction touchant la rencontre de 
Londres, Le Boy commanda aussy à l'Archevesque d'Embrun, 
qui estoit de sa part Ambassadeur à Madrid, de prendre congé 
de cette Cour lB, si elle ne reparoît l'uffront qui avoit esté fait 
à sa personne en celle de son Ministre. Le Roy d'Espagne, qui 
vonoit d'acbeter la paix à des conditions tres fuscheuses, n'estant 
pus en stat de luy refuser, mesmes des choses moins justes, 
promit qu'il luy douneroit toute le satisfaction qu'il pourait de- 
sirer; et de fait, le Marquis de la Muënte, qui avoit esté 
nommé à l'Ambussade de France, dés devant que le Comte de 
Fuensaldagne en partist, estant arrivé à Paris eu mois de 
Mars 1663, en fit une reparation si solemnelle, dans la premiere 
audiancs qu'il prit du Roy, que je ne sçais si dans toute l'his- 
toire il s'en trouve nne plus forte. Le Roy aroit fait venir au 
Louvre œ qu'il y avoit de Princes et de Seigneurs à Paris, et 
avoit fait convier tous les Ambassadeurs et les Ministres estran- 
gers de s'y trouver. Ce fut en ln presence ée tout ce monde 
que le Marquis leut distinctement dans un papier: Que le Boy, 
son Muisire, u'avoit pas esté moins surpris, que le Roy T 
chrestien mesme, de la nouveanté que le Baron de Vatteville, 
son Ambassadeur, avoit faite à Londres au mois d'Octobre pre- 
cedent. Que pour donner satisfuction au mesme Roy Trescres- 
tien, il avoit revoqué le Baron pour luy faire rendre compte de 
ses actions, et pour luy témoigner le ressontiment qu'il avoit de 
ses excés. Que lc Roy, son Maistre, luy svoit encorc commandé 
d'asseurer Sa Majesté, qu'il avoit onvoyé ordre aux Ministres, 
residents de sa part en toutes les Cours, où ces contestations 
pourroient arriver, d'en eviter les occasions, et de s'ubstenir de 
toutes les ceremonies, où ceux du Roy de France se pourraient 
trouver. Le Roy témoigna d'estre satisfait de cette declaration, 
ct dit aux autres Ambussadeurs, aprés quo celuy d'Espagne se 
fut retiré, et aux Ministres, qui cstoient là presents, qu'ils pou- 
voient estre témoins du ee que le Murquis de la Fuente venoit 
de dire, et qu'ils pouvoient esorire à leurs Maistres, que le Roy 
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d'Espagne avoit ordonné à ses Ministres le ceder à ceut de 
France en tonte les occasions, On en ft un verbal, que les 
quatre Secretaires d'Estat signerent, Il est vrag, que la decla. 
ration ne disoit pas expressément, que les Ministres d'Espagne 
cederoient à ceux de France; mais elle le disoit implicitement. 
Le Ministre, qui n'oceupe pas le poste qu'il croit luy appartenir, 
le cede et l'abandonne; et il ne fant pas douter, que le Roy 
d'Espagne ne le fasse, tant que celuy de France aura sur luy 
l'évantage qu'il & presentement. Le Roy vouloit que les Estats 
s'expliquassent sur ce point, en faveur de la preseance, et que 
lon en fist un article du traité. Les Estats ne faisoient point 
de dificulté de donner à l'Ambassadeur de France le premier 
rang parmy les Ministres, comme il l'avoit eu devant que l’Es- 
pogne en eust un à la Haye. Mais les Ambassadeurs dieoient, 
que pour en faire on article du traitié, il fandroit leur envoyer 
un nouven pouvoir, er que cele ne se pouvoit faire sans un 
nouveau consentement des Provinces, où il fnudroit assembler 
les Eatats, ce qui estant une affaire de longne haleine, retarde- 
roit la negotiation et la conclusion du traité; de sorte qu'il n'en 
fat plus parlé. 

11 ne sera pas hors de propos de dire icy, à otte occnsion et 
eur celte mesme matiere, qu'en cette mesme annéo 1669 le Dao 
de Crequy, Anbasmdeur de France à Rome, y eut un démeslé 
qui penss commettre ce Raiaume avec le Siege, on plutost avec le 
Pape et aves le Cour de Rome (1). Alexandre VIII (2) avoit 
de l'aversion pour le Cardinal Mazarin, dont il estoit l'aver- 
sion aussy. Nous en avons marqué les raisous sillears (8); mais 
le Pape, qui estoit hommie, et fort paesionné, se souvenoit de ln 
forte opposition, que les Cerdineux et les Ministres François 
avoient formée contre son exaltation. Le Roy n'y consentit en 
effet, qu'aprés que Lionne, qui estoit alors à Rome, luy eut 
representé, que pour ne pas ncllever de ruiner ce que la France 
avoit encore de credit en cette Cour là, il estoit necessaire d'ac- 
quiescer à une chose que l'on ne pourroit pas emprscber, si on 
ne vouloit laisser toute la gloire de l'election anx Espagnols, et 
toute l'autorité du Conelare à ceux de leur party. Crequy, 








Q) Ÿ. Wicquefort, 'Ambossadeur el ses fonction. L. p. 419, 13, 
(1 Lier: Aierandre FIL, 
(3) Tome 11. p. 609. 
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qui esloit bien instrait des sentiments du Pape, sachant que ses 
parents flattoient son bmmeur et suivaient ses inclinations, les 
traittoit avec hauteur, et n'avoit pas pour eux la complaisance, 
que les Ministres des autres Couronnes leur rendoient. Les sou- 
missions qu'ils recevoient d'ailleure, redoubloient lcur insolence, 
et le mépris, que Crequy nvoit pour eux, les irrita tellement, 
qu'ils resolurent de lug en témoigner leur restentiment. Ile se 
servirent pour cels de l'occasion d'une querelle, que les domesti 
ques de l'Ambassadeur avoient eue nvec les Corses de la garde 
du Pape, où ceuxey eurent l'audace de poureuirre les autres 
jusques dans le pnlnis de l'Ambassadeur et d'y tirer plusieurs 
voupa de fusil, ct mesme à sa personne, lors qu'ils le virent pre 
roltre à la fenestre. ls attaquerent aussy l'Ambassadrice, qui 
revenoit de quelques visites ou devotion, et aprés avoir lué un 
de sea pages derriere san enrosso, ila pousserent la violence si 
avant, que la dame, pour ne sy pas exposer, fut contrainte de se 
sauver dans 0 palais d'Este. Cet excés fit grand bruit. Le Pape, 
Don Mario Ghigy (1) son frere, et le Cardinal patron en té 
moignerent leur déplaisir à l'Ambassadeur, et firent mesmes quel 
ques diligencre contre lea Corses, pendant qu'ils fsisoient evader les 
plus criminels. Ils mirent d'autres gardes nux venues du pelais 
de l'Ambassadeur, qui eroynnt, où la vonlant faire accroire, qu'on 
me le faisoit pes pour la seurcté de sa personne, mais pour ob- 
server ses actions, sortit de a ville, et prit sn rotraitte dans les 
Estats du Grandnc de Toscane, Il en donna éris à la Cour, et 
sur les premieres nouvelles qui y furent portées, le Roy fit dire 
su Nonce, qu'il eust à se retirer à Meaux, jusques à nuire ordre. 
Le Nonce roulut d'abord au justifier ou excurr le procedé da 
Pape, et employs l'Ambassadeur de Venise avec quelques autres 
amis, pour tnacher de se faire donner un delay de quelques jours, 
afin de voir si la Cour feroit quetqe ouverture d'accommotle- 
ment, ‘Tous leurs devoirs furent inutiles, et le Nance fut con- 
traint de partir; mais au lieu de prendre le chemin de Meaux, 
il alla à St. Devis, où on le laissn jusqu'à ce qu'on aceust que 
l'Arbassndear estoit sorty de l'Estat de l'Eglise, et alors on ny 
envoya cinquante monsquetnires à cheral de la garde, qui le f- 
rent partir et le conduisirent jusques en Savoye. Le Roy, qui 
venait d'extorquer une reparation honteuse an Roy d'Espagne, 
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jugeant que la dignité de la Couronne avoit esté fort blessée, et 
qui ne so payoit point des exenses du Pape, le fuisoit presser 
continuellement de luy donner In satisfaction, qu'il disoit luy 
estre deue. Et dautant que la Cour de Rome n'y répondit pas 
asés promtement, le Roy luy fit connoistre, que si les Ghigy 
diffroient de luÿ faire justice, il avoit de quoy se la faire ny 
mesme. JL envoyait cependant quelques troupes en Italie, et fai- 
soit courir Le bruit qu'il se mettroit en personne à la Leste d'ane 
armées Roisle, et qu'il porteroit sea armes jusques dans la ville 
de Rome, Il se rendit maistre d'Avignon, ct alloit approcher 
des frontieres d'Italie, quand la République de Venisc et quel- 
ques Princes de ces quartiers là, ne voulant pas servir de thentre 
à ane nouvelle guerre, obligerent les parenis du Pape à donner 
une satisfction éfective au Roy ds France. On en fit un traitlé 
formel, qui fut d'abord negotié et ébauché à Lion, et en suitte 
achevé et conclu à Pise par Rusponi et Bourlemont, Pleni- 
potentiaires du Pape et du Roy. Le traitté portoit, que le Care 
dinel Gbigy iroit en personne en France, eu qualité de Logat, 
ct que dans le premiere audiance il diroit au Roy ces parales 
formelles: Bire, Sa Sainteté a resenty avec une tres grande 
douleur les malheureux accidents qui sont arrivés, et les sujels 
de mécontentement que Vostre Majesté en a eus, luy ont causé 
le plus sensible déplaisir qu'elle fust capable de recevoir, l'asseu- 
rant que ce n'a jamais esté In pensée de Sa Saintelé que Vostre 
Majesté fust offensée, ny Mr. le Duc de Craquy, son Ambas- 
sadeur; sa Sainteté desirant qu'à l'évenir il y ait de part et 
d'autre, la bonne ct sincere correspondance qui y a tousjours 
esté. En man particulier j'etteste à Vostre Majesté, avec le plus 
profond respect qu'il m'est possible, la joye, que j'ay de me voir 
cœite porte ouverte pou faire connoistre à Vostre Mnjesté par 
les plus somises et sineeres actions de mon obtissance, quelle 
est la ventration que j'ay, et loute ma Maison aussy, pour le 
glorieux nom de Vostre Majesté, avec quelle fidelité et zele je 
professe toutes Les plus veritables loix de servitude à la Roialo 
personne et Maison de Vostre Majesté, combien les accidents 
arrirés à Rome ont eslé éloignés de mes sentiments, et aroc 
quelle amere douleur j'ay appris que moy et ma Maison nyous 
en cela esté chargés d'imputatious sinistres et bien éloignées de 
celte reverence et devotion, que nous avons, et que nous aurons 
toujours un particulier desir et ambition de professer envers 
Vostro Majesté. Au contraire, si moy ou noslre Maison avions 
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eu la moindre part dans l'attentat du 20 Aousi, nous nout 
gerions nous mesmes indignes du pardon, que noue aurions 
voulu en demander à Vostre Majesté, In supplient cependant de 
croire, que ces paroles et ces sentiments sont exprimés par un 
coeur sinoere, e porté, aussy bien que celuy de tous ocux de 
me Maison, à avoir à jameis ane veneration singuliere et par- 
faile deration pour Vosire Majesté. 

Aprés cette basseme sorvile et honteuse d'un Cardinnl, qui 
mesme sans son caractere de Legaf a laters pretendoit aller du 
pair avec les Rois, il fallut que le Pape meme fist reparation 
au Roy, et que tous ses parents, Don Mario et Don Augus- 
tin, et mesme la Donne Berenice, Aseent une espece d'amen- 
de honnorable au Duc et à la Duchesse de Crequy; que le 
Cardinal Tmperiale, qui estoit Gouverneur de Rome, et que l'on 
soupçonnoit d'evoir fomenté ou du moins dissimulé Je desordre 
des Corses, allast se justifier à la Cour de France; que toute ln 
nation Corse fust declrée incapable de servir jamais dans Rome, 
et dans tout FEstat de l'Eglise, et qu'on erigeast vis à ris de 
lour ancien corps de garde une piramide, avce nue inscription 
qui laissait à la posterilé des marques de la juste indignation, 
du Roy, et du gele qu'il a pour ls conservation de la dignité 
de sa Couronne. 

Devant que de sortir des afhires de France, il est necessaire 
de dire, que le traitté de Parie n'estoit pas encore conclu, lors 
que le Roy revoque Jaques Auguste de Thou, son Ambas- 
sadeur. 1} estait d'ane naissance que l'on peut appeller illustre, 
tant À cause des grandes et premieres charges, que ses ancestres 
avoient eues dans le Parlement, qu'à cause des alliances qu'ils 
avoient prises dans quelques unes des plus nobles Maisons du 
Roiaume, IL avoit recherché cette Ambassade contre l'évis de 
ses amis, qui ne le jugeoient pas propre pour un employ si 
éloigné de sa premiere profession d'Ecclesiastique, dont il 
avoit porté lee inclinations aa Parlement. Ils ne croyoient pas 
non plus, que ses affaires domestiques, où il estoit aasés incom- 
modé, en pussent estre soulagées. Et de fait, dés qu'il ÿ fut 
entré, il fit bien connoistre qu'il n'avoit ny assés de phlegine, 
ny une assés grande connoissance des «faires du monde, pour y 
reussir; et en vendant «a charge de President d'une des Cham- 
bres des Enquéstés, les profits de son Ambnsade ne luÿ pou- 
voient pas fournir de quoy en acquerir une nouvelle. Le Cardi- 
nal et les autres Ministres ne l'aimoient point, parce qu'il s'en. 
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toit ei ouvertement declaré contre la Cour pendant les guerres 
civiles, que lors que la ville de Paris rentra dans son devoir en 
Van 1862, il fut compris eu nombre de œux, que l'on ne vouloit 
pas faire jouir da benefice de J'amnistie, et on le relegua dans 
une maison qu'il avoit à la cempagne à deux lienes de Paris. 
Le Premier President, Pomponne de Bellievre, son proche 
parent, luÿ fit avoir cet employ par le moyen de la Duchesse 
de Chevreuse, qui l'arracha en quelque façon au Cardinsl, 
qui le voulait dés ce temps là donner à Monsieur de Pomponne 
Arnault, qu'il jageoit sans comparaison plus habille, plus mo- 
deré et plus enlendu que l'autre. Sa conduite ne fat pas agrea- 
ble aux Eatats, ny au Roy, et Lionne la décriant continnelle- 
ment dans le Conseil, il ne fut plus difficile do le faire reroquer 
aprés la mort du President de Bellierre. En arrivant dans la 
païs, il s'estoit jetté dans les bras de certaines sortes de gens, 
qui m'estant pos emis du Gouvernement du temps, le faisoient 
wervir à leurs passions et à leurs interests, contre l'intention de 
ceux qui l'employoient (1). IL y avoit longtemps, que le Cardi- 
mal ne pouvoit pas souffrir la maniere d'agir de Guillaume 
Boreel, qui estant tres habille homme, mais un peu misantra- 
pe, et d'une humeur plus propre pour une Cour du Nort que 
pour celle de France, taschoit de s'en défaire, et donns ordre à 
de Thou d'y travailler (8). Lo Conscil de l'Ambessadeur de 
France, où Boreel avoit ses confdents, fut d'évis qu'il repre- 
sentast au Cardinal, que celle rerocation offensants et tres pre 
judiciable à l'honneur d'un Ministre, qui avoit ss parents ct 
ses amis dans le gouvernement, ct qui n'avoit poiut donné de 
sujet de mécontentement à la Cour, ne se pouvoit faire sussy, 
sans foire tort Eu service du Roy, parce que si on le faisoit re- 
voquer, les Estate rempliroient, sars doute, son posts d'un Mi- 
nisire, qui pour plusieurs considérations ne pouvoit pe etre 
agreable an Roy. Le Cardionl luy ft redoubler les premiere or- 
dres, nonobstant ces remonstrances, et de Thon de, son costé, 
muivant les premiers évis de son Conseil, oppose les mesmes rai- 
sons aux mesmes ordres, Tellement que le Premier Ministre, qui 
ne vouloit point qu'on risonnast avec luy sur l'execution de 


Q) V. Groen van Prinsterer, Archives de Le Maison d'Urangr, 
Tome V. p. 168 svr. et nilleurs, 

(8) V. Fame IL, p. #6, nole 3 
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ses commandements, et qui demandoit une cbeïsance avengle, 
voyant on opinisetreté, résolut dés co temps 1à de le faire ro 
voquer, et de luy oster un employ dont il l'aroit tousjonrs jugé 
incapable, De Thow eu avoit donné des preuves en plusieurs 
rencoutres, dont on peut dire iey un mot sans pecher contre les 
loix de Phistoire. En l'en 1661 il demanda anx Estnts de Hol- 
lande ne compagnie d'infanterie pour le fle du defunct Br. 
Brasset, qui avoit esté Resident de France à la Hage (1). Le 
pere, qui avoit smassé quelque bien dans sm employ, l'aroit 
presque tout perdu entre les mains des partimns, à qui il l'avoit 
confié, et tuchant de & faire recompénser aux dépens de cet 
Etat des vervices qu'il avoit rendas au Roy, et qui estoient cer- 
tes tres considerables, il dispos le Comte de Brienne Lo- 
menie, qui avoit le departement des affaires cstrengercs, à em- 
ploger ls nom du Hoy, ce qu'antrefois les Ministres faisoient 
asés souvent, pour faire donner à son fils une compagnie d'in- 
fanterio en Hollande, De Thou eut ordre d'en parler, et comme 
il n'avoit pas la facolté de disosrner les veritables intercsts du 
Roy, son Maistre, d'aves cette sorte de bagatelles, il en fit une 
affaire, ét en parla avec tant d'empire, qu'il sembloit que cet 
Estat fust obligé à recompenser les ecrvices des Ministres que 
le Roy employoit auprés d'eux. Les Estats de Hollande, qui 
avaient disporé de plusieurs charges militaires, à la priere, que 
le Boy d'Angleterre leur en avoit faite lors qu'il passa par la 
Haye pour s'embarquer à Scheveningue, estaient entierement dis- 
posée à compleire au Roy; mais comme ils estoient desja engagés 
de parole pour les compagnies qui estoient vacantes, ils resolu- 
rent de donner au fils de Brasset la survivance de le premiere 
compagnie Françoise qui viendroit à vaquer. ls Brent porter 
cetta resolution à l'Ambassadeur per leur Commis, qui servait 
sous le Conseiller Pensionaire; mais de Thou, au lien de la 
reævoir avec civilité, s'emporta à un tel excés de colere, 
que perdant lo respect, qu'il devoit aux Estate de Hollande, 
Souvorains du lieu où il se trouvoit, il déchira la resolution et 
la jetta sur le plancher, en la presence du Commis (2). Le Roy 
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en fat éverty, et cet emportement achevs de le perdre dans l'es- 
prit de son Maisire, comme il s'estoit desja ruiné dans celuy du 
Premier Ministre par son imprudence, Dans une visite qu'il ren- 
dit en l'an 1660 à Adrian Veth, Deputé de Zerlande à Vas 
semblée des Estats Generaux, celuicy luy dit, que Boreel, qui 
estoit venu faire un voyage en ce païe, Iny avoit dit, que le Car- 
dinal Mazarin estant le protecteur de tous les armateurs, 
parc qu'il avoit part à tous les armements et à toutes les de- 
predations, on n'avoit garde de tirer raison des violences, que 
les François faisoient tous les jours aux habitants de ces Pro- 
vinces. De Thou, qui n'osoit pas rapporter au Cardinal, qui 
estoit desja malade et fort chagrin, ee qu'on luy avoit dit, ne 
laises pas d'en faire confidence à quatre ou cinq personnes, dont 
quelques uns ne manquerent pas de l'escrire à Son Eminence, 
qui estant bien surpris de l'apprendre d'autres que de l'Ambas- 
deur, luy on escrisit avec tant de ressontiment, que de Thou re. 
connut bien dés lors, qu'il auroit bien de le peine à ee msin- 
tenir dans son poste, Il s’ÿ maintint pourtant jusques aprés la 
decés du Cardinal, et sa disgrace ne parut pas d'abord, parce 
que la lettre du Roy, qu'il presents aux Estata ea prenant son 
eudiancs de congé (1), portoit, que les emplois qu'il destinoit à 
son Ambassadeur, marqueroient la satisfaction qu’il avoit de ses 
services. Cette, expression donna dans ls veue à ceux qui ne 
sgaroïent pas le secret; mais ils en furent bientost detrompés 
quand ils npprirent, que la Boy, en le laissant sans employ, té- 
moigna bien qu'il n'estoit point du tout satisfait da sa conduite, 
Destrodes luy succeda dans l'ambassade, mais ce ne fut que 
l'année suivante, où l'on aura assés souvent occasion de parler 
de sa personne et de ses negoliations, 

Nous dirons encore au sujet du traitté de Paris, que bien qu' 
denst estre rotifé dans deux mois sprés ls signature, les Fran- 
çois diferoient toujours de fournir la ratification, tantoët enr 
Y'un et tantost sur l'autre preterte. Les Ministres protestoient 
continuellement, que l'intention du Roy estoit de ratifier, que ce 








dit à peu près ls même chose: » Hij gaf deselre aote weder in han- 
den van diese hem brachte: als begeerende datte ilioo soudo ge 
nehioden. Eude namacle seyde men cen vriendt: un moins modené 
que moy l'auroit 
@) Le 39 And 166, V. Ailrema, LV. 42. p. on 
se 
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n'estoit que la faato des Commis, qui negligeoimnt de faire une 
recherche exncte des traittés, que les Eotais devoient garantir À 
la Veance, et juroient qu'il n'y avoit point de finesse ny d'arti- 
fice en leur procedé; et neantmoins on reconnut bientost, que 
leur intention estoit de faire comprendre dans la garantie le 
traitté, que Ia France faisoit negotier en Angleterre pour l'acqui- 
sition de Danquerque. Le Roy de la Grand' Bretagne 'estoit 
engagé à cette alienation, en chargeant le Marquis Destrades, 
fle de celuy qui y avoit esté Ambassadeur, dun compliment si 
estendo, qu'il n'y avoit rien que le Roy de France ne pust s'en 
promettre. Le Marquis repartit au compliment, que puisque Sa 
Majesté avoit tant de bonté pour le Hoy, son Maistre, ik le pou- 
soit infiniment obliger, sil pouvoit se resoudre à lay vendre 
Danquerque, et que par ce moyen elle acquerrait aussy une tres 
forts obligation sur son pere et sur luy, parcs que l'un rentre- 
voit en son ancien gouvernement, et l'autre pourroit s'assurer de 
la survivance. Le Roy d'Angleterre le promit, el ce fut sur cette 
awenrance, que le Comte Destrades eut orûre de retourner à 
Londres. On lay donna pour Commissaires k Comte de Cla- 
rendon, Chancelier, le Comte de Southamton, Grand ‘Tre- 
sorier, le Duc d'Albemarle et le Comte de Sandwich, et 
l'affaire fat maniéo avec une tres grande prudence; mois le se- 
cet n'en put pus estre si bien ménagé, que l'on n'en découvrist 
quelque chose. On le fit connoistre à Lionne, qui bien loin 
de l'évouer, protesta su contraire, sue son honneur et mar sn 
conscience, que lon n'y songeoit point, quoyqe dés lors qu'il 
se porjuroit de cette façon, l'affaire eust esté resolue, tant en 
France qu'en Angleterre. Le Roy de le Grande Bretagne auroit 
bien voulu sen dédire, et eut tant de peine à y consentir, du 
moins en opparencs, qu'une dexterité moins fino que celle de 
Destrades n'auroit jamais fixé les irresolutions de cette Cour 
TR Dés que le traïtlé fut signé, Destrades l'envoya per un 
exprés en France, et comme il estoit en des défiences continuel- 
les des intentions des Ministres Anglois, il t prendre à son 
comrrier la route de Bye, au lieu de celle de Douvres, de peur 
qu'on ne l'arrestast, et qu'on ne Iny ostast ses depesches, co qui 
lug seroit arrivé inflliblement, s'il eust pris le chemin ordineire. 
Les Anglois ayant manqué leur coup, le Roy voulut obliger 
Destrades à faire revenir son courrier; mais il s'en excuse, 
ct representa mesme au Roy d'Angleterre, qu'à moine d'entrer 
en guerre avec le Boy, son Mnistre, il ne pouvoit pas rompre 
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le traitté qu'il venoit de siguer. L'alienation d’une si importante 
place, qui rendait les Anglois inaistres du Pas de Calais et de 
la Manche, inquietoit extrémement le Chancelier, qui estoit celuy 
des quatre Commissaires, qui avoit seul en la confidence de cette 
negotiation, et qui estoit le- seul courtier de ce commerce. Il 
faisoit reflexion sur l’estat, que l'on avoit autrefois fait de Cs- 
lais, lors que les Anglois la possedoient, parce que cette pluce 
servoit comme de porte pour entrer en France, et il craignoit 
que le Parlement ne fist un jour rechercher les auteurs de cette 
intrigue. Les autres Minietres, qui y consentirent avec Iny, ne 
+5 contenterent pes d'obeîr avenglement à la volonté du Roy. 
mais ils Juy persuaderent aussy, qu'il pouvoit sans scrupale dis 
pover de tte place, parce qu'elle n'avait pas encore esté unie 
et incorporée à la Couronne par un acte du Parlement. Le Boy 
d'Angleterre promettoit par ce traitté, qui fut signé le 27 Orto- 
bre 1662 (1), de mettre la ville ct la cittndelle de Dunquerque, 
avec l'anillerie, les maunitions et les materiaux qui s'y trouvoient, 
entre les mains du Roy de France: et de le garantir envers el 
contre tous, pendant deux ans. Le Roy de Wrancs s'y obligeoit 
de son costé, à payer au Roy de la Grande Bretagne cinq mil- 
lions de livres, moanoye de France, sçavoir deux millions comp- 
tant, et les trois autres millions dans deux ans, sçavoir quinse 
eens mille livres chaque année, en quatre payements égaux, de 
trois en trois mois, pour lesquels il donneroit bonne caution 
bourgeoise dans Londres. Mais dautant que le Roy d'Angleterre 
vouloit avoir tout som. argont presentement, ile convinrent depuis, 
que toute la somme se payeroït comptant, en rabattant trois cens 
quarante six mille livres pour les interests des trois millions, 
dans les tormes qu'ils devoient estre payés. Et afin que l'on ne 
crus point que celte remise se faisoit au profit du Roy de Fran- 
ce, on y-f$t intervenir un banquier de Puris, qui en ft l'avance 
et qui à ce que l'on disait, gardoit la bourse d'un des Ministres 
de cette Cour là, et faisoit valoir son argent à la bauque et 
dans les partis, Le traité fut executé et le Boy voaloit, que les 
Hatete le garantissent, quoyqu'il eust csté conclu plus de huit 
mois aprés oœeluy de Paris, qui ne les obligeoit qu'à la garantie 
des traittés qui avoient esté faits et ratifiée devant la signature 











Q) d'Estrades, I. p. 805 svv. Oeurres de Louis XIF. Lp 
167 svv. 
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de ecluioy. Mais il falloit faire par complaisance ce qu'on nc 
pouvoit pas pretendre per obligation, ny par justice (1). 

Le sujet de l'Ambassade d'Espagne que les Estats firent partir 
en mesme temps qu'ils envoyerent leurs Ambassadeurs en France 
et en Angleterre, n'estoit proprement qu'un compliment qu'ils 
faisaient faire sur la paix et sur le mariage (2). Ils voulurent 
bien la foire sccompaËner d'une apparence de negotiation. Le 
Roy d'Espagne avoit promis par le traitté de Munster, qu'il ob- 
tiendroit de l'Empire ét de l'Empereur le neutralité pour ces 
Provinces, à quoy il n'avoit pas encore saliafait. On luÿ donne 
aussg ordre de parler de leschenge du Haut quartier de Guel- 
dre, ea qui faisoit encore un des articles dn mesme traitté; bion 
que l'on sçewt que cette nfaire no pouvoit pas estre nogoliée à 
Madrid, où le Conseil mesme, je parle de cely que l'on appelle 
en Espagne le Conseil de Flandres, n'a qu'une connoissance ge- 
nerale et confuse des affaires des Païs-bas, dont on laisse pres 
que toute la disposition au Gouverneur. On se plaignoit aussy 
de ce que les Commis de la doumne de Messino et de Palerme 
exigeoient des navires Mollandois des droits, dont le mesme 
traitlé les exentoit, On leur commande encore dé faire instance 
pour l'execution du traitté que les Tuteurs du Prince d'Orange 
avaient fait avec la Roy d'Espagne aprés la mort du pere, où 
l'Ambassadeur da Roy Catholique avoit obligé son Maistre à 
fre ériger le Comté de Menrs en Duché par l'Empereur, d'en 





() sLe Roi de France eut envie de voir Dunguerque sa nouvelle 
aoquisitiou, et y êtent arrivé le © de Decembre, ÿ fit chanter un Te 
Deux, comme s'il éfoit entré dans une ville reduite par les armes, 
Des que les Etats en farent informés ils ÿ envorerent en diligence 
de Clarges, un de leurs Agents [V. Résol, des États do Hollande 
du 38 Novembre 1661], pour faire compliment à 8. M. T. C. et l'assu- 
rer qu'ils étoient resolus d'entretenir une bonne intelligence ave lui. 
Le Roi répondit à de Clarges: qu'il étoit tres obligé à M. M. les 
Etats de leur bonne volonté et qu'il pouvoit les en remercier de sa 
part. Qu'il ronloit bien croire qu'ils étoient bien aises dé l'acquisition 
importante qu'il venoit de faire, parcs qu'ils pouvoient s'assurer que 
plus il deviendroit leur voisin, plus il auroit de moyens de leur te. 
moigner son affotion; ce dont il pouvoit les assurer en san nom. De 
Clarges prenmt congé du Roi, il lui recommande encor d'écrire aux 
Ekats ce qu'il venoit de lui dire pour eux.” Æssui de Critique. p. 437, 438. 

€) V. Aitzema, IV. 40. p. 707 svv. 800 svr.; Résol. Socr. des 
États de Hollande du 98 Avril 1680; Wagonaor, Faderl. Historie. 
XI p. 12. 
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augmenter le revenu de dix mille livres, et à payer les sommes, 
dont il a esté parlé ailleurs (1), ct qui montoïent avec lee interests 
à plusicurs millions. L'Espagne n'avoit pas entierement satisfüit 
non plus à ce qu'elle avoit promis à la Princesse Douariere, 
touchant les terres de Sevenbergue et de Turbout, et la” Prin- 
esse de Portugal, qui estait on co pis, et que l'on consideroit 
comme parente de la maison d'Orange, n'estoit point payée do 
la pension, que le Hoy d'Espagne luÿ avoit accordée. On fit 
aussÿ presser le Conseil d'Espagne de joindre nue escadre de 
vaisseaux de guerre à l'armée navale, que les Estats nvoient re 
solu d'employer dans la mer Mediterranés contre les corsaires 
de Barberie, Mais c'est à quoy il n'y avoit point d'apparence, 
veu que l'Espagne oconpoit toutes ae forces dans la guerre qu'elle 
faisoit au Roïsnme de Portugal, et les sutres affaires devoient 
ésire roglées par le Conseil de Bruxelles, ou du moins do son 
éris, Ausey n'auroit on pas envoyé des Ambassadeurs pour cela 
À Madrid. On apprehendoït d'ailleure, que leur negotiation, et 
mesmes Le sejour qu'ils ÿ pourroient faire, ne donnast de l'om- 
brage à la France, et ne fist quelque obstacle au traitté, que 
Von y pretendoit conclure. En: ce temps là l’Ambussedeur d'Es- 
pagne ft ouverture à la Haye d'ans alliance defensive pour la 
conservation de tout le corps des Païs-bas, et.il offrit d'y faire 
comprendre la France (2); mais la mesme jalousie que la Franca 
en auroit pà prendre, empeschs les Estate d'y prester l'oreille, 
Ia avoient la mesme consideration pour l'Angleterre, qui com- 
mençoit à s'engager avec le Portugal ; ce qui ne se pouvant fire 
que contre l'Espagne, les Estate escrivirent aux Ambossadeurs, 
qu'ils enssent À se dégager de cette Cbur là, et à revenir an 
plustoet, Ils eurent leur audiance de congé au mois de May, 





() Aitzema, IL 81. p. 68; IV, 41. p. 801. 

(2) Résol. Secr. des États Généraux du 16 Décembre 1661; A it: 
zema, IV. 41. p. 798, Le Roi d'Esmgne eût désiré être compris dana 
Falliance de la France avec les Provinces-Unies; mais à cause de ses 
projets sur les Pays-Bas Espagnols, Louis XIV n’y voulait pas con- 
sentir, tant qu'on le laisserait à Madrid dans l'incertitude touchant 
les droits qu'il prétenduit que la Reiue, son épouse, pouvait faire va: 
loir: Mignet, Négociations relulives à la sueression d'Espagne. L. p. 
132, 193. Les Proviuces-Uuies de lour côté, et particulièrement ls 
Hollande, étaient nullement disposées à entrer en liaison avec VEs. 
pague contre lo Portugal, ce qu'ou désirait à Madrid, V, la lttro de 
de Witt à l'Ambassadeur Ameraugén.du 13 Janvier 1661 (ins). 
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et prenant leur chemin par la France, ils arriverent en Hollande 
au mois de Juillet. En partant de Madrid, ile lisserent les nf- 
fairea entre les mains du Sr. de Ecede de Kenswoude, qui 
n'estant alors que Ministre du secand ordre, ent bientot la que- 
lité d'Ambassadenr ordinaire {1). 

Les Ministres de la Cour de Madrid protestoient tousjoure 
qu'ils ne menquoient point de bonne volonté pour le Prince 
d'Orange; mais ils pretendoient que c'estoit au Gourorneur des 
Païs-bas à trouver les moyens de satisfaire à ce que le Roy luy 
devoit, parce que c'estoit une dette qni ne regardoit pas propre- 
ment la Couronne d'Espagne, mais les Hstats de la succession 
de Bourgogne. Copendant ils souffroient que le Comtesse d'Tson- 
ghien aaisist les terres que le Prince avoit en Brabant, dans la 
pais de-Luxembourg et dans le Comté de Bourgogne, en vertu 
d'ane sentence de la Cour feodale de Bruxelles. Il estoit question 
des biens de la meison de Lenoy, que le Prince Philippes 
d'Orange avoit vendus au prejudice de la subititution. La Com- 
tosso les demandait evec les intercsts, qui estoient deus depuis 
plus de quarante ane, et on les faisoit monter à plue de huit 
cens mille escus. Le Conseil du Prince s'estoit pourren contro 
cetle sentence, comme ayant esté rendue par un juge incompe- 
tent, Le Conseil Privé de Bruxelles avoit pris connoissance du 
différend, et le Fiscal s’estoit joint au Prince contre la Cour des 
Fiefe; mais le Conseil Privé confirma ln sentence, et la Comtesse 
continuoil ses exccutions. Le Prinee protestait que les preten- 
sions de la Comtesse n'estoient pas Lien fondées, et ses tutenrs 
me plrignoïent, que dans ces executions on 4e srvoit du nom et 
de l'autorité du Roy d'Espagne, qui devoit luy mesme des som- 
mes si considerables an Prince. La Comtesæ ne pouvoit pas 
répondre des dettes de son Souverain, et sons ce pretexto où no 
la pouvoit pas empescher de poursuivre le payement de ce qu'on 
luy . dévoit, ny de se servir pour cela de la voye ordinaire de la 
justice; mais il y avoit aussy de la justice à accorder quelque 
surseance À un Prince pupille, qui avoit de si grandes et de si 
legitimes pretonsione au lieu où on l'exccutoit. Les Estate le 
representerent au Marquis de Caracene, Gourerneur de Flan- 
dres, et en obtinrent une surseance, mais pour si peu de temps, 
que les tuteurs du Prince furent contraints do transiger avec la 








(1) En 1664: Aitzema, V. 44, p. 305, 
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Comtesse (1). Nous parlerons plus à propos des autres affaires du 
Prince d'Orange, aprés que nous aurous achevé celles d'Angle- 
terre, où elles furent bien meslées, 

Les obstacles, que les Ambassadeurs de cet Estat rencontroient 
en Angleterre, estoient d'autant plus fascheux, que les Anglois 
n'estoient pas plus envieux du commerce des hébitants de ces 
Provinces que les François, et qu'ils y estoient plus interessés et 
avoient plus de moyens pour le ruiner (2). Ils pretendoient avec 
œla une superiorité, ou plustost un empire sur la mer, qui estoit 
insupportable. On leur donna pour Commissaires George 
Monck, Duc d'Albemarle, Roberts, Comte de Lindseÿ, Gran 
Chambelan d'Angleterre, le Baron Robert Barclay, Con- 
troileur de la maison du Roy, Eduard Nicolas et Maurice. 
Secretaires d'Etat, Artur Annesley et Antoine Asseley 
Cooper, qui firent d'abord dificulté de se servir de la langue 
Françoise dans les conforences, parce qu'il y en avoit perroy eux 
qui ne l'entendoient pas. Lee Ambassadeurs avoient trouvé dans 
la premiere sudiance qu'ils eurent, le mesme visage, les mesmes 
civilités et les mesmes assurances d'amitié, que le Roy avoit 
donnéss à lears Maistres, devant que de partir de la Haye (3). 
Il y éjousta les mesmes protestations, touchant la jalousie qu'il 
prendroit si les Estats entroient dans une plus estroite liaison 
avec quelque autre Prince qu'uvec luy, et nesntmoins les Ambas- 
sudenre ne craiguirent point de marquer dans leurs premieres dé- 





Q) Aitseme, IV. 4L p. 700. 

(3) De Wit érit à PAmbassadeur Amerongen le 27 Janvior 
1661: -Uwt d'adriseu die ick hiernovens sen den Heere van Me- 
rode ben toesendeude sol Uw Æd. bespeuren dat d'Engelschen altydts 
Ængelschen bien, ende det de verauderinge van de regieringe aldaer 
geene veranderinge in humeuren causeert” (ma).  Némmoins il était 
d'avis qu'on devsit faire le possible afin d'évitèr une rupture. Iok 
ben ende blie almnock van opinie, om redenen Uw Ed: voor desen bij 
monde bekent gemmeckt, dat men van deser zijde niels ter werelt mach 
pegligeren om mel Engelandt in vruntschap te blijren, ende dunckt 
mi jegenwoordich wel apparentie te sien om met die natic te blijren 
boite vervideringe; daertoe Godt de Heere sijnen gensedigen zegen 
gelieve te verleeuen” Lettre à van Thilt, Bourgmestre de Harlem, 
du 30 Mai 1661 (ms). Knviron une année plus tard l'Ambaséodeur 
van Hooru éorit qu'on désirait à Dondces vue rupture avec les 
Provinces-Unies. Brieren, IV. p. 973. 

(3) Aitzema, 1V. 40. p. 86, 
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pesches (1), que bien qu'ils ne se vouluesent point défier des 
intentions du Roy ils n'osoient pas esperer pourtant un bon enc- 
cés de leur negotiation. Qu'il no serait pas seulement tres diff. 
cile, meia mesmes impossible de faire passer les points de leur 
inetrection, et particulierement celuy qui parloit de la declaration 
emanée en 1651 touchant 'axmentalion du commerce el da La 
navigation des Angloie; parce que le Boy l'agant confirmée, il 
n'estoit pas en sa paissance de la faire revoquer, sinon du on- 
sentement de la Chambre basse et de tout le Parlement, qui, bien 
loin d'y consentir, tascheroit de luy donner une plus grande es- 
tendue, s'il pouvoit. Que Jes propositions, qui avoient calé fito 
au eujet de la pesche du heran, feraient sans donte parler ko 
Anglois. Qu'ils parloient desja de plusieurs démeslée, qu'ils avoient 
avec la Compegnie des Indes Orientales de ces pais; 8t afin qu'ile 
ne manquasænt point de pretexte, qu'ils commençoient desja à 
remettre sur le tapit l'ufaire d'Amboine, qui en produiroit on< 
core d'autres. L'intention des Anglois estoit de visiter les n 
res, qui entreroient dans leurs ports, quand mesmes ils n'y rom 
proient pas leur charge, aussy bien que ceux qu'ils rencontre 
roient dans leur route, en pleinegner, et ils vouloient profiter de 
œux qui eschoueroient, ou qui feroient naufrage sur leurs cotes. 
Pour ls pesche du haran, ila ln vonloient bien permettre aux 
Hollandois, pourvea qu'ils ne la fiasent qu'à deux liouce loin de 
la aoste, où qu'ils ne pretendissent pas en jouir, commo d'ans 
faculté acquise per le droit des gens, mais qui leur auroit esté 
accordée per des traittés, ou par la concossion volontaire des 
Rois d'Angleterre, et ce moyennant une reconnoissance. la di- 
aoient, qu'en os païs on donnoit retraitte aux meurtriers du feu 
Roy. Le Roy & méloit aussy de l'accommodement des diffcrends 
que Les Ectats avoient avec le Roy de Portugal, à quoy le Parle- 
ment s'estoit interessé, mesme devant le restablissement du Boy, 
jnsques a Iny promettre le secours d'ane puissante armée navale, 
en poyant aux Anglois un subside de soixante dix mille Hvros 
Sterlins, et il avoit témoigné à Nieuport, Ambassadeur de 
Hollande, qu'il seroit bien aise de voir cos diffcrends djustés.… Le 
Roy ne se content pas d'offrir sa mediation pour cela, et de 
faire connoistre qu'il desiroit qu'on st cesser los hostilités; mais 
il declera eusy aux Ambassadeurs, dans une audianoe portion 








(1) Brieren. IV, p. 7770. 
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liro (1), que si la Comprgnie des Indes Orientales de cc pais 
continuoit d'armer contre les Portugais, il seroit obligé à rompre 
avea cet Eatet. Qu'il ne disoit point cela par aucanc affection 
qu'il eust pour cette nation là; mais parce qu'il jugeoit, qu'il 
importoit au repos de toute l'Europe de faire auhuïster le Roieu- 
me de Portugal en l'estat où il estoit, Qu'il estoit tourjours dans 
le dessein de faire une trés étroite alliance avec les Provinces 
Unies, et plus forte qu'avec aucun autre Princs où Estat da la 
Chrestienté, et que dans cotte pensée il offroit son entremise pour 
l'éjustement des diferende, qu'elles pouvoient avoir avec les Por- 
tugais; mais qu'il ne se pauvoit pas dispenser de ae déclarer pour 
ons, oi les Entats rojettoient les offres raisonnables qu'on leur 
feroit, ou s'ils pretendoient tirer l'affaire cn longueur. Les Estats 
jugooient que les offres d’une mediation, accompagnée de menaces, 
marquoient une partialité declerée; c'est pourquoy ile n'y firent 
pas grande reflexion, et n'empescherent pas la Compngnie des 
Indes de continuer son armement, Ils accepterent pourtant la 
médiation; pas tant à dessin de souffrir que le Roy d'Angleterre 
fist l'offco de médiateur, que pour lever l'abstacle que le refus 
pourroit apporter à la conclusion du traitté, et afin que les 
Provinces, qui vouloient s'acoommoder avec les Portugais, y 
pussent faire consentir celles qui avoient encore de la repugnance 
pour cela (2). $ 

Lo Boy avoit refusé de voir l'Ambasradeur de Portugal à la 
Haye (8), et à son retour il fit dificulté d'admettre celuy qu'il 
trouva à Londres; tant parce qu'il-avoit esté envoyé aux re- 
belles, que parce qu'il n'avoit point de lettres do ereance pour 
luy. Il estoit bien aise aussy de donner cette sutisfaction exte- 
rieure aux Espagnols, qai Iuy avcient fait mille civilités, pendant 
le scjour qu'il avoit fuit en Flandres. Le Roy n’avoit pas encore 
traité avec la Vranoe pour Dunquerque, et comme son inteution, 
aussy bien que celle du Parlement, estoit d’annexer cetle place, 
ét l'isle de Jamaïea à la Couronne d'Angleterre, et que pour cela 
il falloit chercher quelque occasion de &e mettre mal avec l'Es- 
pigue, il écouta bientost l'auverture que l'Ambassadeur de Por- 








(1) V..Bÿroguh op Wagenaar, XUL p. 93, %4; Aitrema, 
IV. 41 p 748. 

(2) Résol. Socr. des États de Holl. du 24 Mars ct du 5 Mai 1651. 

(8) V. Tome IL p. 052. 


Google 


44 Le Roy d'Angleterre prolenà la Seigneurie de la costé d'Afrique. 


tugal luy ff, du mariage de l'Infante avec une dot capable d'en- 
gager un Prince, dont tout le rerenu ne consistoit qu'en la bonne 
volonté do ses sujets. Les Anglois souhaitoicni ce mariage, tant 
parce qu'ils s'en promettoient un puissent establissement pour le 
commerce des Indes, que parce qu'ils esperoient que par le con- 
ürect on lear accorderoit des érantages, qui rnineriont ls negove 
des habitants de ces Provinces. À quoy il fout éjouster, que dés 
le mois de Mars 1661 (1), on aroit veu paroistre à la rade de Cabo 
verde trois grands vaissaux de guerre Anglois accompagnés de 
deux fregattes, qui estoient aussy armées en guerre, et les uns et 
les autrès estoient commandés par le Capitaine Holmes, qui avoit 
# commission du Duc de Yorc, Grand Amiral d'Angleterre. 
Celay qui commundoit de Ja part de là Compagnie des Indes 
Occidentales dans le fort de Cabo verde, s'estant transporté dans 
le bord d’un de ces vrissesux, trois hommes musé bien faits, et 
qui paroissoient estre de qualité, lay signifierent, que Charles IL, 
Boy de la Grande Bretagne, ayant senl le droit du commerce et 
de la navigation de toute la coste d'Afrique, jusques eu Cap de 
Bonne Esporance, le Commandant du fort aust à luy faire place. 
et à se retirer avec tous ses gens, ufin qu'à son retour qui soroit 
dans cinq on six mois, ou environ, il pnst se mettre en possession 
du fort, et du commerce de ce lien là ; et que cependant ils iroient 
Aa riviere de Gambia pour se rendre meisires des postes de 
ces quartiers. Le Commandant repondit, qu'il avoit esté estably 
dans son gouvernement par la Compagnie des lndes Occidentales, 
sous l'autorité des Estate Generaux, qui possodoient cctte placo 
depuis plusicurs années, et qu'il pretendoit ct tascheroit de s'y 
maintenir. Holmes fut en effet dans le riviere de Gambia, 
qui est une des branches de Niger, auesy bien que les rivieres 
de Zencga, de St. Domingo et Rio grande qui en sortent, et eu 
y allant il prit l'ile de Bosvisie, qui est une des Tales Verdes. 
où il fit un fort, et re smisil de l'ile do St. André. Les Estats 
en firent faire des plaintes an Roy d'Angleterre comme ansay de 
In sommation, que l'on avoit faite aa Commandant de Cabo verde. 
Le Boy desévoan Holmes, protesta qu'il estimoit trop l'amitié 
des Estats, ot qu'il avoit trop de consideration pour le droit des 
gens, pour le vouloir violer à leur égard, et promit qu'il feroit 
informer de l'action de Holmes, pour en füire faire une tres 





Q) Aitrema, LV, 41 p. 756 
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severe jastice. On fut contraint de se payer de co compliment. 
Holmes estant rereno à Londres, y fut fort bien recu; de 
sorts que l'on pouvoit bien juger par aon impunité, et par ce 
qu'il entreprit quelques années aprés en la mesme costs, qu'il 
n'avoit rien fait sens ordre, et qu'on ne l'avoit deséroué que 
parce qu'il n'avoit pas reussy. 

Pour le mariage de la Princesse de Portugal, dés que l'ôn eom- 
menga à en parler publiquement, Vatteville, Ambssondeur 
d'Espagne, considerant, qu'aprés cette alliance, le Roy, son Maistre, 
ne pouvoit plus esperer la reduction de ce Roiaume là, representa 
au Boy d'Angleterre (1), que le Roy Catholique luy avoit autrefois 
fait parler des Princesses de Dunnemarc, de Saxe et de Parme, 
et qu'il voit offert de doter, comme Infante d'Espngne, celle 
des trois qu'il voudroït choisir. Qu'il falloit qu'il considerast, 
qu'en époussant la Portngaise, il épousoit aussy une guerre in 
felible et cternelle avec l'Espagne; que #es sujets perdraient le 
commerce qu'ils ont en ce pais là, au lieu qu'il leur donueroit 
une dernier satisfaction, s'il vouloit épouser la Princesse 
d'Orange, que le Roy d'Espagne adopteroit, et dateroit, ei bien 
que le Roy d'Angleterre y trouveroit mieux son compte qu'en 
Portugal. L'Ambassadeur fit imprimer ce memoire, à dessein d'ani- 
mer le peuple contre l'alliance, que le Roy alloit faire avec une 
Prinecsse Catholique Romaino; ne cmignant point de faire voir, 
tout Ministre du Boy Catholique qu'il estoit, que les Princes ne 
se servent du prelexte de la religion, que lorsqu'elle leur est 
utile, Tlescrivit mesme au Marquis de Carscene, qu'il ne deses- 
peroit pas encore do pouvoir empescher le mariage. Mais le Roy 
fut tellement indigné du procedé de l'Ambnssadeur d’Espagne, 
qu'il voulut qu'on luy en donnast satisfastion, defendit à ses Mi- 
nistres d'avoir cependant aucune communication avec luy, et il 
ne lnissa pas de faire le mariage de Portugal, sans faire la moindre 
reflexion aur les déplorables accidents, qui avoient afligé la Maison 
Royale, et qui n'estoient la pluspart que des effets de la Religion 
et du zele passionné de la Reine sa mere. 

Tont l'évantage, que les Ambassadeurs Hollandois liroient cepen- 
dent des conférences qu'ils avoient avec les Commisssires du Roy, 
entoit, qu'ils y reconnnrent qu'ils n'obtiendroient du Roy que 0e 
que le Protecteur avoit accordé par le traitté de 1664, et que oct 








Q) Aitzema, IV. 41, p. 780. 
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Hetat n'avoit rien gagné an changement qui estoit arrivé en Angle- 
terre, On no parloit plus de cette étroite alliance, ny de cette belle 
amitié, dont on avoit donné de si grandes esperances lors qu'on 
s*embarqua en Hollande; de sprte que tout ce que l'on en atten- 
dait c'estoit un simple traitté d'amitié, Dés le mois de Decembre 
1660 ils avoïent communiqué à leurs Commissaires un projet de 
trsitté, ‘conforme à leur instruction ; mais il n'y avoit point d'article, 
où le Anglois ne trauvessent quelque chose à redire, Et afin 
que les Ambessadeurs 26 preparsssent de bonne heure à aller 
au devant des dificultés qui les pourroient embarasser, la Chambre 
basse representa an Roy, que le pesche faisant une des plus im 
portantos partics do-la navigation, ct particulicrement do celle 
d'Angleterre, il n'etait pas juste que les cstrangers en profitas- 
sent plus que ceux du puis. Qui le Hollandois ne se conten- 
tant pas d’un gain mediocre, n’y de la Hberté qu'on leur donnoit 
dans ler mers de se Majesté, en nsurpoient tons les jours davan- 
tage, et sc servant d'instruments defendus, ruinoïent la pésche. 
Qu'il importoit au Roy de maintenir les droits de ses Couronnes, 
et sinsy qu'il feroit bien de defendre anx entrangers de pescher 
aprés le premier jour de Fevrier 1661, dans la distance de dix 
lieues des cotes d'Angleterre. Avec ol, les Anglois prenant 
ombrage de le proposition, que les Ambassadeurs Hollandoin 
avoient faite en France, d'une triple alliance, pablioient que leur 
negotiation estoit fort avancée à Paris, et que l'on nffectoit de ln 
trainer à Londres, à dessein de conclure en France un traitté, 
où on feroit comprendre l'Anglcterre; et sou ce pretexte les 
Commissaires diféroient d'entrer cn conference avec les Ambns- 
sadeurs, Ceuxey détromperent bien le Roy ct le Chancelier; 
meis ils reconnurent facilement, qu'il n'y avoit point de dispo- 
sition du tout à ls triple alliance, ny mesme à un engagement 
particulier (1). il 

Four la garantie, qui devoit faire partie du traitté, comme elle 
la foicoit de cluy de France, le Estate no pretendoient pos l'é- 
tendre au delà de l'Europe; parce qu'ils jugeoient, qu'il estoit 
inutile de promettre d'envoyer des secours en des lieux plus 
éloignés, où ils pourroient se perdre, et où on n'en suroit plus 
besoin loreque les troupes y arriveroient. Ile ne vouloient point 





(1) Bricveu, IV. p. 100: V. Résol. Soer. des États Généraux du 11 
Avril 1661. 
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non plus avoir des interests commons avec les Anglois dans les 
Indes. Les Anglois de lenr coslé pretandoient rendre la garantie 
æarale, ou plustost ne la promettre point du tont, ny aussy 
s'engager dans une allianoe, dont ect Estat pust tirer le moindre 
évantage. Tellement que les Esiais jugeant, qu'il n'estoit pas 
necessaire de continuer la dépense d'ane si solemnells Ambassade, 
qui ne produiroit rien, escrivirent aux Ambassadeurs, que se ser- 
veut du pretexte du voyage, que le Boy devoit faire dans quel- 
ques Provinces de son Roiaume, ils en prissent occasion de re- 
enir, pour faire rapport de l'estat de leur negotiation, qu'ils 
daisenssent l'un de leurs Secretaires, ou bien quelque autre de 
leurs gene à Londres, et qu'ils en envoyaseent un autre à la suitte 
de In Cour, selon qu'ils les jugeroient enpables do donner les 
évis. necessaires en la conjoncture presente (1). Cette resolation 
allarma si fort la Cour de Lonäres, qu'elle envoya ordre à Dow- 
ning, qui estoit de la part du Roy à la Haye, de protester, que 
Vintention de son Maistre estoit de traitter avec cet Estat, et 
qu'il ne desiroit pas empescher ny incommoder le commerce, ny 
ls pesche des hnbitants de ces Provinces, pourreu qu'on ne le 
demandast pes comme un draït, que l'on voulus ueurper sur 
l'Angleterre; et que ce seroit une marque de mépris, que l'on 
auroit pour son amitié, si dans l'estat où estoient les affaires, on 
reroquoit les Ambasudeurs. Les Etats soustencient, que la 
liberté de pescher en pleine mer, hors la portée du canon de ln 
soste, est acquise à toutes les nations, en vertu du droit des gens, 
ét taschoïent d'éritar d'entrer en contestation pour la Souveraineté 
de la mer, afin de pouvoir conclure, On avoit éjousté deux 
conditions à l'ordre, que l'on avoit envoyé anx Ambassadeurs 
de revenir; l'une estoit le progrés ou voyage du Roy, et l'autre, 
qu'on leur ordannoit de venir rendre compte de leur negotiation, 
en cas qu'ils vissnt pou d'apparence d'y reussir, Les Deputés 
de Gueldre et de Zeelande n'approuvoient prs cette revocation, 
ct la Hollande n'y avoit consenty, que parce qu'elle ne se pro- 
mettait rien de ce costé là; mais lo voyage du Roy ne se faisant 
point, et Downing donnant des asseurances si formelles de ls 
bonne volonté du Roy, il fat bien facile de faire supprimer cet 
ordre (2), quoyque l'on ne s'attendiet plus aux belles promesses 











(1) Résol. Seor. des États Généraux du 9 Juin, 19 Juillet et 5 Sep- 
tombre 1062; Brie, LV. p. 975. 
(2) Brieven. LV. p. 297. 
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que le Roy avoit faites, ny aux effets des liberolités secreles, dont 
on avoit fait part à quelques uns des Ministres (1). 

Une des difficultés, qui embarassoient le plus la negotiation, 
estoit l'importunité des Anglois, qui estoient interessée an com 
merce des Tndes Orientales. Ïls en formoient tous les jours de 
nouvelles, et de nouvelles pretensions, Tls vouloient qu'on les 
reglast devant que le traitté fust conclu, et qu'an leur fist repa- 
ration et satisfaction avant que la Compagnie de ce païs fist partir 
les navires, qu'elle cnvoyoit aux Indes. Qu'il fust permit aux 
Angloïs de trafiquer avec tons les Indiens, qui ne seroient pas 
effectivement au servios de la Compagnie Hollandoise: mesme 
quand il y suroit guerre entre enx, ou siege de place, et non- 
obstant les traittés ou contrats qu'elle pourroit avoir faits avec 
les Rois de ces quartiers Jà. Que tous les vaisseaux, quels qu'ils 
fussent, pourveu qu'ils n'appartissent point à ceux qui estoient 
en guerre ouverte avec les Hollandois, seroient exemts de toute 
visitetion, en produisant un passeport Anglois, Que mesme les 
navires des ennemis declarés des Hollandois, qui seroicnt chargés 
de marchandises Angloises, ne pourroient pas estre arrestés, on 
allant ou venant d’un bureau ou habitation Angloise à l'autre. 
Que mesme les Indiens, qui seroient ennemis declarés des Hol- 
Jandois, qui roudroïent aller demeurer en des lieux habités ou 
frequentés par les Anglois, n'en pourroïent pas estre empeschés; 
et enfin que, toutes les seuretés ct tous les évantages qu'on stipu- 
leroit pour les sujets du Roy, s'estendroient aussy jnsques à tous 
les Indiens, à qui les Anglois donneroient leur protection, Ja 
firent plusieurs autres demandes, que la Compagnie débatit et 
rejetta comme pou raisonnables ct impertinentes, Mais ils freut 
particulierement instance à ce que les différends, qu'ils avoient 
avec la Compagnie, fassent reglés par des Deputés; et à cette 
occasion les Commissaires du Roy pretendoient auesy, que ny les 
Amirautés, ny la Justice ordinaire ne prissent point connoissance 
des procés que ceux des deux nations pouvoient avoir entreeux, 
mais que l'on nommast aussy des Juges delegnés pour cela (2). 
On en estoit convenu par le traité qui fut fait avec le Protecteur 





() Dès le commencement de la négociation on reconnut que ces 
libéralités soorètes (de Witt les nomme , eenigo soetiaheydt”) ne 
profitaient guère. V. la lettre de dé Witt aux Bourgmoetres d'Am- 
Slerdam du 7 Janvier 1661 (ms.); Brever, IV. p. 61. 

(8) Bricren. IV. p. 205. 
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en 1654 (1), et les Angloïs disoient, que les Estats ne pouroient 
pas refuser à un Roy legitime ce qu'ils avoient accordé à l'asur- 
pateur; mais la Compagnie Hollandoise s'y opposn, et les Ambae- 
sadeurs representerent, que les Estats Geueraux: ne pouvoient 
evoquer les procés des habitants de ess Provinces hars de leurs 
juridictions ordinaires, ponr les renvoyer à des juges estrangers 
et incompetents; de sorte qu'il fallut songer à d'autreë moyens. 
Cependant on ne pouvoit demeurer d'accord de rien. Les Anglois 
vouloient que la navigation, la pesche et ls commerce fussent 
une suitte de l'alliance et de la garantie, à dessein de se reserver 
taus les £rantages dx commerce, nprés qu'ils auroïent mis de leur 
costé ceux de l'alliance, De l'autre costé les Etats, qui estoient 
persusdés, que l'alliance ne pouvoit pas subsister, que l'on n'eust 
auparavant roglé la onvigation et le commerce, ordonnerent à 
leurs Ambnesadeurs de declarér, qu'ils ne s'engageroïent point 
dans l'une, qu'on ne leür donnast satisfaction touchant l'autre, 
Los Estots de Hollande firent nussy escrire aux deux Ambssa- 
deurs (2) qui estoient de leur part dans cet employ, que leur in 
tention estoit, que l'alliance, qu'ils negotioïent à Londres, ne los 
engogeast point à rompre avec l'Espagne, en cas que le mariage 
du Roy d'Angleterre et de l'Infante de Portngal jettast les deux 
Rois daue une meintelligence qui vinst à éclatter, et qu'en tout 
erenement il vondroit mieux se contenter d'un simple traitté 
d'amitié et de bonne correspondance; où on pourroit faire entrer 
les anciens traittés, et particulierement celuy d'Enérecours de l'an 
1495 (8). Tellement que depuis ce temps Ià, ce fut le seul sujet 
et le seul objet de la negotiation des Ambassadeurs, qui ne 
travaillerent qu'à un traitlé qui no differoit de esluy de l'an 
1864, sinon en ce que dans l'un on avoit eu à faire à un usur- 
pateur, qui venoit de remporter de grands évantages sur cet 
stat, et (qu'en ce temps on traittoit avee un Boy, à qui on avoit 
rendu une infinité de témoignages de respect et d'affection, et 
qui vouloit faire croire, qu'il seroit jaloux de celle que les Estats 
auroient pour quelque autre Prince, quel qu'il fust. Downing, 
qui n'avoit point eu de peine eutrefois à svconder l'humeur in- 
perieuse d'Olivier Cromwel, et de son Gouvernement, ne 


{) Tome IL. p. 953, 254, 

6) Le troisième Ambassadeur, Ripperda de Farneum, mourut à 
Londres. V. Résol. des États Généraux du 90 Avril 1861. 

(3) Résol. socr. des Étate de Hollande du 9 Juin 1681. 
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changeait point de stile dns ses memoires depuis qu'il estoit au 
service du Roy. Ses expressions aigres, plustost que fortes, mare 
quaient assés le genie qui le faisoit agir, et ses actions ne dé- 
mentoient point ses paroles. Il poursuivoit particulierement la 
restitution de quelques navires, que l'Amirauté avoit confisqués, 
comme estant de bonne prise; et comme il fallit souvent entrer 
en conference pour cele, il arriva un jour, que deux des Deputés 
des Etats (1), qui devoient travailler avec luy, se promenant dans 
ls cour, en atlendant l'heure de la conference, et voyant son 
crosse arresté au pied de l'escalier, prirent le mesme chemin, et 
ontrerent ninsy avec luy dans la salle, où ils trouveront les 
autres Commissaires des Estate. Au eortir de la conference on 
ne le reconduisit que jusques au baut de l'escalier, comme on 
fait à l'égard de tous les Ministres du second ordre, et nsant- 
moins Downing en voulut prendre droit, et paustint que ces 
deux Deputés, qui s'estoient trouvés par hasard au bas de l'esca- 
lier, avoient esté envoyés exprés an devant de Ing, pour le rece- 
voir au sortir du carome; lellement qu'à ln premiere eonferenve 
qu'il devoit avoir, il refusa de monter, si ou ne le venoit rece- 
voir ua mesme lieu, où les antres Deputés l'avoient rencontré. 
On luy fit dire, que l'on ne fisoit cette civilité quan caractere 
representant; mais il ne voulut pas entrer en conference, et r8- 
tourna chez Iny. On luy envoya dire, qu'on s'assembleroit dans 
la maison de l'an des Deputés, où on luy feroit honneur; mais 
il sy opiniastra, jusques à ce que le Hoy, son Maistre, luy ent 
ordonné de maderer ses pretensions et ses emportemens, et de 
s0 contenter des honneurs, que les Estats aroient accaustumé 
de faira aux Ministres de sa qualité. 11 n'avoit pas estudié le 
eeremonial, et il en voulut faire an à sa mode, et que tout le 
monde eust de la complaisance pour 08 caprices. C’estoit une 
nouveauté, que l'on ne pouvoit pas souffrir; c'est pourquoy les 
Estats en prirent oconsion de regler toutes ces civilités par une 
resolution fonnelle (2). Xe ordonnerent qu'à l'évenir les confe- 
rences, que l'on suroit aveg les Envoyés où Depntés extraardi- 
naires des Testes Couronnées, ne 8e tiendroiont que dans une 
des outiohwsbres de la Gour. Que les Depuiés, qui y seraient 
de ls part des Estate, y feroient les honneurs de la maison, 

















{1) Aitzema, IV, 41 p. 769; Brière, IV. p. 20], 290, 944. 
(2) Résol. des États Généraux du 98 Mars id, 
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comme estant che eux, et cedant la main et le ps aux Mi- 
nistres de cntta qualité Qu'ils les iroient recevoir, ausey bien 
que tous les autres Envoyés et Residents, au haut de l'escalier, 
et qu'en sortant ils les conduiroïent jusques au mesme endroit, 
Mais aussy qu'en lieu tiers, les Deputés des Estats tiendroient 
leur rang: de sorts que eslny des Ministres etrangers, qui vou- 
droit le leur dispuier, ne jouiroit plus de l'érantage que la 
mesme resolution luy donnoït. Surquoy je ne puis pes m'em- 
pescher de dire, que je ne açais pas pourquoy le Deputé, qu'une 
Province envoye à l'Assembléo des Eetals Generaux, doit pre- 
esder, en lieu tiers, l'Envoyé d'une Teste Churonnés; ny com 
ment on peut oster au Ministre, qui refuseroit de coder dans un 
lien tiers à un Deputé des Estats, le rang qu'on ne lny donne 
qu'en consideration de son Maistre. On ne songe pas tonsjours 
à 06 qu'on establit en cette sorte de resolutions, 

Lorsque Downing- arriva à la Haye, il dit dans sa premiere 
audiance, que la consideration, que le Roy, son Maistre, avoit 
pour eet Estat, peroissoit en o8 qu'il avoit destiné pour la Hol- 
lande le premier Ministre que l'on enst fait partir depuis son 
restablissement (1). Qu'il avoit ordre de remercier les Estais den 
aivilités qu'il y avoit receues, et des témoignages d'efection 
qu'on luy avoit rendus, lorsqu'il y avoit passé; mais il changea 
bientoat de langege, et on voyoit d'ailleurs en tout son procodé 
tant de marques de mauvaise volonté, et un esprit ai difiieile, 
que l'on ne ponvoit douter, que l'intention de la Cour qui l'em- 
ployoit, ne fus pour lo moins aussÿ dangereuse, que celle des 
Ministres, qui s'estoient servy de luÿ sous le Protecteur. 

Il y avoit encore une autre affaire qui dounoït de grandes 
inquietudes, et qui faisoit craindre, qu'on ne la roulust faire 
ærvir de prelexte à ln rupture de la negotiation qui se faisoit 
en Angleterre. La Princesse Royale, voire de Guillaume, 
Prince d'Orange, estant decedée à Londres au commencement 
de l'an 1661 (3), les Intendanis ou Directeurs de la tutele du 
jeune Prince croyoient devoir s6 saisir d'an eoffro-fort, qui csloit 
demearé dans l'appartement de la defante Princeme, parce qu'ils 








Q) qi aovit destiné — retablimenent; ajouté à la marge de ln 
main du copiste. 

() Lo 24 Décembre 1680 selon le stylo da paye. Voyes sur 
mort de cette Princesse: Tome IL. p, 670; Bilderdik, Geschiedemie 
des Poderlande, LE. p. 269, 968, 
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espéroïent y trouver quantité de papiers d'importance, partiou- 
lierement touchant ce qui s'estoit passé en l'an 1650 (1) Et 
sur ce que œux du Conseil du Prinoe s'y opposerent, los Direc- 
teurs implorerent le secours de Ia Justice, qui leur presla main 
forte, Bt ouvrir les chambres et enlever le coffre-fort. La Prin- 
céwo Douaricre, qui estoit à Cleves, s'en plaignit, et en escrivit 
à la Cour Frôvinciale (3); mais les Eetats de Hollande, bien 


(1) De Witt écrit à l'Ambessdeur Bevsrwaert le 4 Février 
1661 (ms): ro Monsr. Hurt aura mendé plus particulicrement 
20 qui vert pesé à Pesgard du eofre de fer, dont il mu faict mention 
dans lune des distes lettres, et il estoit absolument necessaire que 
l'on s’en saisi(syt, si Pon ne Pou(s)t voulu voir tomber outre les mains 
de Madame la Princesse Douariere pour qui ceux du Conseil de Monar, 
le Prince d'Orange sembloi(en)t le garder, l'ayant retiré de la mai: 
sou du concherge Baer à son instance, comme aussÿ lorsque ceux de 
la Cour d'Hollande leur ont enjoinct de livrer le dict coffre entre les 
mains du Commissaire de la dicte Cour, ils ont respondn per escrit 
qu'ils ne le pouvoient faire sans eu avoir communiqué au prealable 
avec Msdame la Douariere, et sans avair receu son ordre sur ce sab- 
jets et de fhict la dicto Princesse se gouverne en tout et par tout 
comme unioque Tutrice de Son Altesse à l'exclusion d'un chaçan.” 
Pour co qui concerne Pusage qu'on comptait faire de ce coffre-fort, 
de Witt s'explique de la mauière suivante dans une lettre aux Am- 
bassadeurs Beverwaert et van Hoorn, du 1 Avril 1661 (ms.): 
7. Wat de bevuste jgere kiste belangt, connen Uw Eden wel ver- 
seeckert sijn dat ler Ed. Gr. Mo. intentio niet en is deselre te ope- 
nen, ofte te lneten openen, end soude sulx ook in de resolutie tot 
eontentement ran Sine Majt, wel staen geexpressert, ton waere men 
haddc willen reserveren de vriheydt om, in cas eenige personen tot 
welckers laste men vertrouwt in voors. kiste yets considerabels ge- 
vonden te comnen werden, hser niet en mochten coutineren in termen 
van baer debvoir ende respect tot dese Provincie, alsdan sich daervan 
jegens hser ts mogen dienen; zijnde buyten dat geene inclinatie in 
huer Ed. Gr. Mo. vergaoderinge om de voars. kiste e openen, ofte 
yets duermede witerechten.” 

(8) Cette lettre (voyez Aitzema, IV. 41. p. 748) excita au plus 
haut degré Vindigation de de Witt: # Les depatez pour l'edue- 
tion, eritil à Beverwaert, le 11 Février 1661 (ms), qui se 
trouvent icy, ayant veu la mesme lettre s'en sont fort scandalises, 
et principalement par les passages subvirgules; entre lesquels il 
leur a semblé fort irregulicr que la dicte Princesse fait sçavoir à 
la Cour que l'on delibero par delà touchant l'adveu et le consente- 
ment qui doibt servir à l'establissement de leur pouvoir, comme si 
le meme pouvoir ne derivoit pas immediatement des stats d'Hol- 
lande leurs Maistres, mais d’Elle et de Monsr. l'Electeur, et oels 
mesme sept jours aprés quo Son Altesse Electorle leur avoit encou- 
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qu'ils n'eyent pas tousjours snjet d'approuver la procedé de 
œlte Justice subalterne, parce qu'elle n'agit pas tousjours par 
un prinoipe d’equité, que la pluspart d'entre eux ne connoiesent 
point, l'évouerent en cette rencontre, e ordonnerent, que le 
coffre serait porté au tresor de leurs chartres, et que la resolu 
tion, qu'ils avoient priee l'année passée touchant la tutele, séroit 
siguifiée à œux du Conseil, an Gouverneur du Prince et aux 
autres officiers de la Maison, qui seroient tenus d'évertir de 
temps en temps les Deputée de l'intendance de le tutele de ce 
qui «y paesoit d'important, afn qu’en ayant une parfaite con- 
noissance, ils pusent d'autant mieux s'acquitter des devoirs do 
leur employ (1). L'Electeur de Brandobourg, qui n'agissoit que 
par les mouvements que la Princesse Douaricre luy inspiroit, en- 
voya un Ministre extraordinaire à la Haye, pour se plaindre do 
o que l'on avoit fait au sujet du coffre-fort (3). Les Estats de 
Hollande répondirent, qu'ils n'avoiont eu ny inclination ny inte- 
rest à s'ingerer en le tutelo du Prince d'Orange, mais qu'ils 








ragé par sa leltre dont voiey la copye, de poursuivre leur ouvrage 
commencé et d'exsuter leur commission; et surtout que la dicle 
Princesse ose #emanoiper jusques à preteudre que le Princo et ceux 
de son Conseil ne seroient pas subalternes ct subjects aux dispositions 
de la dicte Cour, chose à qui jamais aucun des Princes d'Orange n'a 
of elover sa pensés ei qui choque si hautement l'Estat, qu'elle seule 
seroit capable, si lon inspiroit ces mesmes sentiments au jeune Prince 
d'à present, d'obliger l'Etat à ne luÿ jamais coufler aueune aucthorité 
ou pouvoir. Mais le mal pour Madame la Princesse est que la Cour 
d'Hollande ne s'en trouve pas moius scandalizée que les susdits De- 
putes, et que ains au lieu du coffre susdict, elle n'aura gaigné par 
la fierté de cette Lettre que l'indigantion de la dicte Cour” 

(1) Résol. des États de Hollande du 9 Mars 166 De Witt 
ét à Bovermaert le 18 Février 1661 (ms. Je croy qu'il 
servit fort à propes quo Ba Maj prist la peine d'excrire unç lottro 
sur ge subjoct à Messrs. les deputez pour l'edueatiou, les requerant 
de vouloir avoir soing que les papicrs ct autres choses qui se peurent 
trouver dans le diet coffre concernant le prince d'Ursnge son nevea, 
soient bien et deuement guardez jusques à sa majorité, et de ne 
soufrir en aucune façon que ce coffre tombe entre les mains de ceux 
qui en pourroient mal user.” Bevrerwaert pernit avoir pas tout 
à fait compris lu peueée de de Witt; V. le lettre du Conseiller. 
Pensionngire du 11 Mars 1651 (ms). Concernant Les autres démélés 
que les Inteudants de ln tutelle avaient avec le couscil du Priuce, 
V. 0. 8. Briees, IV. p. 108. 

@) Résol. des États de Hollande du 23 Mars 1661. 
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y avoient esté conviés par la Princesse Royale, et mesme per la 
Douriere, qui les avaient priés, tant en leur nom que de le port 
de son Altesso Electorele, de l'accepter; c'est pourquoy ils ju 
geoïent, qu'ils pouvoient et deroient faire ce qui faisoit l'évan- 
tage et le service du Prince pupille, dont les ordres, qu'ils avoient 
donnés à ses officiers et domestiques, faisoient partie, 

Daniel Weiman, Chaneelier de l'Electeur de Brandebourg 
au Duché de Cleves et au Comté de la Marc, qni avoit la di- 
rection des affaires de ls tutele sous l'autorité de la Douariere, 
mere du Prince defunt, conseilla à La Princess de se servir de 
l'occasion de l'Ambassade extraordinaire, que les Estats en- 
voyoient en Angleterre, pour engager le Roy de la Grand' Bre- 
tagne à parkr pour l'avancement du jeune Prince. Il representa 
à la Princesse, et par elle à l'Électeur, que le Roy d'Angleterre 
y ostant obligé non seulement par In proximité du sang, et pour 
l'amour de la defunte Princesse Royale, sa soeur, dont la me- 
moire luy devoit cstre extrémement chere, mais aussyÿ pour l'évan- 
tage qu'il aurcit de voir icy le Prince, son néveu, à la teste des 
affuires, y acquiesceroit suns diffculié, ct qu'en la conjoncture 
presente les Æstats, qui faisoient negotier un traitté d'alliance et 
dé commerce en Angleterre, ne luy oseroient rien refuser, Sur 
ves raisons, qui estoient fondées sur des principes foux, l'Elecleur 
y envoya Jean Maurice, Princs de Nassuu, Gouverneur du 
Duché de Cleres, et le mesme Daniel Weiman, revestus du 
caractere d'Ambassadeurs extraordinaires: le premier, afin que sa 
qualité donnast quelque lustre à l'Ambassade, et l'autre pour 
faire les affaires, dont il estoit assés capable et l'auroit esté suns 
cowparaison davantage, sans les habitudes qu'il avoit contmciées 
au college, et dans la chicane (1). La Prinœsse Royale d'un 
costé, et l'Électeur avec ln Princesse Douariere de l'autre, avoient 
dés l'an 1651 (2) fait nn traitté pour la tutele du Prince, quai 
en regloit l'udtninistmtion. La premiere, devant que de mourir 
à Londres, avoit recommandé son fils au Roy, son frere, qui par 
ce moyen remplissait sa place dans la tutele, comme Le plus pro- 
che parent du pupille, du costé de la mere; de sorte qu'il falloit 


Q) De Witt érit à Bererwaert: , Il ÿ a parmi nous une re- 
puguance à bésoigaer avec le susdit Sr. Weyman, à cause quil 
vous tueroit par sa prolixité et par ses distinctions et divisions sub. 
Liles et nombreuses” Lettre du 24 Oclobre 1660 (ms). 

@) V. Tome L, p. 348 avr. 
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qu'il y enst aneey la mesme antorité que la defnnte y avoit eue. 
Mais la Princesse Douariers, voulant demeurer seule maistresse 
des affaires, obligea l'Electeur à envoyer à Londres l'Ambassade 
dont je viens dé parler; non pour faire tomber entre les mains 
du Roy l'autorité qu'elle avoit si longtemps contestée à la Prin- 
cæsse Royale, mais dans l'intention de s'en fortifier contre les Di- 
vecteurs de la tutele, que la defunte avoit nommés, Aussy y 
reussit elle parfaitement bien; car ces Ambassadeurs, qui estoient 
à Londres lors que l'on y eust évis de cs qui s'estait fait à la 
Haye à l'égard du cofre-font, soeurent rendre cette action des 
Estats de Hollande si odieuse à la Cour, que le Chancelier dit 
au Seigneur de Beverweert et à van Horn, nommés à PAm- 
bassade par les Estats de Hollande, qu'il n'avoit jamais veu le 
Roy en si grande colere. Qu'il luy avoit donné ordre de leur 
dire, que co n'avoit pas estf son intention, non plus que celle de 
la Princesse Royale, a soeur, de consentir que la intele du Prince 
fusi donnée aux Kotats de Hollande, que parce que ny luy ny 
elle n'uroient point douté, qu'ils n'accomplissent de Lanne foy 
les esperances qu'ils leur avoient données, d'avancer le jeune 
Prince aux charges de ses ancestres. Qu'en cette consideration 
il avoit bien voulu oublier tout ce qui s'estoit passé pendant 
l'interregne; parce qu'on luy auroit facilement persuadé, que 
c'estoit par la fatalité qu'ila nvoïent eslé emportés, plustost que 
par mauvaise intention, si les Estats de Hollande en avoient usé 
d'une autre maniere. Qu'ils feroient bien de laisser l'affaire de 
lu tutele en l’estat où elle estoit, et de ne pas permettre, que le 
coffre-fort fuet ouvert (1). Incontinent aprés le decés de la Prin 
cesse Royale le Koy avait escrit aux Estate de Hollande, et les 
avoit priés de se charger de la tutele du Prince, conformement 
à la volonté et à la requisition de la defunte; et comme les 
plaintes et les reproches du Chancelior proccdoient de moure- 
ments bien contraires à ces premieres expressions, le mesme Chan- 
eelier y éjousta, que le Roy estoit honteux d'avoir signé la lettre 
qui avoit esté escrite aux Estate de Hollande, et qu'Oudart, 
Secretaire de ls defunte Princesse, qui la luy avoit fait signer 
par surprise, s'en repentiroit. Le Chancelier se plaignit purticu- 
licrement du Seigneur de Nortwic et du Conseiller Peusionaire, 
comme de personnes peu affectionnées à la Maison d'Orange, ct 












&) Brieven, 1V. p. 1083 V. ci-dovant p. 53, note 1. 
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contraires à luvancement du Prince, et pria Beverweert de 
luy dire son sentiment touchant ce sujet, Beverweert luy dit 
avec sa franchise ordinaire, que quand il y iroit de la fortune 
de son propre fils, il simeroit bien mieux, sans comparaison, que 
les Estats de Hollande le reconnussent pour Ale de la République, 
que si dés à present ils le designoient Capitaine General ct Gou- 
verneur de la Province, Parce que si on les obligeoit à l'asseurer 
prœentement de ces deux charges, contre leur inclination, ils luy 
retranchcroient tellement son pouvoir et son autorité, qu'elles luy 
seroient entierement inutiles, su lieu que les Estate de Hollande, 
en le traitant comme fils de l'Estat, seroient obligés d'avoir soin 
de sa personne et de son avancement, Qu'il ercyoit pouvoir dire, 
qu'on trouverdit tousjours les Estals de Hollande plus disposés 
à se décharger du soin de l'edncntion du Prince, qu'ils n'avoient 
eu d'inclinetion à s'en charger, puis qu'ils ne s'y estoieut en- 
gagés que sur les instantes prieres, que les deux Princesses leur 
6n avaient sourent faites. Qu'ils n'avaient. p s'y resoudre, sinon 
lorsqu'eprés lo rétablissement du Roy, et à la veille du voyage 
de la Princesse Royale, ils avoient cru que ce seroit une grande 
incivilité et dureté de refuer lour secours et leur protection à 
ce jeune Prince (L). 





(1) Brisen, IV. p. 83, 106. — La correspondsnce de de Witt 
avec les Ambassadeurs à Londres, surtout avec Beverwaert, pon- 
dant les premiers temps de leur négociation, traite particulièrement de 
l'éducation du Prince d'Urange. Cest dans une des lettres écrites 
à cette oceasion, que de Witt fait la déclaration restée célèbre, qu'il 
8 toujours préféré l'intérêt de l'État à celui du Prince d'Orange, 
a Dat ik aldse: den naem draege altiÿdt het interest van den Heor 
Prins van Uraigne tegens geweest te sija, komt mi niet vreemt voor, 
aegesien ick betselve altijd gepostponeert hebbende nae het interest 
ven den Start, dickmaels om *t lactate le berorderen, eenige saeken 
hebbo helpen pouseren, ende oock andere met stilsitteu aengesien, die 
het interest van Sym Hoocheït in ** bijsonder geconsidereert sijnde, 
dnermede niet ten beste weren overeonkomende” rien, LV. p. 107. 

Ce passage nous permet de revenir un instant sur l'acte de séclu- 
sion que de Witt a ici particulièrement en vue, Peu avant quo le 





(V. Tome Il, p. 259, 289). Si ces lettres jualifleut 
e provoqué la demande de Cromwell, en revanche 
clles font counaltre les procédés peu convenables, dont de Witt d'est 





Google 


Répome rasolue de Reverweert. 57 


C'est ea que Beverweert répondil de son mouvement; mais 
les Etats de Hollande Iuy ordonnerent depuis de faire en- 


servi pour hâter la conclusion du traitté de 1664; et, selon l'opinion 
de M. ven Sypesteyn, cet probablement à cause de ces pro- 
cédés qu'ils ne pouvoicat pas avouer, que de Witt ni ses amis n'ont 
jamais eux-mêmes complétement éclairoi celte afaire, qui pourtant leur 
donne de ei graves soucis, — Après que l'acte de eéclusion fût né. 
voqué (V. Toma IL. p. 676), de Witt ft do son mieux pour que 
Voriginal lui ft rendu, eb il eût désiré obtenir du Roi Charles II 
ane déclaration qui disculpät pleinement les Ministres des États de 
Hollande, en rejetant la faute sur Cromwell. En euvoyant à l'Am- 
bssadeur Beverwaert le projet d'une parcille déclaration, publié 
per M. van Sypesteyn (L e. L p. 269), il lui écrit le À Oe- 
tobre 1660 (Briver, IV. p. 97, 98): Je masseure que le Roy de 
la Grand’ Bretaigne aura cu occasion de ponetrer au fonds de tout 
@ qui west passé à lesgard de l’Acte de Seclusion de Monsieur le 
Prince d'Orange en l'année 1654, et qu'il aura trouré que non 
seulement Fou n'a douné aucune accasion de ce costéci pour disposer 
le feu Protecteur à demender la dicte Seclusion; mais qu’au contraire 
les Ministres de cet Estat, tant ceux qui estoient sur le lien, que 
œux qui participoient au maniement des alaires icy, ont faict tonte 
la diligence et tous les devoirs possibles pour destourner cet esprit 
capricieux d'une si fascheuse demande; et quoy qu'en ce regard il ne 
leur peut rester ea leur particulier aucune inquictude, ni scrupule, et 
que Messeigueurs les Estats d'Hollunde et West-Frise, par une Rosg- 
solution publycque se soyent expliqués nettement sur la direction de 
cette affaire, et en ayent deschargé absolument les dits Ministres, 
néanmoins … ce me scroit une satisfaction particuliere comme aussy 
à tous ceux qui participent au manicment des affaires et que l'on peut 
tirer sous lo mesme soubgon, s'il plaisoit à Sa Msjeslé, renvoyant 
Mustrument de Seclusion à Messcigneurs les Esats d'Ilollaude, 
de donner cœ temoignage de rerité dns aa Lettre, de la quelle il 
accompaigneroit le dict Instrument” Si dans cette lettre de Witt 
nomme la demande de Cromwell fächcuse, il est à noter qu'il 
ec sert déjà d'uno capression analogue daus su lettre à van Ba- 
verniagh du 3 Murs 1654 (van Sypesteyu, L e. LL. p, 26 et 
Pièces Justifieatives, p. 27). Mais toutes les avances que de Witt 
St foire auprès du Roi, weurent pas le résultat qu'il en attendoït 
{an Sypesteyn, 1 & L. p. 181 svv.). On demanda à Bever- 
wéert ,si ne sufñroït pas d'ovoir un Acte d'un Sterotaire d’Esiat, 
par lequel il declareroit, qu'ayant. per ordre du Roy examiné jous les 
papiers sccrets el les persunes qui ont manié les affaires les plus ir- 
portantes sous le Gouvernement passé, qu'il luy a paru que Crom- 
wel a demuadé l'Acte do Seslusion de sou propre mouvement sans y 
avoir clé induit d'aucun des Ministres de Hollande” (Arisees, LV, 
p. 30). Do Witt le rofasa nettement: z…. maia quand à la seconde 
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tendre au Chancelier, qu'ils estoient resolus de ne rien changer 
en oc qu'ils avoient cydevant arresté, et qu'ils ne sonfriroient 
point que le Roy d'Angleterre eust part à ln tutele. Qu'ils de- 
siroient qu'on leur Inissast tout le soin de l'educetion du Prince 
d'Orange, pois qu'il leur imprtoit de le faire élerer en sorte, 
qu'an jour il past dignement exerœr les charges qu'il pouvoit 
csperer dans l'Éstat; où bien que le Roy permist qu'ils s'en re- 
tirassent entierement, et qu'ils ne #e mélassent point des afaires 
du Prince, en quog il n'y avoit point de milieu. Ils disoient, 
qu'ils estoient demeuré d'accord avec les deux Princesses, que 
les Directeurs, aprés avoir deliberé sur les afaires qui se presen- 
teroient, leur envoyeroient leurs évis où sentiments, afin qu'ils 
dissent aussy les leurs, et que e'ils sc trouvoiant conformes, 
feroit executer les resolutions qu'ils prendraient sur oc vis 








reflexion, telle est sa réponse à Beverwaort, puisque ce no serait 
pas do bonne grace qu'un Acte d'un Secretaire d'Eutat fust envoyé 
publiquement aux Estats de la Province, et que ce seroit sans doute 
Pinteution quil fast addressé À moy en particulier, il me semble qu'il 
ne pourroit pas produire leflect en 0 cas desiré, qui dependroit de co 
que le tesmoiguage de Sa Majesté seroit esclattant et en pou de tempa 
seu de tout le monde, et puisque c’est Jà toute m'a visée, quand je 
considere de plus prés les raisons sus-allequées, je me confirme de 
plus en plus dans cette opinion, qu'il ne faut plus presser du tout 
csite affaire, mais attendre que Sa Majesté, ou quelqu'un de ses Mi- 
mistres vous donne quelque acheminement à voa premiers discours, et 
eu ce css Ià vous servir de l'occasion pour le demander encore mo- 
destement, et sans aucun empressement; mais si cette occasion ne se 
presente pas, qu'il vaudra mieux que vous n'en parliez point du fout 
sfin que lon ne puisse pas entrer en soubçon qu'urc afairo qui m'est 
quasi indiferente, nous importast grandement ; et surtout ne pourrois 
je pas estre d'évis, que Pon diferast de retirer l'Acte de Scclusion, 
mais vous consellerois de le demander, de le faire mettro en vos mains 
au plustost, et de l'envoyer icy saus aucun delay, afin qu'une affaire 
publique, et dot je vous a escrit par‘ordre de l'Estat, ne demeure 
pas secrochéo à des speculations particulieres; me remeltant en tout 
à vostre prudence et à rose conduicte” (Brive, IV. p. 40). Impa- 
tienté des difirultés que le Roi de la Grande Bretagne lui cansait 
dans F'affaire de l'éducation du Prince d'Orange, il éerit à Bever- 
waert, le 11 Mars 1661, en revenent sur l'affaire de l'acte de o6 
closiont ,.… Je serey ion agse d'apprendre ec que je dois rapporter 
à Messcigueurs les Éstats tonchant la restitution de l'Acte de Seclu- 
sion, dont j'ay faict plusieurs fois mention dans mes precedentes et 
peut estro-en voudront ils aussy marchander, mais lon me l'achettera 
pas cherement” (Brice, IV. p. 06). 
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communs. Si les deux Princesses n'en pouvoïeut pas convenir 
entre elles, l'évis do celle des deux qui se rapporteroit à celuy des 
Directeurs seroit euivy, et si les deux Princesses estoient d'accord 
ontre elles d'un évis contraire à celuÿ des Directeurs, on s'en 
rapporteroit aux Estats de Hollande. Qu'ils conservoient la li- 
berté de leurs sentiments aves la Princesse Royale ; mais qu'ils 
ne pouroient pas en user de la mesme maniere avec le Roy de 
la Grande Bretagne; parce qu'il ne se pouvoit qu'il n'arrivast 
souvent, que les stats de Hollande fussent d'un sentiment op- 
posé à celuy du Roy, qui s'oflenseroit, sans doute, si les Estats 
de Hollände ne lissoient pas d'execater leurs resolutions, quoy 
qu'elles fussent desngreables à Sa Majesté, Que cts contestations 
pourroient degenerer en des aigreurs, que les Estats de Hollande 
devoient éviter ; et qu'à cause de cela ils vouloient avoir tout on 
rien. Ils remarquoyent, que le Roy d'Angleterre ne parloit de 
cette affaire avec animosité, que depuis que l'Electeur de Brande- 
bourg avoit ss Ambassadeurs à Londres, et l'on ne doutoit 
point que œ ne fust le premier effet de la mauvaise intention 
qu'ils y avoïent apportée; parce que l'on sçavoit qu'au conseil, que 
l'en avoit tenu sur ce sujet à Cleves, Weïman avoit eu nssés 
de credit pour persuader à l'Electeur de Brandebourg et à la 
Princesse Douariere, que si on pouvoit seulement obliger le Roy 
d'Angleterre à faire apprehender eux Estate qu'il troubleroit La 
pesche du baran, si on ne donnoït au Prince les charges de 808 
predecesseurs, ils seroient contraints d'accorder tout ce qu'on leur 
demandernit, parce que le peuple se souleveroit contre les Ma- 
gistrats, plustost que de souffrir qu'on se brouillast avee l'Angle- 
terre, et qu'il en arriveroit une revolution, qui ne pourroit estre 
que tres évantageuse au Prince, Mais la Princesse Douariero, 
qui ne pouvoit pas ignorer, que les Estats de Hollande, en aban- 
dounant Ie Lytele, abandonnoïent aussÿ les interests du Prince, 
qui par œ moyen ne pouvoit rien esperer, à moins qu'il y arri- 
vas un grand changement, à quoy il n'y avoit point d'apparence 
du tout en ce temps là, tascha de donner un autre tour à cette 
intrigue. La Princesse Royale avoit esté son aversion; elle luy 
avoit donné mille déplaisirs et des plus sensibles, et le Hoy 
d'Angleterre n'ovoit pas grand sujet d'estre satisfait d'elle, et 
neantmoins elle le sœut ai bien gagner, qu'il luÿ laissa la disposi- 
tion absolue de loutes les affaires de la Maison du Prince, à la re 
serve de celle des offices et des benefices, qui dépendoient du douaire 
de la Princesse, sa soeur, dont il rouloit prendre connoissance, afin 
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qu'il n'en fut point disposé sans sa participation; particuliere- 
ment s'ils meritoient qu'on ny en escrivist. Qn ft un traitté 
formel pour cela (1), dont le Roy ft part aux Estats Gene 
raux par uns lettre. Les deux Ambasssdeure de Brandébourg 
estant revenus à la ‘Haye, la Princesse Dounricre fit dire aux 
Estate de Hollande, que puisqu'ils avoient bien voulu joindre 
leurs soins à ceux des Tuteurs, pour l'eduontion du Prince pu 
pille, et faire esperer que l'Estat en generil, etf eux en leur 
particulier fortifieroient les finances du Prince de leur credit, de 
leur eutorité, et mesme de leure bienfaits, les Tuteurs se trou 
voient obligé à les en remercier. Mais que ka Tuteurs n'ayant 
pà demeurer d'accord entre eux de lu maniere de l'administration, 
et que la Princesse Royale estant decédée devant qu'il y eust 
rien de reglé sur ce eujet, ils avoient cru devoir consulter l'évis 
et les sentiments du Roy d'Angleterre dans cette conjoncture 
d'affnires, et que le Roy ayant confié touts la conduite et toule 
l'adtinistration de la tutele À la Douariero seule, et que l'Elec- 
teur de Brandebourg en avoit fait autant de son costé, elle les 
vouloit bien prier d'executer les-resolutions, qu'ils avoient prises 
l'année passée sur ce sujet, et de faire agir les Intendants de In 
tutcle. Que le Roy d'Angleterre meroit bien aise d'y joindre des 
Deputés des villes de Hurlom, Leide, Rotterdam et Enckhuse. La 
Princesse Donnriere estoit ausey demeurée d'accord avec le Roy 
d'Angleterre, dont on employoit le mom et l'autorité en toutes 
les rencontres, que les autres Provinces nommeroient auseÿ des 
Depulés, qui entreroient pour elles dans cette Intendanco; mais 
les Estats de Hollande, indignée (2) du procedé de la Douariere, 





(1) Ce traité fut conclu le 17 Mai 1661. rires, IV. p. 161153, 

(8) Déjà le LL Mars de Witt écrit à Beverwaert (ms)... ; Nous 
n'avons pas esté pou surpris lorsque nous avons veu quil s’y trouveut 
des gous qui sout d'advis que Se Majesté doit marchauder aveo ln 
tuiel, comme si ce fust une chase que leo Estats affoctassent, et la 
voulusent uchtter au despens de leur liberté. 11 faut que ces Mes 
sieurs sçacheut qu'il y 8 pres de dix aus que l'on a sollicité les Estats 
à vouluir prendre sur eux le soin et la charge de la tutele de san 
Aliesse, et qu'à la fu on ne les y » disposez qu'avec besueoup de 
peine, Mais si ceux, qui sont les plus proches parents de son Altese 
font paroistre qu'ils ne comprennent pas que c’est pour son juterest, 
et nullement par affectation de l'Etat, il n’y aura pas tout de peiue 
à disposer les Etats à ne se mesler plus de le dicle tuile, qu'il 
y eus eu à les disposer pour y resoudre” IL n'est sans doute 
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et du changement, que l'on y avoit fait em Angleterre, sans leur 
évis et sans leur participation, prirent évantage de œ que Wei- 
man avoit dit dene le memoire, qu'il avoit presenté per le com- 


pas sans intérêt de convalire la pensée intime de de Witt sur cutte 
affire, 11 Vexprime dans une lettre à son oncle de Graeff van 
Zuidtpolsbroeck du 6 Mai 1681 (ms.) de la manire suivante: 
us UwrEd. gelieve sjne gedachten te lssten gen off luer Ed. Groot 
Mo. vooreerst eeuige naoder teekenen van genegentheyt tot Sie 
Hoocheyt souden connen demoustreren als het sennemen vau sine 
edusatie, ende dat met wtdruckinge van *t oochmerk naementlick om 
Sine Hochet bequaem te masken ot bedianinge van de hooge 
charges bij sïjue voorreders beoleedt, ende off niet wuarlijck te be- 
sloyten zÿ dat hoo ler Ed. Groot Mo. ler in de voors. educutie 

willen engageren, ende dacrinne meerder directis gebruyoken, 
hoë deselve oock huer tot de toccomende colletio van de voors. char- 
ges meerder ende verder verobligeren; sulx dat helgene waerover meu 
teens die van Hollsndt espostuleert selfs is dot waerover men bser 
behoorde te bedancken. Wij bebben ook onse gedachten laten gren 
of ende in wat voegen Sijne Hoocht. soude conneu vwesen een bandt 
smuer door alle verwideringe tsschen den Coninck van Groot Britan- 
mieu ende desen Staet soude mogen werden voorgecomen, muer bebbeu, 
ondee UwEdis, beter gevoelen, nict anders counen ourdeslen dan dat 
deselre Sijne Hoocht. miel connende door eeue goede oproedinge ende 
continuele omuegang met regenten van desen Staet aen deso Proviu- 
deu met liefde ende afectie erbonden werden, oock bij gevolge be- 
swserlijck soodaenigen bandt sol connen wesen, ner ter contrarie met 
vremde maximes ende Engelscho grootsheydt geimbaesrt wrerdende, 
lichtelijek sol comen te streoken tot een geduyrige ocoisie vou mis- 
intelligentie tusschen beyde de natien, eude dat oversul alancoh bij 
alle mogelijeke middelen sal dienen te werden gelabareer: om ten bes- 
ten van den hoochgem. Heere Prince roo wel als ten beste van desen 
Btaet, de eduontie van deselre effestivelijck ende miotter dact te mogen 
machtich werden, dsomen onses geringen ordeels het geherle wrerek 
alsolutelijok dependesrt, Ende bij 500 verre ‘t else, onsengesien alle 
mogelike debvoiren, endo conduicte daertoe nengewendt ende bijge. 
bescht, niet sonde vesen te oonsequeren, dat het alsdan veyliger sal 
wreœsen de voors. edueatie de voochden, buyten eenich engagement ven 
Hollandt, privativelik senbevolen te lacten, dan door de mem ven 
éducateurs, doch souder eracht ende effect, op haer te laeden de blasme 
veu œene quaede eduætie, ends noch daerenboren te leggen eenich en 
gagement tot gets telck Sjne Hoooht. quaelijek geednsert endo met 
affectie van desen Sant vervreemt sûjude, voor denselren Staet ten 
hoochsten schadelijek, je ruineus soude connen wesen … "Teens in 
Ængelandt nisnu voorgegeven wordt dat in gevalle ser Ed. Groot Mo. 
Sijno Majt omtrent de sascken van den Hoere Prinoo van Oraigne 
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mandement da la Princesse (1), sçaroir que jsques alors rien 
n'avoit esté reglé tonchant la tutele, du consentement de tous les 
Tuteurs, et deelarerent (3), qu'ils entendoïent que les affaires fas- 
sent remises en l'estat, où elles estoient devant qu'ils se fassent 
chargés de l'intendance de ln tutele, à la pricre de la Princesse 
Hoyale, et que l'on considererait les resolutions qui avoient esté 
prièes sur cœ sujet depuis ce temps là comme si elles n'avoient 
point esté prises; maia qu'à l'évenir on delibereroït de nouveau 
quand ils jugeroient pouvoir faire quelque choso pour le Prince, 
et lorsque son intercat so rencontreroit avec celuy de l'Esiat. 
Ce qui ne fat resoln pourtant qu'à ln pluralité des voix, l'Ordre 
des Nobles, qui y fut contraire aux intentions de la Douariere, 
et qui condamnoit son procedé aussy bien qu'en plusieurs autres 
rencontres, l'emportant avec dix villes eur buit, qui s'y oppote- 
rent fortement, et entre autres Harlem, Leide, Rotterdam, Enck- 
huse, Le Ministre de Brandebourg vouloit tirer des Kstats de 
Hollande quelque évantage pour lo soulagement des finances du 





mesrder contentement gelicren tos te brengon, aledan van die zjde 
000k meerder faeiliteyt soude werden getoont in de bevuste alliancie 
ende à? ingredienten van deselve ** interest ven desen Stact meest 
concernerende, meenen wi ir ** seecker ondervonden te Hebben, te 
leggen, gelbjok men seydt, op een quorde mser, ende niet anders te 
wesen ak een wtterlick semblant voortgecomen niet mt eygen bijroe 
ginge ven Bijne Majt offte desselfs ministers, maer wt ingevinge van 
anderen, {ot voortsettinge van her cochmerck” … Wicquefort 
dans les lettres qu'il envoyait à Paris, rapporte que les procédés des 
Anglsis feisoient tort à la Maison d'Orange. ,de ne vous représen- 
ternÿ point, évrit-il le 14 Avril 106], s'il est du service du Roy que 
le Hoy d'Angleterre aequière uno #i grande aniorté en ce pais, ol 
qu'il $ règne, par maniere de dire, par son neveu, mais je eroy pou- 
voir dire qu'il importe à S. M. dy establir la sienne, on gaignant 
l'afection des hubitans de os provinces, qui y sont tons portes, et 
qui la donnent toute entiere à la France, ct qui considèrent fort Bien 
les avantages qu'il en oné tirés par le passé, et qu'ils en peuvent 
encore tirer à l'arenir, là où ile ne pouvent rien espérer de l’Angle. 
terre. C'est en quoy M. l'ambassadeur, comme jo viens de dire, peut 
rendre des services trèsimportans au Roy, lesquels je tascheray de 
mecander en toutes les oevssions quand je EE la volonté de 8. M° 
(Groen van Prinsterer, dredises, V. p. 8 

(1) Aitzema, IV. 41, pe 769; Résol. des Pts de Hollande du 
20 Septembre 1681. 

€) Résol. cb Résol. ever. des Étate de Hollande du 83 et du 80 
Septembre 1681. 
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Prince, luy faire donuer une pension considerable, ot les charger 
du soin de son edueation, pendant que le Princesse Douariere 
demeureroit seule en la possession de tonte l'autorité, ct qu'elle 
auroit la disposition des offices et des beneñccs, Mais sa poli- 
tique n'ayant par reussy come il espéroit, ot l'Électeur come 
mençant à s'appercevoir, qu'il y avoit plus de passion que de 
sutlsance dans les conseils de ce Ministre, dont l'humeur bouil- 
lante ct opinisstre ruinoil les affaires du Prince, son néveu, 
changea le Bonne opinion qu'il avoit de luy en aversion, et luy 
ea donna des marques sssée visibles, On na peut pas bien dire, 
si ce fut le ressentiment que Weiman en eut, qui le ft mourir, 
où si sa mort prevint ea disgrace (1); mais il est tres certain, 
que lorsqu'il mourut au mois de Novembre 1681, il reconnoiseoit 
fort bien, que le Prince, son Maistre, n'evoit plus pour luy Ia 
bonté ny l'estime, dont il l'avait honnoré autrefois. La petite 
ville d'Unne, au Comté de la Marc, luy avoit donné une naïe- 
sance, accompagnée de plus de vivacité d'esprit et d'industrie, 
que de biens et de conduite. Il estait venu à le Cour de Cleres 
dans un tres chetif équippage; mais il s'establit bientost dans 
l'esprit de Conrad de Burgstorf, qui faieoit en co temps là 
ls figure de Premier Ministre auprés do l'Electeur, por la pour- 
suitte qu'il ft pour luy d'un procés d'importance, qu'il luy ft 
gagner. Aprés cola il n'eut point de peine à se faire donner 
entrée dans ls Cour de Justice du païs, d’où il pessa au Convcil 
d'Estat, et aux plus relevés emplois que son Maistre luy pouvoit 
doaner. 11 eut ln direction de la tutele du Prines d'Orange, 
sous l'autorité de ln Princesse Douarisre; qui n'agissoit que par 
sea conseila. Ce fut aussy en cotte qualité qu'il se ft depnter 
dans l'en 1652, pour aller regler les nfaires de la Principanté 
d'Orange; quoyqu'en ce temps Ià il n'eut pas la moindre con- 
noissance de la langne Françoise, qui est la œule que l'an parle 
et que l'on entend en Provence. Aussy n'y fut il employé, qu'afin 
qu'il eust lg moyen de voir une partie de la France sux dépens 
du Prince; tout le succés de celte commission estant l'ouvrage 
de sou collègue. Celuiey, qui estoit aussy alors au service de 
l'Electeur de Brandebourg, estoit arrivé à Orange aix aémaines 














G) Basnage (Aasaies, I. p. 636, 637) fait obaorver que Weiman 
ma nullement été digracié. Aitzema (IV. #1. p. 760) dit que 
c'étaient ses envieux qui le prétendirent, 
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devant Woiman, et pourait seul avoir quelque commerce avec 
œeux que l'on ne se pouvait pas dispenser de voir tous les jours, 
répondit seul aux civilités qu'on leur faisoit, portoit seul la 
parole dans les assemblées des trois Estate et au Parlement 
de la Principauté, et y avoit en cfct reglé et éjusté les affui- 
res au contentement de l'Electeur, son Maistre, et de la Dous- 
riere, avant que l'autre fust arrivé et qu'il s'en fust meslé. L'Am- 
bassade d'Angleterre fut le plus haut et la dernier degré de l'ele- 
vation de ce Ministre, d'où il alloït tomber ou descendre lorsque 
sa mort prevint sn cheute, qui apparemment ne seroit pas arrivée 
sans bruit et sans éclat. Il est vray, que les mesmes Ambassa- 
denre firent encore un traitté à Londres (1), pour la défense reci- 
proque des Hoiaumos du Roy d'Angleterre et des Estate possedés 
par l'Electeur, tant en Prusse, en Pomeranie et au Marquisat de 
Brandebourg, que dans les pois de la Succession de Juillers et 
de Cleves; mais comme cette alliance ne devoit durer que dix 
ans, et que mesme le secours, à quoy (2) les Alliés s'y obligooient, 
n'estoit point reglé, en sorte qu'il estoit en quelque façon valon- 
taire, on peut dire, que ce n'estoit proprement qu'un traité 
d'amitié qui se fuisoit entre deux Princes, qui n'avoient autre 
interest ny autre commerce entre eux, que celuy de la Religion, 
qui a bien autrefois servy de pretexte à des lisison que les Prin- 
ees prenoient entre eux; mais ce pretexte estant devenu trop com 
mun, ils ne seu aident plus qu'envers leurs sujets. Tellement qu'il 
faut croire que l'Électeur se seroit bien passé de la dépense d'une 
Ambassade si solemnelle, sans la passion que la Princesse Doua- 
riere avoit de dominer seule dans la Maison du Prince d'Orange; 
puisque le mort du Prince, son mery, luy avoit osté lo credit 
qu'elle avoit duns l'Estat pendant se vie. 

La Deputation, que la Princesse Douariere envoya en France en 
l'an 1661, eut le mesme succés. Elle estoit composée du Comte 
Froderie de Dona, et de Chrestien (8) Hugues de Zu- 
leggom, qui aprés avoir esté Secretaire des deux Princes d'O- 
range derniers decedés, estoit le plus ancien du Conseil du 
Prince d'eujourdhuy. Ces deux Ministres ne pouvoient pas estre 








(1) Aitreme, IV. p. 764; Puffendonf, De rébus gestis Fred. 
Wils, Lib. LX. p. 442. 


Ce Auquel. 
(3) Lisez: Constantin Huygens, Scigneur de Zuylichem. 
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agrosbles à la Cour: l'on à cause de ce qui s'estoit passé à 
Orange, où ik avoit esté Gouverneur, et l'autre parce qu'il venoil 
de ln part d’une Princesse, qui avoit ordonné autrefois à un den 
Ministres de l'Electeur de Brandebourg de declarer à ceux de 
France, qu'elle n'aroit pes les inclinations françoises, et qu'elle 
ne les auroit jamais. Et neantmoins ces mesmes Ministres, dont 
l'un avoit ordre de ne point paroistre à la Cour, y devoient faire 
ofice pour la restitution de la Principauté. Ceux qui ont connu 
le Sr. de Zuleggom, et qui en parlent sans pasrion, jugent 
que les oeuvres, qui ont esté publiées sons son nom, ne luy font 
pes grand honneur. Ils disent, que dans sa prose il n'y a rien de 
fart ny d'elevé, que ses poésies sont fort mediocres, et qu'il l'est 
par tout, sinon dans une certaine farce où il encherit par dessus 
œ qu'an ruffien de profession pourroit eserire du plus infame 
commerce qui se fase dans le monde (1). On peut dire que le 
portrait que l'on voit à l'entrée de son livre, ne le fait pas ei bien 
connoistre que le eractere qu'il fait luy mesme de sn personne 
dans ses ouvrages. Autsy ne se donna il point d'autre occupa- 
tion, pendant le sejour qu'il fit à Paris et À la suitte de La Cour, 
que celle, que la musique ou la fausse galanterie Iny fournissoit, 
ct n'en remporta point d'autre évantage, que le gloire d'avoir 
cousté on trois ans plus de cinquante mille oscus au Princo 
d'Orange, et d'avoir voyagé dans nn nage fort avancé en 
un païs, qu'il n'avoit jamais veu (2). 

Une des choses, pour lesquelles le Roy d'Angleterre avoit le 
plus de passion, et que son Ministre recommandoit avec le plus 
de chaleur, c'estoit l'éjustement des differends, que cet Estat 
avoit avec le Roy de Portugal. IL y avoit desja plusieurs années 
que le Comte de Mirandu, son Ambassadenr ordinaire, y tra- 
vailloit à la Haye; quoyque pendant quelque temps avec fort pra 











(1) ren à Pégard de ce que l'Auteur sceuse Zuylichem d'avoir 
encheri dans une certaine farce par desms tout ce qu'un rufflen de 
profession ete, — Csla est outré et a rapport à une pièce intitulée 
Tialje Cornels, Kiuc” (Buai de Critique, p. 441, 442) 

(8) + L'Auteur à tort, et ce ne peut être qu'un morument de sn 
hsine contre Mr. de Zuylichem, que personne n'ignors qu'en 1665, 
qui sont precisement les 3 ans dont il parle, Louis XIV restitua 

au Prince et que Mr. de Zuylichom, qui avait sollicité et 
obtenu celte restitution, alla recevoir le serment des Orangeois” 
(Bvui de Critique, Le). V. Baenago, L p. 765. 
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d'apparence de succés (1). Ses predecessenrs avoiont fait esperer, 
et mesme formellement promis la restitntion du Bresil, la reduction 
des Portugais rebelles à l'obeïssance de cet Estat, et le dédomma- 
&ement de la Compagnie des Indes Occidentales. Mais on reconnut 
bientost, que es n'estoit pas une chose que l'on osast se promettre, 
et mesme ceux, qui jugeoient de l'estat de cette affaire sans pas- 
sion et sans interest, y trouvoient une impossibilité invincible; 
tellement que l'on avait commencé à escouter les ouvertures de 
œux, qui parloient d'un équiralent, ou d'un dédommagement 
raisonnable, 

Le Comte de Miranda, qui ve faisoit cousiderer, et qui estoit 
plus habille que ceux qui l'avoient precedé en cet employ, avoit 
trouvé le moyen de faire de fort bonnes bubitudes à la Haye, ot 
particalicrement avec des personnes capables de faire entrer en 
2s sentiments ceux qui luy pouvoient rendre de tree grands ser- 
vices dans les Provinces, et nurtont en celle de Hollande. La 
paix des denx Couronnes, de France et d'Espagne, estoit faite. 
Le Cardinal, qui avoit témoigné qu'on n'abandonneroit pas le 
Portugal, quoyqu'on l'eust promis per le traitté des Pirenées, 
n'estoit plus On avait bien secouru les Portugais d'un million 
de livres depuis sa mort, mais ils ne se pouvoient pre asseurer 
de la continuation de ce secours, ny soustenir en mesme temps | 
la guerre contre la Castille, et entrer en rupture avec cet Estat, 
sans hasarder ce qu'ils possedoient encore dans les Indes Orien- 
tales, Les Provinces Unies soufroient extrémement dans leur 
commerce par cette rupture. La mer estoit couverte d'armateurs 
François, Anglois et autres, qui alloient prendre des commissions 
à Lisbonne, et trouvoient leur retraite, avec la facilité de vendre 
leurs prises dans les ports des Roisumes voisins. L'Angleterre 
faisoit fort presser l'accommodement, et qu'en attendant ln con- 
elusion du traité on fist cesser les hostilités. On considerait 
bien en Hollande (2), que les offres de l'Ambnesadour n'avoient 
point de proportion avec co que les Portugnis avoient pris dans 
le Bresil; mais on y disoit, que l'on avoit fait un dernier effort 
pour tascher d'obtenir quelque chose de plus, ct qu'il avoit esté 
impossible d'y reussir. Que l'on ne pouvoit pas faire In guerre 
au Roy de Portugal, sans charger les habitants de ces Provinces 








() Aitzemn, IV. 39 p. 60], 
€) Réol. des États de Hollande du 23 et 24 Juin, 1 Uctohre ct 
23 Novembre 1661. 
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de nouvelles impo itions et contributions, à quoy les villes de 
Hollande ne consentiroient point. Que les succés des armes ne 
sant pas tousjours favorables. Que meme la vonquæte du Bre- 
sil seroit inutile à la Compagnie et ruineuse à l’Estat, parce que 
si le trañie qui s'y faisoit n'estoit pas fort considerable, lorsque 
le sucre se vendoit dixscpt ou dixhuit sols la livre, il le woroit 
bien moine présentement, qu'il ne valoit que cinq ou six sole, 
Tellement que la Compagnie ayant de In peine À fournir aux 
frais du commerce, l'Estat soroit obligé de faire la dépense nc- 
cessaire pour Le conservation des places. On y éjoustoit, que 
Von ne pouvoit pes faire la guerre au Roy de Portugal, sans 
ofenser coluy d'Angleterre, et sans se faire une afiire avec la 
France. 

Aprés que l'Ambassadeur de Portugal se fust assuré de l'in 
tention de la Hollande, il presents un memoire aux Estats Ge- 
neraur vers là fin du mois de Mars 1661, où il demanda, qu'on 
fist réponse À ceux qu'il avoit presentés nuperavant, et il ft in- 
stance à ce qu'on prist une derniere resolution sur les ouvertures 
qu'il avoit fuites au commencement d'Avril. Les Estate de Hol- 
landé allerent en corps à l'Assemblée des Estats Generaux (1), 
pour y seoonder fortement le memoire de l'Ambassadeur, et ils 
3 proesterent, que si l'Estot ne faisoit point la paix avec le Roy 
de Portugal, ils ne contribueroient plus rien aux frais de la 
guerre. Les Deputés de Gueldre, de Zeelande, d'Utrecht et de 
Groningne s'y oppoierent (2), mais ils ne purent pas empescher 
qu'au mois de May on n'entraet en conference avec l'Ambasss- 
deur, qui y offroit la valeur de huit millions en encre, en tabac, 
en sel et an autres marchandises et denrées, l'exemtion pour les 
habitants de ces Provinces des droits, que lo sel paye à la sortie 
de Setabal, comme aussy la liberté de la navigation dans les 
eonquestes de Portugal, à de certaines conditions, et le trafic de 
toutes sortes de marchandises, à la reserve de celuy du bois du 
Bresil, Il offrit anssy do faire acquitter los dettes des partion= 
liers, et de faire publier le paix incontinent aprés la ratification, 
L'Ambassadeur d'Espagne, qui avoit ses amis, trarersoit cetto 
megotiation et taschoit d'empescher la conclusion du traité; of- 
frant pour œt Etat, de la part du Roy, son Maistre, et de son 








(1) Le 5 Avril; Aîtzema, IV. 41. p. 785, 
(@i V. Réool. soor. des États Généraux du 18 Mai 1651. 
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ordre exprés, de restituer à lEetat tont le Bresil, conformement 
au traitté de Munster, dés qu'il aurait reuny le Roiaume de Por- 
tugal à sa Couronne. Les Estats de Zeelande soustenoient de 
leur costé, que suivant l'Union on ne pouvoit traitter de paix 
avec les Portugais aprés la rupture sinon du consentement unn< 
nime de toutes les Provinces, et envoyerent un nombre extrs- 
ordinaire de Doputés à la Haye pour s'y opposer; mais dautant 
que la ruplure avoit esté resolue par le pluralité des voix, con. 
tre le sentiment de la Province (1), on ne considera pas beaucoup 
leur opposition, non plus que celle des Deputés de Gueldre. Car 
le 28 Juin les cinq autres Provinces firent resoudre (2): qu'on 
renoueroit les conferences avec l'Ambassadeur, qu'an feroit en- 
core un dernier effort, pour tascher d'obtenir le restitution du 
Bresil, et que si on n'y pouvoit pas reussir, on taschroit de 
conclure le traitté selon l'intention de la Hollande, laquelle se 
trouvant interessée en ls Compagnie des Indes Ofcidentales pour 
deux fois autant que les six autres Provinces ensemble, eroyoit 
en pouvoir user comme elle faisoit. Les Deputés des deux Pro- 
vinces de Gueldre et de Zeelande renouvellerent et firent enre- 
gistrer leurs protestations (3), s'en prenant particulierement à Jean 
Schulenborg, qui presidoit à son tour de sémaine à l'As- 
semblé, de la paré de la Province de Groni et dirent, 
qu'ils continueroient d'armer contre les Portugais, qu'ils porte- 
roïent les plaintes de ce procedé, qu'ils disoient estre irregulier, 
et directement contraire à l'Union, aux Estats ses Committents. 
Les Deputés de Gueldre, voyant qu'ils ne pourroient pas em- 
péscher la Hollande de faire conclure l'affaire selon son inten- 
tion, demanderent qu'on fist une tréve avec le Roy de Portugal; 
mais cœux de Hollande leur reprochereut, que ce n'estoit que 
l'interest de quelques particuliers qui les faisoit parler, que leur 
Province n'y en avoit point, et cependant qu'elle y proce- 
doit avec tant de passion, qu'au mois de Decembre precedent 
les Estate de Gueldre mesmes avoient confessé, qu'ils n'avoient 
point veu la resolntion, que les Estate de Hollande avoient prise 
eur ce sujet, et neantmoins qu'ils n'avoient pas laissé de pro- 
tester, qu'ils n'y pouvoicnt pas acquicscer. Que l'on ne parloit 








(1) De Frise; V. Tome 11. p. 488, 
(2) Aitzema, IV. 41. p. 767. 
(3) Résol. seer. des États Généraux du 98 Juin et du 3 Sept. 1081. 
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de tréve, qu'à dessin de ne ln pas faire, et pour eluder l'effet 
de la resolution que l'on venoit de prendre (1). On disoit assés 
publiquement en co temps là, que l'Ambassadeur avoil donné dix 
wille ducatons à Sehulenborg, pour l'obliger à prendre cette 
conclusion. 11 est tres certain, que l'Ambassadeur avoit promis 
£t employé des sommes considerables pour cels, non seulement 
envers Schulenborg, mais nusey à l'égerd d'autres; et les 
Estats de se Province témoignerent depuis, qu'ils n'estoient 
que trop. persundés de l'eumeur earraptible et de la mauvai 
intention de leur Deputé, puisqu'ils lo desévoncront expressément (2) 
et declarerent, qu'ils luy avaient donné ordre precis de ne point 
consentir au traitté, si l'Ambassadeur de Portugal ne promettoit 
positivement, que la somme, dont on conviendroit pour le dé- 
dommegement, sercit payée en argent comptant, et non en den- 
rées ny en marchandises, et que s'il ne donnoit caution suffisante 
pour cela, de se joindre aux deux Provinces, qui auroient pro- 
teslé contre le traité. Qu'il estoit mesme obligé à s'opposer à 
une conclusion de cette neture, si quelqu'une des autres Pro- 
vincæs la vouloit faire prendre; mais qu'il avoit eu l'audace de 
conclure luy mesme, contre les sentiments et cantre les ordres 
de cs Maistres. Ils reroquerent la commission, qu'il avoit de 
Deputé de la part de la Province à l'Assemblée des Estats Ge- 
ueraux, et le declarerent inhal de tous Les emplois et de toutes 
les fonctions politiques. C'estoit un esprit superbe et insolent, 
qui s'estant eleré d'une naissance vile et ahjecte à une fortune 
où il n'eust osé aspirer autrefois, ne pouvoit souffrir cetie cor- 
rection, ny se donner la patience d'attendre le retour de la bi- 
zarre qui luy tournoit le dos. Il pouvait se le promettre doses 
amis, et de l'affection du peuple, mais il s'amusa à faire des cn 
bales, qui pouvoient troubler le repos de la Province; de sorte 
que sur l'évis corn que l'on ent, qu'il faisoit des intrigues 
pour faire soulever les habitants de la ville de Groningue, les 
Etats le firent arrester, et luy firent instruire son procés, tant 
pour ce crime que pour d'autres, dont on avoit des preuves ca- 
pables de le perdre, Aussy ne fant il point douter, qu'on ne se 
fust défait de cet esprit vindicatif, s'il n'eust eu l'adresse de se 

















(1) au mois de Décembre precedent — que Von venoil de prendre +. 
(8) Aitsema, LV. 41. p. 781; Résol, des États Généraux du 14 
Décembre 1661, 
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travestir en femme, et de sortir por ce moyen de la ville, pour 
2 jetter entre les bras de l'Evesque de Munsier, un des plusin- 
commodes ennemis que cet Estat ait eus pendant plusieurs années, 

Les conferences se continuant donc, en vertu de la resolution 
que les cinq Provinces avoient fait prendre, Downing, Envoyé 
d'Angleterre, s'y trouvoit tousjoure, pour faire office de Mediateur 
de la part du Roy, son Maistre; mais ce Ministre, au lieu d'y 
Wravailler en cette qualité, prenoit party, el bien loin de contri- 
buer à la conclusion du traitté, taschoit de l'empescher ou de 
Ja retarder (1). 11 disait, qu'il n'y pouvoit pas consentir, qu'il 
n'en eust donné évis en Angleterre, et qu'il n'y eust envoyé le 
project du traitté, afin que l'on vist si dans ce traité il n'y 
avoit rien, qui détruisist eeluy que le Roy de ln Grand'Bretagne 
avoit fait avec le Roy de Portngal, à l'ocession de son mariage, 
Ou fit connoisre à Downing, qu'on ne luy permettoil de se 
trouver aux conferences que pour y faire offies de Mediateur, qui 
ne serviroit qu'à wider À lever les dificultés que les parties pour- 
roient faire naistre; mais qu'on ne souffriroit point qu'il ÿ ap- 
portast de lempeschement. On ft aussy demander à l'Ambas- 
sadeur une copie du traitté d'Angleterre. Il dit qu'il n'en avoit 
point, et mesme qu'il ne sçavoit pas ce qui s'y entoit nogotié; 
mais sur ce qu'on luy declera, que sans cette communication il 
seroit bien dificile de traitter nvee luy, il eonsentit que le traitté, 
qui estoit sur le tapit, n'obligenst pas les Estate, el que l'argeut, 
qui serait payé en vertu du traité, fast perdu pour le Roy de 
Portugal, s'il se trouvoit que dans le traitté d'Angleterre il y 
eust des artioles prejudiciables an commerce des hnbitante de ces 
Provinces. On jugeoit, que sans la forto et passionnée opposition 
de la Zeelande, on auroit fait un traité tres évantageux avec les 
Portugais, devant qu'ils eussent conclu avec l'Angleterre. On s 
voit, que Domning avoit dit à l'Ambassadeur, qu'il ne ve mist 
pas en peine; qu'il avoit à fairé à des gens sans coeur, et qu'il 
feroit le traitté aux conditions, qu'il leur vondroit accorder, Ces 
longueurs affectées obligerent les Estats À faire dire à l'Ambas- 
sudeur, que s'il ne signoit le traitté dans dix jours, il n'aurait 
qu'à sortir du païs. Ce qui s'exeouta avec tant de précipitation, 
que quoyqu'il fut dix heures, lorsque l'on commença à en par- 








(1) Brisoss, 1V. p. 1533 Lettres de de Witt aux membres des 
États de Holhnde du 30 Juin et du 1 Juillet 1661 (man). 
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ler dans l'Assemblée des Estats de Hollande, ceuxoy le firent 
resoudre en celle des Estats Gonoraux si promtement, que leur re- 
solution Fut insinués à l'Ambassndeur à une heure eprés midy. 
L'Ambassadeur mesme se trouvoit tellement incommodé de la 
manierc d'agir du Ministre d'Angleterre, qui l'empeschoit dosor- 
dir d'une nffaire, qui estoit de la derniere importance au Roy, 
son Maistre, à cause des conquestes que les armes de la Com- 
pagnic faisoient dans les Indes Orientales, et qui estoit dans 
l'impatience d'acherer son ouvrage, où ses predecesseure avoïeut 
inutilement travaillé pendant tant d'années, témoigna bien d'abord 
du chagrin, et il vouloit bien en prendre de la rigueur qu'il di- 
soit que l'on avoit pour luy. Il demande un deleg de trois mois, 
dt que cependant il y eust une suspansion d'armes, Downing 
Jy os dire, qu'il devoit açavoir, que s'il signoit le Lraitié, il 
n'y avoit rien de fait en Angleterre ny pour le mariage, ny à 
l'égard de l'allisnce. Que ai les Estats faisoient sortir l'Ambas- 
sudeur da païs, il partiroit avec luy, et que le Roy, son Meistre, 
se declarsroit hautement pour celuy de Portngal; mais l'Ambas- 
sadeur, qui avoit ordre de conclure, ne laissa pas de se resoudre, 
et de signer le traitté avec les Deputés des cing Provinces, coux 
de Guelüre et de Zeelande n°y voulant pas avoir part. Il cou- 
sideroit, que les Anglois tiranniseroient le Boy, son Maistre, s'il 
leur permettoit de disposer de ses intereste, Le Roy de Portugal 
promettoit dans le traitté (1), de payer la somme de huit mil 
lions en æixe ans: c'est à dire, cinq oœut mille livres tous les 
aus en argent comptant, ou bien la valeur en sel, aucre et tabac, 
ot de faire restituer tonte l'artillerie, que les Portugais avoient 
prise au Reciffe, et dans les autres places du Bresil, marquée aux 
armes de l'Estat ou de ls Compagnie des Indes Occidentales; de 
permettre aux habitants de ces Provinces la liberté du commerce, 
tant en Portugal qu'an Bresil et aux costes d'Afrique, et co avec 
les mesmes évantages que l'on auroit accordés ou que l'on pour- 
voit accorder cy aprés aux Anglois. Les hostilités devoient ces- 
ser en Europe deur mois aprés la signature du traitté, et dus 
les aatres parties du monde aprés que la paix y auroit esté pu- 
bliés Et dautant que Downing avoit dit, qu'il falloit exa- 
miner ce traitté, pour voir vil n'y avoit rien qui délraisiat oo qui 

















(1) Le traité fut signé lo 6 Août 1661; Aitrema, LV. 41 p. 
T4 ave. Dumont, VL 9, p. 366 svv. 
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avoit esté traité aveo san Maistre, et qu'il aroit fait difficulté 
de le signer comme Medisteur, de peur de luy faire prejudice, il 
fut trouvé bon que l'on y éjouteroit un article scparé, par lequel 
J'Ambussadeur promettoit, que si au traitté d'Angleterre il se 
trouvoit quelque chose, qui empeschast l'execation de ce qu'il 
venoit d'uccorder en ccluiey, le Roy, son Maistre, le repareroit en 
sorte que les Estats seroient contente, et qu'il s'en expliqueroit dans 
la quinzaine, mprés que l'Ambassadeur seroit arrivé À Lisbonne, 
IL partit quelques jours aprés qu'il eut signé lo traité, ét 
les Estats firent partir en sa compagnie Gisbert de Witt, 
leur Commissaire, à qui ils ordonnerent de collationner les deux 
truittés, dans le terme que l'article scparé marquoit, pour voir 
quelles contrarietés s’y rencontreroient. De Witt estant arriré 
À Lisbonne, les Ministres de la Cour de Portugal ne luy commu 
niguerent autre chose, sinon le seul pretaier article du dernier 
traitté, qu'ils avoient fait avec l'Angleterre, qui portoit en termes 
generaur, que ce trnilté ne derogeroit point aux traittés qui 
avoient esté faits cntre los deux Couronnes depuis l'an 1641; 
avec la copie d'une lettre par Inquelle le Roy de Portngal pro- 
mcttoit à celuy d'Angleterre, qu'il ne concluroït rien avec les 
Provinces Unies à son prejudice, on au prejudice de as sujets. 
On no trouvoit rien en ces expressions, qui fust contraire à ce 
quo lo Comte da Miranda avoit promis à la Haye. Le Comto 
de Murialve et le Marquis de Nisse dirent, que la Reine Re- 
gente estait fort satisfaite du traitté que l'on avoit fait en Hollande, 
et qu'elle le ratifieroit; mais qu'elle estoit obligée d'avoir quelque 
consideration pour l'Angleterre, et qu'elle ne pouvoit s'en expliquer 
que l'Infante sa fille n'y fust, et que le mariage ne fust consommé. 
Que Diogo Lopez d'Ulh on partiroit aveo de Witt pour porter 
la ratification en Hollande, Lorsque de Witi fut prest de partir, 
on luy fit dire enfin que le Comte de Miranda le suivroit dans 
deux mois, et que dans un an la Couronne de Portugal donneroit 
aux Estats La satisfaction à laquelle elle s’estoit obligée par l'article 
separé. Ulhon estant arrivé en Hollande avec de Witt, offrit 
de faire l'exchange des ratifications; meis on ne luy voulut pas 
donner audiance (1), et on luy fit dire, que les armateurs Portngais 














(1) On ne lui voulut pas donner audiance, de crainte que la discus- 
sion dans l'Asemblée des États Généraux, ne cansit une rupbure com 
plète de le négoristion. Lettre de de Witt à Miranda du 3 Jan- 
vier 1662 (ms); Brion, IV. p. 194. V. Aitreme, IV. 41. p. 767. 


Google 


Les Portagais different de ratifer le traité. 78 


continuant leurs dépredations, ét faisant tous les jours des prises 
sur les habitants de ces Provinces, pendant que les Estats fai- 
soient cesser les hostilités, les Portugais’ estoient en demeure 
d'executer le sixiéme article du traitté, et ainsy qu'ils ne le rati- 
feroient point, que le Roy de Portugal n'y eust remedié. Le 
Comte de Mirandu arriva à la Haye biontost aprés Ulhoa, 
et y rencontra les mesmes difficultés, Les Estats avoicnt pressé 
la Compagnie des Indes Orientales plusieurs fois d'attaquer les 
places et les navires des Portugais en ocs quartiers 1à, quoyqu'ils 
ne pussent pas eux mesmes se resoudre À entrer en rupture avec 
le Roy de Portugal dans l'Europe; et la Compagnie s'estant laissé 
persuader, y avait fait des conquestes tres considérables, partieu- 
lierement dans l'isle de Ceylon. Mais comme cette guerre se fai 
soit aveo une extrémement grande dépense, et que le dernier ar- 
mement avoit cousté prés de huit millions et demy, elle fit re- 
presenter aux Estate, que cette guerre, qu'elle n'avoit entreprise 
qu'à leur exhortation, la ruineroit, si elle estoit obligée de resti- 
tuer les places qu'elle faisoit attaquer, et qui n'auroient esté pri- 
#es qu'aprés la siganture du traitté, © cs que le Camta de 
Miranda pretendoit; mais les Estate, ayant égard à l'interest 
de leurs sujets, stipulerent au traitté, que les hostilités ne cesse- 
roient dens les Indes, qu'aprés qu'on y auroit évis de la rs 
eation du traitié, et que l'on ne restitueroit point d'autres places, 
que celles qui euroient esté prises aprés la publication. Les hos- 
ülités devoient cesser en Europe dans deux mois, et les Estuts 
avoïent effectivement defendu tous les armements particuliers; ct 
dautont que les Portugais les continuoient on ne voulut pas faire 
eschenger les ratifications. De l'autre costé il y avoit dans le 
traitté, qu'ils avoient fait avec le Koy d'Angloierre, des articles 
directement opposés à eeux du traitté de ln Haye; tellement qu'il 
falloit necessairement que les Portugais manquasent de parole à 
l'an on à l'autre, et que la traité da Londres s'exceutant, comme 
ile estoient contraints de l'executer, à cause du mariage de leur 
Infsate, il esboit presque imposible qu'ila executassent celay 
qu'ils avoient avec cet Estat. À quoy il faut fjouster que la ra- 
tification Portugaise, qui devoit estre pure et simple, fut rejettés 
comme defectueuse et conditionnée, de sorte que plusieurs par- 
ticuliers se firent donner de nouvelles commissions, pour armer. 
L'Ambsssadeur avoit beau protester de Ia bonne intention du 
Hoy, son Maitre, et des devoirs que les Ministres de la Cour 
de Lisbonne fhisoient, pour faire executer le traité, on n'en 
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croyoit rien, parce que les armateurs Portugais ne laissaient pas 
de faire des courses, pendant qu'on leur donnoit retraitte à Dun- 
querque et en Angleterre. Il perloit incessamment de l'inclinatiou, 
que 8e nation avoit à vivre en omitié et bonne correspondance 
avec cellecy. Il disoit, que le traitté avoit caté publié en Poi 
tugal, et pressoit qu'on fat l'eschange des ratifications à la Haye, 
1 estoit arrivé en Hollande dés le mois de Decembre 1661; mais 
on le train plus de dix mois, et jusques au 95 Octobre de 
l'année suivante, qu'il presenta un memoire, où il disoit, que les 
Hotuts eatoient tenus de retifier le traitté presentement, do faire 
cesser les hostilités et de fuire restituer os qui auroit eaté pris 
aprés ce jour là. Les Deputés de Gueldre et de Groningue s'y 
opposerent, et œux de Zeelinde demanduient des choses qui ne 
dependoient pas absolument des Portugais, et sur lesquelles on 
leur donna quelque satiefuction; mais nonobstant l'opposition de 
cœæs Provinces il fut resolu le 25 Novembre, que le traitté seroit 
ratifié, ot que l'acte de ratification seroit expedié et eschangé. Or 
dautent que les Directeurs de ln Compagnie des Indes redou- 
bioient leurs remonstrances, et prierent qu'on ménageast le temps 
de ln publication du traitté ufin de luy conserver ses conquestes, 
ai elle en avoit fait qui la pussent dédommager des frais de cete 
guerre, on tir encore l'afhire en longueur jusques au 14 De- 
cœmbre, Ce fat ce jour là que les Estate resalurent, que con- 
formement au dernier article du traitté, le publication de la paix 
ne se feroit que le 14 Mary 1663, c’est à dire, trois mois aprés 
l'eschange ‘des ratifications. L'Ambassadeur de Portugal avoit 
raison de preser la publication du traitté, perco qu'il ne pou- 
voit pas douter que la Compagnie des Indes ne fist ngir ses 
armes en ces quertiers là, et qu'elle ne voulust profiter de la 
foiblese des Portugais. 

Nous avons parlé ailleurs des progrés qu'elles avoient faits 
dans l'ile de Ceylon (1). Dés Le mois de Decembre 1661 
elles avoient pris le ville de Goulany en la coste de Malabar, 
et on Janvier 166$ elles nvoient forcé la garnison de Cran- 
ganor de se rendre, En la mesme année elle ettaquerent la 
ville de Cochin, une des plus cousidcrables de ln c.ste; mais 
le vigoureuse resistance des smsiegés fit lever lo siege. Quelque 
temps aprés, les Hollandois ayant reçeu un renfort de troupes 











(1) Ciderant p. 73 et Tome LL. p. 408, 592 ot 593. 
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frsiacbes, remirent le siege devant la place, et contraignirent I g- 
nacio Sarmiento, qui y commandoit, de capituler à des con- 
ditions assés honnorables le 28 Janvier 1668. Rieclof van 
Gosns commandoit les armes de cet Estat 1lans les Indes, avec 
tant de conduite et avec un si heurenx auccés, que si l'Europe 
eust esté témoin de ses glorieuses actions, il y auroit plus d'on 
Livre qui recommanderoit sn memoire à la postérité. La conqueste 
de Cananor et de Porca, autrement nommée Percntti, suivit celle 
de Cochin; et par ce moyen l'Estat demeura maitre de presque 
toute la cote de Malabar, jusques au Cap de Cormorin, et jus- 
ques à l'isle de Ceylon, dont il l'estoit desjn. Maïs ces proape- 
rités continuelles furent bien alterées par la perte irreparable, 
que ln Compagnie &t dans lo mosme temps, de l'isle, que los 
Chinois appellent Paceanda, et à qui les Portugais, qui en ont 
fait la premiere découverte, ont donné le nom de Fermoss, parce 
que c'est en effet une des plus belles ieles de l'univers. En In 
coste occidentale de l'isle est la ville de Tayouang, où les Hul- 
landois avoient basty le fort Zeelande, et ils y avoient fait un 
tres bon establissement, comme de l'eschelle la plus commode de 
toat l'Orient pour le commerce de la Chine et da Japon. La 
Compagnie la consideroit comme un des plus importants pastos 
de ces quartiers Ià, À cause du trafic qu'ils esperoient de faire 
dans la Chine; mois elle le perdit, lorsqu'elle s'y attendoit le moins, 
et en receut l'vis en 1663, accompagné dés particulurités euivuntes, 

CGhincilang, qui sous lo nom d'fcoan nroit srry de 
truchement aux Portugais à Macao, aux Castillans dans les 
Philippines, et aux Hollandois dans l'ile de Fermosa, quitta son 
premier mestier pour faire cluy de pirate. Il s'ÿ rendit si re- 
doutable que l'Empereur de Ie Chine fut contraint, non seule- 
ment de luy accorder 10n abolition, mais aussy di 
sæul tout le commerce de la mer, laquelle il couv 
mavale de trois mille vaisseaux. Son smbition luy inspiroit des 
penscés, qui n'avaient pour object que le tbrone et le scptre de 
la Chine; mnis craignant d'y trouver de l'opposition de la part 
des Princes de ls Maison de Taiminge, qui y regnoient depuis 
plusieurs siecles, il ne fut pas arry de la voir exstirper par les 
Tartares, avec lesquels il entretenoit correspondance secrete, et 
qui luy donnerent le gouvernement de la province de Fokien. 
Toutefois comme son smbition et son humeur entreprenonte leur 
esiaient suspectes, ils l'arresterent prisonnier, et l'emmenerent à 
Peking. Mr. de Palafox, Evesque d'Osme, qui à escrit l'his- 
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toire de la conqueate de la Chine, en perle autrement, ot dit que 
Chincileng fat pris par les Tartares, en portant les armes 
pour l'Empereur; mais puisque le mesme auteur y éjouste qu'il 
ne ogait, ai ce fut dans un combat, ou à la prise d'une ville, il 
semble qu'il vaut mieux en croire ceux, qui ayant osté sur les 
licux, en peuvent parler avec plus de certitude. La consideration 
que les Tarares curent pour ses frercs et pour Coxinga, son 
fils, qui estoient dans l'armée navale, luÿ sauve la vis Co- 
xinga voulut obliger les Hollandois à la secourir dans le des- 
ain qu'il avoit, d'attaquer les T'urtares dans In Chine; et sur 
la refus qu'ils- firent de preïdre party are luy, parce qu'ils 
espervient tousjours de pouvoir establir leur commerce dans cet 
Empire, par le moyen des mesmes Tartares, il resolut de s'en 
ressentir, et de les attaquer dans l'isle de Fermoss. IL prit 
d'abord lu pelite isle de Kalen, ét ayant appris par des trans- 
fuges le mauvais estnt de la ville, il se saisit d’un redoute, dont 
il jucommodoit #i fort la place, que Frederic Coyet, qui y 
commandoit, en fut intimidé et capitule, abendonnant l'artillerie, 
l'argent, les marchandises et les intérests de la Compagnie pour 
sauver les siens (1). Ce qui fut trouvé si mauvais, qu'il en fal- 
lut fort peu qu'il ne lny en coustast la vie. Je ne sçais ei on 
peut dire qu'on la luy éonserva, en le transportant dans une isle 
deserte, où il ne pouvait entretenir ses pensées que du souvenir 
de su prosperité passée et de la representation de sa disgrece pre- 
sente. Devunt que de le faire partir, on l'avoit fait paroistre sur 
un cschaffant entre les moins du bourreun, dons uu estat qui fai- 
soit bien voir, qu'en luy ostant son bien, l'honneur et la liberté, 
on ne luy lnissoit la vie, qu'afn qu'elle luy reprochnat conti- 
uuellement sa lasoheté et sa perfidie (2). 

Pendant que l'on traittoit à la Hnye avec l'Ambussadeur de 
Portugal, on continuoit de negotier à Londres de la part de 
l'Estat, mais aves fort peu d'apparence de succés, ninai que nous 
venons de marquer; quoyqu'en Hollande ou fist au delà de ce 
qu'on devoit, pour tascher de s'acquerir l'amäié du Boy par une 
complaisance basse et indigne d'un Estet Souverain. Il ÿ aroit 
quelque temps, que Davisson, marchend Escossais, demeurant 











(1) La perte de l'ile de Formose est surtout célèbre par le dévouement 
du pasteur Hambraek. V. Bagnage, L p. 668 svv. 

QG) Basuage (I. p. 674) prend la défense de Coyot Celui-ci 
obtint eu 1674 la permission de rentrer dans les Prorinces-Unics, 
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à Amsterdam, que le Boy d'Angleterre avoit fait Chevalier Ba- 
ronet, et son Commismire, avoit éverty les Honrguemaistres, que 
trois des juges du feu Roy estoient dnne la ville, afin qu'ils les 
fisent arrester; meis comme il n'avoit ny caractere, ny ordre du 
Boy, le Magistrat ne voulut point toucher à une faire si deliente, 
et donna aux Anglois le loisir de sortir du païs. Le Camte de 
Hanau leur avoit donné retraite, et ils y alloient fixer leur do- 
micile, lorsqu'ils revinrent en Hollande au devant de leur fem- 
mes, pour aller cusemble en Allemagne. Downing, en ayant 
enté éverty, et qn'Okey, Corbet et Barghstend, dont le 
dernier avoit esté Lieutenant de la Tour de Londres pendant les 
troubles, et Okey avoit donné le premier employ à celuy qui 
poursuivoit presentement sa mort, estoient arrivés à Delft, pre 
senta un memoire aux Estats de Hollande pour leur demander 
nine permission generale d'arrester tous lea Anglois proscrits, qui 
+ retireroiont dans cotte Province. IL ny eut que les Deputés 
d'Amsterdam, qui y fornerent quelqne opposition ; mais les autres 
y consentirent, avec moins de repagnance, que requeroit le me- 
rite de l'affaire. Downing la poursuivoit avec tant de chaleur, 
que l'on ne pouvait pas douter qu'il ne voalust sc'servir presen- 
tement de la permission qu'il demandoit; et neanmoins il y en 
eat qui vouloient faire accraire, qu'il n'en auroit jamnis l'occasion, 
et ainsy qu'on ne pouvoit pas se dispenser d'avoir cctte com 
ÿlnisunce pour le Roy. Downing n'eut pas sitost celle permis- 
sion, avec un ordre aux Baillie, et aux autres Officiers de justire, 
de luy prester mnia forte, qu'il alla lay mesme à Delft, où il fit 
arrester ces trois miserables, Ceux qui nvoient le plus contribué 
à faire prendre une resolution si prejudiciable à l'honneur de la 
Province, et qui devoit faire exemple, frent bien les estonnés (1), 

















Q) Aituoma, quoiqu'il aime à moltro au jour les mauvais ôtéo do 
#5 contemporains, aflrme bien expressément que est à contre coeur 
qu'on nequiesça à la demande de Downing: -Den koninglicken 
Engclschen Envoyé Downing vernomen hcbbende dat tot Rotterdam 
waren ghesien drie van des Kovings gewesen rechlers ende dien- 
volgens moorders … beeft by de Hecren van Holland, in Maert ver. 
gsdert, verkregen een Acte van temoghen doen vangen soodanige moorders, 
m0 cenigo in Holandt geronden wierden: sonder te seggen dater 
eenige waren: enders soudet swarigheyt bebben gehaît … Den Hoer 
Downingh versocht den seventhienden d’ uytleveringh van de ge- 
melte persoonen der gevangens … Men was in der daedt genurpreneert 
ende als beschaemt; ende hadde wel gewilt dat se duysent mil van 





Google 


7 IL fut orvesler trois Jages du frs Boy. 


lorsqu'ils apprirent le lendemain, que Downing avoit fait eapi 
et arrester ces trois personnages. qui t sutrefois partie 
du Parlement, avec lequel les Estuts avaient traitté en 1664. 
Mais i n'y avoit plus de lieu de s'en dédire, Les trais Angiois 
estoient prisonniers, et Downing faisoit instance qu'on les luy 
mist entre les mains; c'est pourquoy les Esiats de Hollande or- 
donnerent au Bailly de Delft de luy laisser la disposition des 
prisonniers, que l'on fit embarquer à la Brile, pour les faire pas- 
ser en Angleterre, où ils furent execntés comme criminels da 
haute trahison. Le Hoy ténoigna d'estre fort satisfait de cotte 
action {1} Il en remercis les Ambassadeurs qui estoient de la 
part de l'Eetat auprés de luy; le Chancelier escrivit des lettres 
tres obligeantes sur oe sujet au Conseiller Pensionaire (2), qui 
ne se sourenant point en cette rencontre de sa fermeté ordinaire, 
ny de ce qu'il deroit à la dignité de sn Prorince, l'avoit servy 
duns cette fascheuse conjoncture (3). Ausay doit on croire, que 








hier waren, … Maer wat souden do Hecren van Hollandt in desen 
doenF de persoouen sraren gevangen, Of sij moësten deselve overle- 
veren sen den Heer Downingh, of selfs oordeelen. Oorderlende: of 
condemneren of absolreren: beyde hatelijek: dies koosen het eerste 
Eenighe adviseerden men beboorde de deuren van de gherangenis voor 
laer open e ziten. Maer alles wel overleght, is raedtssem geronden 
deselre t' extrderen sen de Heer Downingh (IV. 42. p. #96). Le 
Copiste du ms. Grothe croit qu'il faut lire: firent bien enfomnde, 
V. Résol. sec, des États de Hollande du 8 Août 1661, et Hume, 
History of England, Ch. LKIIL 

(1) Aîtzema, IV. 49 p. 897; Résol. des État: de Hollande du 
16, 17 et 91 Murs 1669; Memoire of Edmund Ludlot, NII. p. 89 av. 
Dans sa lettre du 24 Mars 1669, de Witt demande aux Ambams- 
deurs à Londres de #informer oficicusement si le Roi de la Grande 
Bretagne serait enclin à accorder un acrueil favorable à l'intercession 
des États de Hollande eu faveur des prisonniers; mais il ajoute qu'on 
n'intercèders pus à moins d'avoir la certitude qu'on meurs pas à 
craindre de refus. Les Ambassadeurs se hâlent de répondre, qu'une 
pureïlle démarche détruirait entièrement la boune impression que la 
conduite des États dans cette affaire avait faite sur Vesprit du Roi 
et de ses principaux Ministres (Brie, IV. p. 226, 297). 

€) De Witt n'en fut pas très satisfait, rimes, TV. p. 298. 

(3) La minute de la réponse que de Witt écrivit À cette occasion 
sn Conte de Clarendon est de la main de Wiequefort et 
corrigée par de Witt: elle est de la teneur suivante: 

,Le peu de pouvoir, que j'ay dans l'Assemblée des Estats d'Hol- 
lande, ne m'a pas permis de rendre au Roy de la Grand'Bretagne le 
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le Roy le ft plustost pour l'insulter, et pour festrir In reputation de 
Mr. de Witt, que per un restentiment de reconnaissance, qu'il 
enst pour an Ministre, qu'il n pris plaisir À persecuter, mesme 
aprés sa mort. Le Chancelier disoit bien dans « lettre, que 
cœte action jettoit les fondements d'ane amitié, qui bannissoit 
toutes les jalousies passcés, et feroit le bonheur deu deux Eutats; 
mois où n'en devint pus plus commode en Angietere. An con- 
teaire les Commissaires Anglois faisoient tous les jours naistre 
de nonvelles diffenltés, et trainerent tellement Ja negotiation, quo 
si aneen eust cru la plaspert des Provinces, on auroit fait re- 
renir les Ambassadeurs. 








wervice que je Jay day; et si j'ay contribué quelque chose à ln 
satisfuction de Sa Maj, et le resolution que leurs Hautes Puis 
muces ont prise, at sujet que vous me marques en vostre lettre, 
Monsieur, ça esté de la senle bonne volonté, et en appuyant les bons 
sentiments, que j'ay reconnus dans les deliberations de l'Assemblée, 
De sorte que Cest un pur effect de la bonté de Sa Majté, que 
Vagrément, qu'il luy plait donner à mon intention, qui est ct sera 
tonjours en toutes choses compatibles avec le bien et la liberté de 
ma patrie (1) telle, que le Roy Je (*} pourra désirer. IL est vraÿ que 
Moseigie. Je Eetats d'Hollande, en prevemant ce que Pon ne leur 
pouroit demander qu'en vertu du traité quand il era achevé, ont 
lesmoigué qu'ils feront tousjonrs par un mouvement de justice, et 
d'affection pour le service du Roy, les choses que raisomnailement () 
on leur pourra demander par obligation, comme ils feront connoistre 
à l'avenir, qu'il n'y à rien qui les puisse separer des interests de ma 
Couronne et de sa personve. Vous me ferrz justice, Monsieur, ai 
vous croyez que je contribuereg de ont mon pouvoir à la conserra- 
tion de cette uvion, laquelle les Ambassadeurs de cet Estat sont À 
la veille d'afermir, par la conclusion du traitté qu'ils negotient: et 
j'espere qu'en son esecution je trouveray souvent l'occasion de donner 
À Sa Mejté des preuves du ele, que j'aÿ pour son service, et à 
Vous ca vostre particulier, de marques do la recounaisence, que je 
doy à l'honneur que Vous me faites en vostre lettre. Ce procedé 
obligeant augmenteroit Jes sentiments d'amour et de respect (*) que 
jay pour vostre personne et pour vastre caractere, vil n'y avoit 
lougtemps que plusieurs entres considerations eusent donné la per- 
fection (+) à ceux qu'aurs toute se vie pour Voue Monsieur, eto. 


(0 Bu toutes ckorer .… ma patrie, Nouté par de Witt 





@) Wiequetort avait #erlt: Le pourra. 
Cr U 0 quon leur pourra drandm, 

@ on sapnenterié infaement Let matiments repcctuens, 
® 8 La dim perfection. 
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Entre les autres difficultés, que les Anglois firent naistre, 
estoit uus rieille pretension touchant deux vaisseanx, nommés 
La Bonne Esperance et Henry Bonventare, qui avoit esté 
reglée du temps de Cromwel, de la maniere que nous verrons, 
sprés que nous aurons parlé d'une autre rencontre, qui pensa 
rompre la negoliation, et qui estoit d'autant plus surprenante, 
qu'il n'y aroit ny loy, ny coutume, ny exemple, qui puit 
justifier le procedé des Anglois. L'Ordre de St. Jean de 
Jerusalem, que l'on appelle communement l'Ordre de Malthe, 
possedoit autrefois plusieurs terres tres considerables et des Com 
manderics en quelques unes des Provinces Unies, corme elle y 
possede encore en Gueldre la Commanderie d’Arnhem, et celle 
do Nimegue loy a esté adjugée par la sentence de la Cour do 
Justice de le Province, fortifiée de l'autorité des Estats de Guel- 
dre, et de l'évis d'un tres grand nombre de celebres juriscon- 
sultes, Le Cardinal Lantgrave de Hesse, Maistre Provincial du 
mesne Ordre en Allemagne, faisoit de temps en temps presser 
lexecution de la sentence de la Cour de Gueldre, et reclamoit 
les Commanderies que les autres Provinces luy détenoient. TL 
avoit pour cet effot ses Agenis, non seulement à la Haye, mai 
auesy dans les Cours des autres Princes de l'Europe, dont l' 
tercession luy estoit necessire pour le recouvrement des liens 
qui appartiennent à l'Ordre, et que l'on ne pouvoit luy refuser 
avec justice, Lo Ministre, qui estoit de sa part en Anglelerre, 
où toutes les Commanderies de l'Ordre ont esté réunies à la Cou- 
ronne, obtint de l'Amirauté de Londres une permission de faire 
saisir les navires Hollandois, qui y chargeoïent des marchandises 
pour le poïs (1). Sur l'évis que l'on eut à la Haye de cette sai- 
sie, les Estats firent arrester Renier Kempinek, Receveur de 
ln Commanderie d’Arnhem, qui depuis plusieurs anneés faisoit 
suprés d'eux les affaires du Cardinal de Hesse, Kempinck 
n'approuvoit point la conduite du Ministre qui cstoit à Londres, 
mais il nc Inisss pas d'en souflrir; veu qu'à la rcquisition des 
Etats Generaux ceux de Hollande le firent arrester par un 
Lieutenant des gardes, qui le laissa entre les mains de quatre 
mousquettaires. Îls escrivirent en mesme temps au Roy d'Angle- 
terre, qu'ils avoient csté fort eurpris du proccdé de l'Amirauté 











(1) Résol. des États Généraux du 16 Juin 1669; Aitzema, IV. 
48. p. 900. 
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- de Londres, qui en permetéant à nn estranger de saisir le bien 
d'an autre estranger, eur lequel il n’a point de jurisdiction, avoit 
usarpé une autorité souveraine, au prejudice de celle du Roy, qui 
pouvoit seul accorder des lettres de represailles, et ne les pouvoit 
mesme faire expedier, selon le droié des gens, pour des interests, 
où ses sujets n'ont point de part; quand mesme les Anglois 
n'auraient pas tort d'accorder des represailles au Cardinal de 
“Hesse contre les Hellandois, pendant qu'ils luy refusent la resti- 
tution de plasionrs Commanderies qu'ils ne possedent pas à meil- 
leur tiltre. Le Roy juges luÿ mesme, que l'Amirauté avoit donné 
trop d'estendue à son autorité et À son territoire, ft donner 
main-lerée des navires, qui avaient esté saisis, et promit qu'à 
l'évenir il en seroit usé aveo plus de retenue. 

Pour les deux navires Bonne Esperance et Henry Bonavonture, 
dont nons venons de dire un mot, et dont nous aurons occasion 
de parler plus amplement dans les Livres suivants, il importe de 
savoir sur quoy les Anglois fondoient leurs pretensions, afin 
que l'on puisse mieux juger de leur equité, et de la justice des 
armes qu'ils ont employés pour la defense d'une 1 méchante 
cause. L'un de ces navires fat pris en l'an 1648 au destroit de 
Malabar par deux vaisseaux de la Compagnie Hollandais, de- 
claré de bonne prise, ot confisqué. L'antre eschoua presque en 
mesme temps aux costes de l'isle Maurice; et parce que les 
Anglois, ne voulant pas s'exposer à la mer, qui ostoit fort émeue, 
abandonnerent cs qui estoit resté du naufrage, les Hollandois le 
rétirerent, et se l'approprierent du consentement des Anglois. Les 
inleressés et participans de ces navires ne laisserent pas de re- 
elamer l’un et l'autre, et donnerent pour cela procuration à Ju- 
cob Perguens, marchand d'Amsterdam, et à un nommé Da- 
vid Gaubert, qui, outre le pouvoir particolier qu'il avoit de 
Guillaume Courten, un des principaux interessés, l'estoit 
encore pour Iny mesme de cinq parte, les seize faisant le tout. 
Ces procareurs, qui avoient ordre de s'en accommoder avec la 
Compagnie des Indes de ce puis, accorderent avec elle moyen- 
nant quatre vingts dinq mille livres, que Perguens toucha ef. 
fectivement, et qui furent distribuées entre les intéressés. Ce 
nonobstant un autre Angloïs, nommé Paul Pindar, s'évisa en 
l'an 1650 et 1651, pondant les désordres de l'interregne, de faire 
#journer les Directeurs de ls Compagnie des Indes Orientales 
por devant les Eschevins de la ville d'Amsterdam, pour se voir 
condamner à payer à luy ln somme, dont elle sstoit demeurée 

Ur. L 
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d'accord ave Perguens. Mais soit que Pindar jugeast, que 
ges preténsions n'estoient pas bien fondées, on qu'an luy repre- 
sentsst que l'affaire avoit esté reglée entre les parties, il ne pour. 
suivit point lo procés, dont il ne fut plus parlé jusques en l'an 
1859. Pindar estent alors decedé, l'executeur de son teslamënt 
fit de nouvelles instances, et au lieu des quatreringis ing mille 
livres, dont on estoit demeuré d'accord avec les premiers inte- 
ressés, il demanda sept cens vingt cinq mille quatre cens soixante 
livres, à quoy il faisoit monter la pretensian de Pindar; mais sa 
demande agent esté rejetiée, comme impertinente, l'affaire fut 
comprise au nombre de celles qui furent supprimées par le traité 
de 1659 (1). Et Lien qu'elle eust esté reglée, les interessés ne 
laisserent pas de se donner l'assurance de faire produire à la 
Haye ces pretensions ridicules par Downing, et d'en faire un 
point si important, que ce fut une des difiicultés qui retarderent 
la conclusion du traitlé. Les Ambassadeurs soustenoient que le 
differend avoit esté reglé par lo traitté de 1659, ou s'il y avoit 
encore quelque chose à éjuster, que c'estoit eux Eschevins d'Am- 
sterdam, par devant lesquels le procée avoit esté intenté, à le 
decider. Le Roy et les Ministres de la Cour d'Angleterre, qui 
n'avoïent pas une parfaite connoissancs de la constitation de 
l'estat de ces Provinces, vouloient que les Estate Generaux en 
fussent les juges, quayqu'ils ne le puissent pas eatre en aucune 
affaire civile dans les Provinces Unies, où ils n'ont ny territoire 
ny jurisdiction, sinon dans les lieux qui dependent de ls Ge- 
neralité, que l'on appelle païs associés et conquis. La contents- 
tion fut si chaude sur ce sujet, que les Ambassadeurs furent sur 
le point de prendre leur andiance de congé, lorsque les Anglois 
contentirent que dans le traitté on reservast aux intercasés la 
faculté de poursuivre le procis que l'on avoit commencé (2), qui 
sont proprement les lermes dont on demeura d'accord de part 
et d'autre, et qui doivent estre bien remarqués; parce que l'ex- 
plication, qu'on leur voulut donner, fut le sujet, ou un des pre- 
textes de la guerre, qui fera la fin de cette premiere partie de 
l'Histoire. Downing faisoit monter la pretension à un million, 
sept cons mille livres, et poursuivoit l'exceution de l'article qui 








() Aitema, IV, 39, p. 909, 903. 

(2) vu hoë excepto quod silicet qui se jacturem passos dicunt in 
duabns nevibus, viz, Bora Avontura et Bonn Esperanza poterint litem 
incoptem prossqui….” (Article XV). 
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en parloit, avec tant d'empremement, mesme devant que le traitté 
da Londres fust ratifié, que l'on ne pouvoit pas donter, que ce 
ns fust l'interest plustost que le rele qui ls fuisoit agir. Aussy 
n6 se donna il point de repos, qu’il n'eust mis les deux nations 
aux mains pour cle afaire, sans sucune consideration de co 
qui avoit eslé promis et stipulé par le traité, 

La minute du traitté, que les Anglois fournirent aux Ambassn- 
deurs Hollandoïs, estoit signée par les Cowmissaires, qui estoient 
Jean, Barun Roberts, Garde du privé sœau, George Monck, 
Due d'Albemarle, Grand Escuyer, Eduard, Comte de Manchester, 
Grand Chamnbelan, Hierome Weston, Comte de Portlant, Den- 
zil Baron Hollis, Autoine, Baron Ashley, Chuncelier de 
lEschequier du Roy, Charles Barclay, Chovalier, Tresorer 
de la maisan, Eduard Nicolas et Guillaume Maurice, 
tous deux Chevaliers et Secretaires d'Estat. Ce tmitié devoit 
establir uue ferme, veritable et inviolable paix, tres étroite con- 
federation et union entre le Roy et Îca Provinces Unies, et unc 
tres sincere amitié et bonne correspondance entre les deux na- 
tions avec la liberté de commerce de toutes sortes de denrées et 
da marchandises, sans prejudica des loix, statuts et coustumes 
du Roiaume et de cet Estat. Mais œblo liberté estoit tellement 
bridée, que les Hollandois ne trouvoient point d'évantage du 
tout dans cette pretendue amitié. Au coutraire ils en avoient 
Lien plus, sans comparaison, au trailté, qu'ils avoient fait avec 
le Protecteur; de sorts que l'on peut dire, que ce ne fut que 
pour achetter l'amitié du Roy, où pour parler plua proprement, 
afin de n6 pas rompre ares luy, qu'on resolut de conclure à des 
éondilions si dures et si iniques. IL fut signé à Londres au 
mois de Septembre 186% (1), aprés que les Ambassadeurs des 
Estats y eussent fait un sejour de plus de deux ans. 

Or dautant que le salut du pavillon n tousjours fait, et fuisoit 
encore en co temps 1à un des plus grands démeslés que l'on ait 
eus avec l'Angleterre, on tomba enfin d'accord, aprés plusieurs 
sontestations, que es vaisseaux el navires des Provinces Unis, 
tant marchands qu'armés en guerre, en rencontrant quelqu'un des 
ouisseaus de guerre du Roy d'Angleterre, dana les mers Brilani- 
ques, abatieroyent le pavillon et amexeroient la Auniere en la 





(1) Le traité fat signé le 4/14 Septembre 1662; Aitzema, LV, 49. 
pe 08 avv.: Dumont, VI, 2. p. 499 sv. 
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maniere et de la façon, que cela avoit salé pratiqué aupara- 
sant (1), Co qu'il a fallu remarquer icy particulierement, parce 
que pendant que j'escrit cecy, au commencœment de l'an 1672, 
on est dans la cbelear d'une contestation fort animée avec les 
Anglois, qui pretendent, que non seulement les vaisscaux de 
guerre Hollandois doivent seluer les vaisseaux de guerre du Roy 
d'Angleterre, co que le traitté dit bion expressément, meis aussy 
qu'une armé navale toute entiere des Provinces Unies doit saluer 
une seule patache au jagte du Roy, pourveu qu'elle porte les 
couleurs de son Souverain en pavillon, baniere, cornette ou autre- 
ment. Aussy n'est ce que sous ce pretexte, que le Roy d'An- 
gleterr fait la guerre aux Provinces Unies, ct qu'il fait attaquer 
les vaisseaux de guorre de l'Estat et les navires des marchands, 
sans declaration precedente, de la mesme façon que l'on en a usé 
dans toutes los guerres passées, sans avoir égard au traitté de 
Breda, à la triple alliance, ny aux traittés qui se sont faits en 
suitle de celuylà. 

Le mesme traité de Londres obligeoit les deux Souverain à 
ne point donaer de retraite ny de protection aux ennemis de 
l'un et de l'autre Estat, ny à cœux qui auroient esté declarée re- 
balles par l'an d'eux. Il regloit aussy les diflerende, qui estoient 
entre les Compagnies des Indes des deux mations, en ordonnant 
que celle de ce païs reslitueroit à l'autre l'idle de Bon, que l'on 
appelle communement Pouleron, et en supprimant toutes les pre- 
tensions, dont on pouvoit avoir eu quelque connaissance devant 
Je 20° Janvier 1659, à la seule rosrve de celle des intéressés 
aux navires Bonne Esperance et Henry Boneventure, à qui le 
traitté permettoit de poursuivre le procés q'ile avoient cam- 
menté pour cela. Ce.fut là la 6n d'une negotiation de deux 
ans, et tout ce que l’on put obtenir d'un Roy, qui avoit cousté 
plus d'un million aux Estate, pendant le sejour qu'il avoit fait 
dens le pais, et qui avoit protcsté qu'il prefereroit leur amitié à 
celle do tous les Princes et Estate do l'Europe, ét qu'il seroit 
jaloux de la lisison, que cet Etat prendroit avés eux. Il y avoit 





() rltem, quod naves et mavigis dictarum Provinoiamam Foedera- 
farum tam bellis et sd hostium vim propulendam instructa quam 
alia quac alicui € mavibus bellicis dicti Donhi Regis Magnne Bri- 
tannie in Maribus Britaunicis obriam dederint, vexillum saum e mali 
vertice detrabont ct sapremum velum demittent, eo modo, quo ullis 
retro temporibus ungueam observatum fuit” (Article X). 
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lieu d'en esperer quelque chose de plas, tant à cause des habi- 
tudes que le Seigneur de Beverwaert avoit avec quelques uns 
des principaux de la Cour, que parce que les Estats de Hollande 
avoient fait une : dépense secrete assés considerable pour tascher 
de gagner un des premiers Ministres, qui à l'ordinaire des cour- 
lisans, et particulicremont de ceux da Whitebal, promit beau- 
coup, et ne fit rien. 

Beverwaert ne vit pas la conclusion du traité, parce que 
l'air de Londres estant contraire À la santé de sa femme, on 
Juy permit de la mener au pas (1), comme il fi, mais trop 
tard pour In faire revenir du mal, qu'elle y avoit pris, puisque 
In maladie la ft mourir au bout de quelques mois, et l'en- 
traisna aussy luÿ mesme environ un an aprés le decés de sn 
femme. Ce Seigneur, qui avoit une fille mariéo en Angleterre (2), 
y avoit mené une partie de sn famille, et entre autre Odiq, 
2on second fils (3). À peine trouveroit on dans les vies les plus 
débauchées, dont on a quelques relations, un déreglement appro- 
chant de celuy de la jeuncese de ce gentilhomme (4). Et comme 
il y a contracté des habitudes dont il n'a sueu se défaire, et ne 
se défera jamais, il g'évisa au desceu de son pere, de demander 
au Roy un droit que l'on pretendoit lerer sur l'entrée du vin du 
Rhin, qui, À ce qu'on Iuy uvoit fit nccroïre, devoit rapporter 
huit ou dix mille eseus tous les ans. Le pere, qui avoit de 
l'honneur, et qui avoit juré qu'il ne préndroit point de presents, 
directement ny indirectement, s'en ft scrupule, et en fit une af- 
faire à l'Estst, jusques Ià qu'il ne vonlut pas se trouver aux 


() Réol. des États Généraux du 15 Juin 1669. ,… Bever. 
wecrt lui-même mourat vers la fin de Février 1665” (Æuoi de Cri- 
tique. p. 446) 

(8) Avec le Comte d'Ossery; une autre des filles de Bever: 
waert épouca Lord Arlington. 

(3) » Le 2e fs du Seigneur de Beverweert dont l'auteur parle 
dans cette page et parlera souvent dans la smite, étoit Guillaume 
Adrien Comte de Nasn, Seigneur d'Odyck, Cortgene, Zeist, Drie- 
bergen et Blickkenbourg. … Il est mort le 91 Septembre 1705, agé 
d'environ 73 ans” (Ænai de Critique. p. 447). 

(4) On trouve des détails sur la jeunesse omgeuse d'Odyck dans 
le Jowrnal d'un voyage à Paris, publié par M. Faugère. Plus tard 
Odyek fut un des principaux confidents de Guillaume IL, et celte 
circonstance n'est sans doute pas restée sans influence sur le jugement 
tès défavorable de Wicqnofort à son égard. 
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conferences ny se mesler de le negoliation, qu'il ne aceust, si les 
Estats jugeoient, qu'il eust violé son serment, on non. Le Hol- 
lande, qui connoïssoit l'integrité du pere, et la fripponnerie du 
fl, ne manqua pas de justifier l'intention du premier, et quel- 
ques unes des autres Provinces, qui estient dans des sentiments 
opposés, vouloient bien donner de l'exercice à leur esprit de con- 
tradition, quand on sceut que Je fils s'estoit formé de grandes 
idées eur de belles illusions, qui ne produisirent nutre chose, 
sinon qu'elles acheverent de le rendre ridicule dans une Cour, où 
il no l'estoit desja que trop (1). 

Devant que de parler des affaires purement domestiques du 
païs, il est necesenire de dire un mot du démeslé, que l'on cut 


(1) V. Résol. des États de Hollande du 9 Decembre 1880, Ait. 
zems, IV. 40. p. 616, 619: 4L. p. 745; Brien. LV. p. 57 avr. Ce 
serupuie de Bercrwaert cœuss aux États de Hollande beaucoup 
d'embarras, Les lettres de de Witt, e. a, celle à Andries de Grneif 
du 90 Décembre 1660 (ms.), attribuent l'opposition qui s'êlevs, à la ja 
lonsie du Seigneur de Wimmenam. Dans une lettre à l'Ambassn 
deur van Hoorn du 7 Janvier 1661, de Witt s'explique de la 
sonde: «Het is Le beclegen dut de jalousie ende de nijdicheydt van 
die gene die ** miust past ons in dit lebiryntb gebracht hocft, want 
ick houde voorseecker,  welck Uw Ed. in confientie gesegl zÿj, dut 
souder sipistre oficien van Hollandische adel self, so0 van vrouw- 
als von maus-personen, bet werck ter Gencraliteyt conform de reso- 
lutie von haer à. Gr, Mo. uitgewerekt soude hcbben connen werden.” 
Zn lettre se trouve déjà impriméc (Brievee, IV. p. 60), mais sans le 
passage quo nous vonons de citer, La grande difioulté était, que dans 
quelques unes des autres Provinces on désirait profiter de l'occasion 
pour faire réroquer la Résolution du 10 Août 1651, qui défendait 
aux Ambassdeurs des Provinces-Unies d'accepter des présents quel. 
conques. En écrivant au Conseiller-Pensionnaire de Zélande, de Witi 
fait un bel doge de Bevorwaert: … ,500 derve ick Uw Ed. bij 
desen wel_verseeckeren dat sijne Maje sich sel bedrogen viuden, aen- 
gesien ick mejjne *t humeur van den gem. heere van Heverwaert 
s00 vel to Lennen dat iek voor gewisch houde, dat hi, mits *t voors. 
ontfngen bencficie sal scrupuleus sin ende stille steen, waerinue bij 
andersis mogeliÿek wel getracht soude hebben hot begeren ende *t con- 
tentement van sijne Majt uit te wercken” Lettre du 94 Janvier 
1661 (ms). L'afhiro était d'autant plus fécheuse que l'Ambassadeur 
van Hoorn déclars (Brie. IV. p. 58), que pour Le cs que 
Beverwaert ft revoqué, lui de son côté, donnerait aussi se de 
mission, parce qu'il ne se pouvait passer des capacités de son collègue 
et des relations que celui-ci avait à la Cour, pour mener à boune 
fn une négocintion déjà oi dificile, 
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avec l'Espagne pour les païs d'Outremeuse, pour lesquels les 
Estate entrérent en contestation avec les Espagnols incontinent 
aprés la publication de la paix de Munsier. Le tmitté do 
Westfalio lee donnoit à celuy des deux Souverains, qui les pos- 
sederoit, lorsque le traité seroit signé; mais ils ne purent de- 
meurer d'accord tonchant cette possession. Les Estats avoient 
Lien leurs garnisons dans les chasteaux; mais les Espngnols ne 
laisoient pas d'avoir leurs Oficiers politiques dans les bourge, 
et au plat pris, où ils continuoient d'imposer et de lever les 
droite, que les habitants aroïent uccoustumé de payer. L'Am- 
bassndeur d'Espngne faisait de temps en tempa instance, à ce que 
la connaissance du différend fust renvoyée à la Chambre my- 
partie; mais les Estats, qui disoient que les armes les avoient 
mis dans une possession legitime, jugoient qu'ils ne devoient 
pas soumettre une chose, qui ne leur pouvoit pas estre contestée, 
Cependant ils ne pouvoient pas estre juges en leur propre cause; 
tellement que pour sortir de cette chicane, on convint enfin avec 
Dou Estevan de Gamarra, vers la fin de l'un 1860, qu'on 
feroit un partage égul entre les parties; et afin que l'on n'eust 
pas eujet de se plaindre, il fat resolu, que les Estats et l'Am- 
bassadeur en feroient chacun un, dont le choix demeureroit à 
cluy, qui ne l'aurait pas fait. Les Estats en firent un on offel, 
et l'envoyerent à l'Ambassadeur d'Espagne, à qui ils en laïsserent 
le choix. Don Estevnn en fit un auesy; mais il voulut s'en 
rserver le choix, c'est à dire laisser aux Estats la part qu'il leur 
voulut faire. On luy remonstra l'injustice de son procédé, et on 
Vobliges à faire un partage dont les Esiats eussnt l'option. 
L'Ambnsdeur, afin d'y reussir en sorte que, selon son juge- 
ment, le Roy, son Maistre, y eust tout l'évantage, mit d'un costé 
toutes les abbayes ot tous les ficfs des Scigneurs de pris, et de 
laatre le baillage de Fauquemont avec quelques sutres terres, 
dans la pensée qu'il avoit, que les Estats ne manqueroïent pas de 
choisir le dernier À cause du voisinnge de la Meuse et de Mas- 
tricht. Mais il n'estoit pas fort icile de penctrer la fin de 
l'intention de l'Ambassadeur, qui estoit un bon Brabançon, et 
d'eluder la necessité qu'il vouloit imposer aux Estats de choisir 
la pert, dont il ne vouloit point; comme en eft ils choisirent 
œlle qu'il pretendoit se reserver. Cette resolution fut prise un 
aprés-disné, au mois d'Avril, et on en recommanda fort le secret 
à ceux qui s'y trouverent presents. Mais comme cette Assemblée 
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n'est past toute composée de gens desintereseées, l'Ambassadeur 
en eut quelque connoissance dés le mesme jour, et envoya le 
lendemain matin un billet cachetté aux Estats, qui n'y voulurent 
point toucher, et eonfiemerent la resolution qu'ils avoient prise 
le jour precedent. L'Ambassadeur se jetta en des emportemens, 
qui firent bien connoistre, qu'il craignoit les reproches que en 
Cour luy pourroit faire de sa precipitation, Il protesta, qu'il 
pretendoit reserver au Roy, son Maistre, les droits d'entrée et de 
sortie, mesme dans le partage dent il cedoit la Souveraineté aux 
Estata. IL disoit! que ce qu'il avoit fait ne seroit pos ratifié en 
Espagne; tant à cause de quelques difieultés, qni n'avoient pas 
encore esté reglées, que parce qu'il avoit negolié sans pouvoir, 
Qu'il n'en avoit point d'eutre que cclay, que Don Jean d'Aus- 
riche Iuy avoit donné, et que ce Prince, n'estant plus Gouver- 
neur des Païs-bas, et ss commision estant finie, sa subdelogation 
ne pouvoit pas subsister non plus; de sorte qu'il dependoit ab- 
solument de la volonté du Roy de ratifier, ou de ne retifier point 
le partage; le bonhomme aimant mieux se faire desévoncr que 
de laisser aux Estats un évantage, qu'il pretendoit prendre sur 
eux. Ils ne firent point de reflexion du tout sur les inquietades 
de l'Ambnssadeur; mais s'en remettant à luy à justifier son pro- 
cedé auprés du Roy, son Mnistre, ainsy qu'il le jugeroit à propos, 
ils resolurent de se mettre en possession du partage, dont l'Am- 
bassadeur leur avoit donné le choix. Et neantmoins ils voulurent 
Lien luy faire dire, que si dans leur partage il y avoit des places 
ou des terres, dont ils le pussent accommoder, ils le feroient ro- 
lontiers, et feroient une convention avec luy pour le partage des 
ficfs forains, et pour la vente de la forest nommée Ravons- 
borg, sens prejudico pourtant du traité qu'il avoit signé, et 
aprés quo les ratifications auroïent esté échangées. 

Toutefois comme dans le partage qui demeuroit au Roy d'Es- 
psgno, il y avoit des pieces qui accommodoient fort oot Eatat, ct 
que de l'autre costé l'Ambassadeur et la Cour de Madrid mesme, 
ne pouvoiont pas se resoudre à abandonner deux abbayes qui 
estoient dans le partage des Estats, pour estre converties en do- 
maine, les Estats permirent que l'aire fast remise eur le tapit, 
avec cello reserve exprease, que si on ne pouvait convenir d'au- 
tres conditions, qui fussent plus commodes à l'un et à l'autre 
Sauverain, le premier partage ne Iaisseroit pas de subsister, Il y 
avoit entre les Depntés des Estats quelques uns qui avoient l'hu- 











Google 





Ou fait un autre partage. æ 


meur fort accommodante, parce qu'ila y treuvoient leur compte (1); 
de sorte que vers ln fin de l'an 1661, on demeura d'accord d'un 
autre partage, qui a csté ratifié, et qui subsiste encore (2). Ce 
traité donnoït au Roy d'Espagne, dans le baillage de Fauque- 
mont, les terres et seignenries de Nuth, vieux Fauquemont, Schin 
sur la riviere de Gueule, Struyt, la maison d'Ost sur la Gueule, 
Winsntsrade, Gellen, Schinnen, Spanbeeck (8), Jabeeck, Brounssen, 
Schinvelt, Honshroncg, Vasrade et Schasberg, à In reserve du 
grand chemin de Herle, qui passe au milieu et par le territoire 
de Schasberg, qui demeur, aveo une loise de terre de chaque 
tosté, on pleine souveraineté aux Estats, le fond demeurant aux 
proprietaires, l'usage du meame chemin demenrant libre aux bha- 
bitonts de Sobesberg, jusques à Hodeleduc et eue les terres du 
l'Empire d'un costé, et à Herle de l'autre, et ce avec tous les 
homeaux, ressorts, jurisdictions, droits, fiefs, vassallages, aides, 
domaines, et autres rognles et revenus, comme aussy lo couvent 
de St. Gerlac, avec ace uroits et revenus, et mesmes avec ses 
fiefs, qui relereat du chasteau de Fauquemont, qui en furent dé- 
 tachés au profit du Roy: aussy bien que l'abbaye de Vaudieu, le 
village de St Martin Fouren, la maison et le chasteau de Wolfs- 
rade, les dixmes de Reimerdal, la cense de Coenrade, les biens 
seigneuriaux et les dixmes de Jeuren au Duché de Limbaurg, ln 
seigneurie et le chasteau de Lynbregt, les moulins de Schertzcel 
auprés d’Aix la Chapelle, la cense et les moulins de Susterdeel, 
la chambre feodale des dir sept bommes à Sombref, ls Bac de 
Stockbem eur la Meuse] la seigneurie de Visscherswart, la conse 
de Langfelt an païs de Limbourg. 11 eut encore plasieurs terres 
et wigneuries dans le païs de Rodeledue, dont on ne fera pas 
une plus grande enumeration icy, non plus que de celles du par- 
tage des Estate, à qui on laissa le chastenu et Is ville de Fau- 
quémont, avec ses fiefs et avec los bancs et les signeuries de 
Meorssen to ainsy quo cela œ trouve exprimé au traité, au- 
quel an a donné place parmy les preuves. 
Quelqne temps devant que ce traitté fust achevé, Don Este. 
van, qui avoit esté nommé à l'Ambassnde d'Angleterre, d'où le 
Roy d'Espagne avoit tslé obligé de faire revenir le Baron de 








(1) Parce qu'ils y trouvaient leur à 

() Le 38 Décembre; Aitzeme, IV. à, p. 793 sv; Dumont, 
VI. 9, p. 998, svv. V. Tome IL. p. 661 et 701. 

(3} Et Ovrsbeeck. 
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e, fit ouverture à la Haye d'une allinnce pour la 
conservation et la defense des Païs-bas; offrant d'y faire com 
prendre le Roy de France, s'il le desiroit (1). Mais on vouloit 
s'engeger tnt de bon avec ln France, tant pour l'interest ge- 
neral de l'Ectat, que pour In consideration particuliere de œux 
qui avoïent le plus de part aux affaires et qui prelendoïent se 
maintenir par le moyen de la France contre le action contraire, 
qui s'appuyoit de l'Angleterre. La pluspart des Provinces avoient 
encore de l'aversion pour l'Espagne, et ne pouvoient pas prevoir 
ny comprendre, qu'an jour on rechercheroit encors l'amitié des 
Espagnols, et qu'on se lieroit avec eux contre la France. C'est 
pourquoy on ne fit point de reflexion eur la proposition de l'Am= 
bassadeur d'Espagne. Car sons pretexte do ln communiquer aux 
Provinces, il n'en fut plus parlé. 

Entre les sept Provinces de l'Union il ny en a point qui 
æoient si étroitement unios que celles de Hollande et de Zeelande, 
et il n'y en a point qui ayent tant de diferends à démesler 
entre elles que ces deux là. Dans le temps dont nous parlons, 
elles en avoient un pour la jurisdiction de la Cour Provinciale, * 
qui s'étendoit sur les deux Provinces, comme elle fait en- 
core aujourdbuy. Charles, dernier Prince de ce païe de In 
Maison de Bourgogne, et aprés Iny l'Empereur Charles V, 
avoient ordonné l'un en 1488 et l'autre en 1520, que les nffuires 
feodnles de la Province d'Hollnnde seroient jugées par une Cour 
particulier, composée du Lieutenant des fiefs ct du President de 
la Cour de Justice, avec les Conseillers de la mesme Cour, qui 
possederaïent des ficfs,-et qui les releveroient du Comié imme- 
diatement. Pendant lea desordres des guerres civitrs, Les deux 
Provinces firent en l'an 1676 une nllinnce partieuliere par In 
quelle il fut dit, entre mutres choses, que par provision la Cour 
de la Provinces prendroit connaissance de tous les procés intentée 
pour des fiefs, et de ce qui en dépendoit. Tellement que les 
deux Conseillers Zcelandois, qui faisoient partis do ln Cour, 
cstoient aumy juges de tons les diferends de cette nature, pour 
lesquels les Hollandois plaidoïent devant In Cour, bien que la 
Zeclande n'y voulust pas soumettre ceux de 81 Province. Ce que 
les Estuis de Hollnnile trouvoient si injuste, qu'en l'an 1659 (2) 











(1) V. cidevant LIL p. 39 et Aitzema, IV. #1. p. 800. 
(2) Résol. des Etats de Hollande du 30 et 31 Juillet 1660, du 14, 
15 et 23 Juin 1681. 
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ils osterent In counoissanca de cetta sorte d'affaires aux deux Con- 
seillers Zeclandois, et en l'an 1661 ils erigerent une nouvelle Cour 
foodale, sur lo pied de on premicre institution, en y alterant, ou 
éjoustant fort peu de chose, et ils donnerent la charge de Liru- 
tenant des fiefs, racante par la mort de Jacob Catz, à Jeun 
de Witt, leur Conseiller Pensionaire, qui fit ln premicre ouver- 
tare de la nouvelle Chambre (1). Les Zeelnndois se voyant 
frustrés de ls connoissance des affaires feodales, commencerent 
à re plindre d'une resolution où les Estats de Hollande avoient 
declaré qu'ils ne permettroient pre à ceux de Zeclando de rien 
altérer duns les instructions des deux Caurs Prorincinles, sinon 
de concert avec eux, et de leur consentement, Les Estate de 
Zeelande soustenoient au contraire, qu'ils avolent une autorité et 
une puissance absolue et souveraine an fnit de la justice. et eur 
tantes les ufaires, emuses et matieres, où leur Province et nes 
kébitants estoient interossés, et dont la Cour pouvait prendre son- 
noissance; comme ausay que la mesme Cour, en decidnnt les pro- 
ce, estoit tenue d'avoir égard aux edits, ordonnances, loix et 
statuts qu'ils avaient desja faite, et qu'ils ponrroient encore faire 
à l'évenir, en verta do ln jurisdiction positive et originaire qui 
residoit en eux, et qui n'esloit exercée par ls Cour de Hollande 
que par commission et delegation. 

Afin de ropresenter avec plus d'efficace eux Estats de Hollande 
oc que je viene de dire, ils envoyerent au mois de Jain un nom- 
bre extraordinaire de Deputés à ln Haye, avec ordr exprés de ne 
point entrer en contestation ny en conferenes, si on leur vouloit 
disputer celte paissnnce et eotte faculté de commander, et de faire 
des defenses à le Cour qui estoit commune aux deux Provinces, 
d'étendre ct de retrancher son instruction, de statuer en vertu de 
leur pnissance souveraine, et d'ordonner, à l'égard des affaires des 
habitants de In Province de Zeclnnde, ce qu'ils jugeroient à propos 
pour le bien de leur Province, avec la mesme autorité, avec Ia 
quelle les Estats de Hollande en usent à l'égard de leurs sujets. 
Les Estate de Hollande répondirent dés le lendemoin au memoire 
des Deputés (8): que ce n'avoit jamais esté leur intention de con- 

















(1) Réeol. des États de Hollande du 7 Avril 1661. Déjà avant la 
mort de Cats, les États de Hollande avaient nommé leur Conseiller. 
Pensionnaire de Witt à sa place, tout en laissant à Cats Les émolu- 
ments de la cbarge, V. Résol. des États de Hollande du 4 et 5 Mai 1660, 

(5) Réol. des États de Hollande du 15 Juin 1661. 


Google 


EE] Contestation entre les villes d'Amsterdam el &'Enckkur. 


tester nux Estate de Zeelande la Souveraineté, ny In puissance in 
dependante et absolue au fait de la justice, touchant toutes les 
causes et Loutes les affaires, dont les Cours de ln Province pou 
veut prendre connoissanee. Qu'ils sçavoient aussy, que les mes- 
mes Cours estoient tenues d'avoir égard, en jngeant, aux loix, 
statuts, edits et ordonnances des Estats de Zeelande, en ce qui 
touche leur Prorince et leurs snjets; et mesme à l'égard des 
affaires où les hnbitants des deux Provinces sont interessés, et qi 
doivent estre decidées selon Les loix et les coustumes de Zec- 
lande. Mais que les mesmes Estats de Zeelande ne pouvoient pas 
æeuls, et de leur autorité particuliere resoudre des choses, qui 
pourrofent déroger à la jurisdiction, que les instructions et les 
accords faits entre les deux Provinces, ont atiriluée aux Cours 
Provinciales; comme de leur costé ils ne pretendoient rien faire 
au prejudice des concordats faits entre les deux Provinces sur ce 
sujet. Los Deputés de Zeclande ne se satisfirent point de cette 
réponse, qu'ils disoient estre trap generale; de sorte que croyant 
ne se devoir pas accomoder aux sentiments de la Hollande tou- 
chant l'affaire de Portugal, puisqu'an ne leur donnoit point de 
contentement au sujet de leur deputation, ils rompirent les con- 
ferences et s'en retournerent chez eux, Le traitté de Portugal 
ne loïssa pas do se faire, ainsy que nous avons ren, mais les 
deux Provinces ne purent pus s'accormmader touchant les Cours 
de Justice; au contraire elles en vinrent jusques au divorce (1), 
qui auroit esté sans retour, si ln revolution de l'an 1672 n'eut 
donné une autre face aux affaires, et si elle n'eust changé la 
constitution de tout le gouvernement (2). 

JL y avoit aussy quelques diferende entre les villes de Hol- 
lande; mais la direction des affaires de la Province estoit entre 
les moins d'un Ministre sage et moderé, qui açavoit ramener les 
esprits qui s'égraient, ce qui n'arrive que trop souvent dans 
des grandes comprgnies. Dans l'Assemblée des Entnts de cette 
Province, les Deputés de la ville d'Amsterdam ont seance parmy 


















(0) Quelques anvées plus Urd de Wriét érit mi Bourgmetre 
Roïnst, le 3 Novembre 1687 (ms): » Mijne opinie is dat de finncle 
echeïjdinge met Zedandt in *t stuck van de justitie het beste wrerck 
ende de meeste ruste geven soude, daertoe ick oock altijdts gesdvi- 
ee hote" 











(1) V. ciaprès p. 96 et 119; Postel, Commenterit de Republicn 
Batave, 1 p.753, 754, 
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coux de cette partie de Hellande que l'on appelle Zuidhollande 
ou Hollande Meridionale, aprés les Deputés de Leide et det 
ceux de Goude, On la considere auesy comme une ville de Zuic 
hollunde en presque toutes les autres rencontres, sinon lorsqu'à 
son tour elle peut envoyer un Deputé au Conseil d'Estat de la 
Generalité, où elle prend rang parmy les villes de Northollande. 
Mis son tour n'y eetoit pas ai bien reglé, qu'en l'an 1661 elle 
ne fust obligé d'entrer en contestation avec k le d'Enck- 
Aus, qui pretendoit, qua c'estoit à elle à remplir la place, que 
le Deputé d'Alemar alloit quitter, aprés avoir achevé ses trois 
années de service au Conseil d'Estat. La ville d'Amsterdam y 
vouloit aucceder, ct dans cette opposition de sentiments il fallut 
que les Etats de Hollande reglassent le différend. Jls ordon- 
merent (1), que pour cette fois Amsterdam nommeroït un De- 
puté et qu'aprée les trois années de fonetion lea Magistrats 
d'Alcmar, de Horn et d'Enckhuse, en Northollande et en West- 
frise, nommeroient un Deputé, chacun à son tour, et qu'aprés 
les neuf années Amsterdam roprendroit le sien; ces quatre 
villes roulant lousjours alternativement, Les villes d'Edam et 
de Monuiquedam eurent de la peine à y soquicsær; parce 
qu'elles croyoient devoir avoir part à cette deputation; muis on 
n'y voulut rien changer, et il n'y & point d'apparence que l'on 
y altere rien à l'évenir, Les petites villes de Northollande et 
de Westfrise n'estoient point d'accord non plus avec les grandes 
touchunt la depatation de la Chmbre des Comptes des Provinces 
Unies, et comment leur tour devoit estre reglé. Celles d'Edam 
et de Purmerende pretendoient chacune devoir sucoeder au De- 
puié d'Énckhuse, qui avoit fait es années de service. La ville de 
Horn y opposa, et les Ketate de Hollande n'eyant pà porter 
l'aire à un accommodement, ordonnerent (2) que les trois pre- 
mieres ville y deputeroient successivement, et qu'aprés les neuf 
années, l'une des trais villes d'Edam, de Monniquedam et de 
Medemblic, y deputeroit; qu'aprée les trois années de fonction 
de cs Deputé, les trois premieres villes reprendroient chneune son 
tour, et qu'aprés cela la deuxiéme des trois petites villes y en- 
treroit, et ensuite la troisiéme, roulant ainey successivement si 
hien que dans trente six ans chacune des trois grandes villes 








(1) Résol. des États de Hollande du 16 Mars 1661. 
(8) Résol. des Etats de Hollande du 15 Mara, 6 Mai et 94 Juin 1661. 
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auroit trois tours, et chauune des trois petites un. Pour la ville 
de Purmerende, paisque jusqu'alors elle n'avoit pas encore deputé 
à la Chambre des Uomptes, il fut trouvé bon qu'elle n'y depute- 
roit pas à l'évenir non plus, 

Les chaleurs d'esprit exciterent de plus grands orages dans les 
humeurs froides de quelques Provinos voisines, Nous avons dit 
que Jeun Schulenborg, Deputé de Groninguo à l'Assemblée 
des Estats Generaux, avoit fait resoudre le traitté de Portugal 
contre l'ordre et contre les sentiments de ses Superieurs, et que 
les Estuts de le Province luy avoient donné des marques de leur 
indignation, Cet afrant le poria à rechercher la faveur du peuple, 
qui ne contraignit pas seulement le Magistrat de supprimer l'acle 
par Jequel Schulenborg avoit esté declaré inbubille, mais il 
l'alloit aussy faire rentrer dans son premier employ, sans l'im- 
paliene et l'orgueil de l'un, et l'emportement et ks excés de 
l'autre (1). Les Doyens et les Gardes des Meatiers poussés par 
un esprit de desolissance, aroient de leur autorité aboly ou di- 
minué quelques droits et impositinne qui se levoient eur les ba- 
bitants. Ce qui ne pouvoit pas plaire au Magisirat, qui fut oon- 
tint de leur accorder presque tout ce qu'ils demandoient; mais 
il ne laisse pre cependant de ménager les inclinstions du mena 
peuple, qui depend le pluspart de eeux qui leur font gngner leur 
vie, de sorte qu'il n'eut pas Ueaucoup de peine à détruire l'au- 
torité des Doy: Ti en ft arrester quelques uns, et ayant fa 
renforcer li garnison de leur ville de quatorze compagnies 
fanterie et de deux de cavalerie, il reprit vigueur et rétablit les 
affaires en leur premier stat. Schulenborg, qui eatoit pri- 
sounier dans se maison, où deux soldnts lo gardoient, voyant 
que ses ennemis estoient assés puissants pour Le perdre, trouva 
le moyen de se travestir, et de sortir de la ville. Les Estats do 
la Province frent prier leurs Alliés, de ne pes permettre qu'on 
lu donnest protection ou retraite dons les places du ressort de 
la Generalité, ny ausey dans les autres Provinces, et ils los tron- 
verent Fort disposés à leur complaire dans une chose si raison- 
sable où il n'estoit plus question de l'affaire de Portugal, qui 
luy avoit fait trouver des amis; mais on l'acousuit d'avoir fait 
soulever le peuple, Le Prince d'Ostfrise eut la mesme complai- 
enuce; de sorte que Schuleuborg ne fit que traverser ce 

















(1) V. ciderant p. 69, 70; Aitsema, LV. 42. p. 899: 43. p. 1041 evv. 
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pais là, pour se retirer en Breme. Et dautant qu'il n'y eroyoit 
pas estre en sureté, il se jetta. entre les bras de l'Evesque de 
Munster, toujours mauvais voisin et ennexy de cot Estat. JL 
sortit de 18 ville de Groningue su mois de Novembre 1662, et 
au mois de Janvier de l'année suivante il fut condamné par con 
tamace, à avoir la teste tranchée, et ses biens furent confisqués, 
pour arime de rebellion et de lese Majæté, 11 y eut un de ses 
complices qui fat effectivement execnté, et la peine de mort des 
autres fat convertis en bannissement perpduel. Cette affaire 
avoit rouillé ls ville aveo cette partie du païs qu'on appelle les 
Ommelandes, qui sont les deux membres dont le corps de la 
Province cat composé; parce que lea Ommelandes estoient le plus 
animées contre Schulenborg, qui avoit des amis dans In 
ville, et d'assés puissante, pour le faire erader. Mais 
fuite l'interest public les racoommoda (1); du moins autant que 
la constitution de la Province, où les esprits n'ont jamais esté 
bien unis, ct ne lo seront jemais, le ponvoit permettre. 

Ï y avoit dans la Province de Frise, voisine de celle de Gro- 
ningue, d'autres desordres qui en troubloient le repos, On s'y plai- 
guoit de la venalité des ofices, tant politiques que militaires, dont 
vient la disposition à leur tour, faisoient un com 
Les Estnts de Frise avoient dés l'an 1847 pris une 
resolution formelle contre les corruptions; mais on l'avait si peu 
considerée et le nombre de ceux, qui s'esloient laissé corrompre, 
estoit si grand, que le orime ne pouvoit pas estre puny, à moins 
d'en fire une recherche generale, qui auroit enveloppé ls plus- 
part de ceux à qui on avoit coufé la direction des afires ; à par 
ce moyen on aurait augmenté Je desordre, au lieu de le faire 
cesser, Les Estats, Souverains de I Province, eurent de la peine 
à imposer silence au Procureur General, qui avoit institué son 
action contre quelques personnes de qualité. Le Cour de Justica 
ka vouloit punir; mais on la cou enta en quelque façon par le 
reglement, que les Estats rent pour l'évenir, portant defenses de 
prendre des dons et des presents pour dles offices, directement ny 
indirectement, sous quelque pretexte que ce past estro (2), Ca 
mesne reglement permetloit pourtaut à eux, qui avoïent exercé 
une charge ou un ofice vingt ans, de le resigner, et d'en prendre 
recompense, en argent ou autrement, 





















(1) Aitrema, IV. 43, p. 1050 sv. 
G@) Aitzema, IV. 49, p. 068978. 
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Nous avons dit que les Deputés de Zeelande n'ayant pâ regler 
leurs différends avec les Estate de Hollande, estoient partis de la 
Haye (1). Mais les affaires ne pouvoient pes lemeurer en cet estat. 
La mauvaise intelligence, qui divisoit ces deux Provinces, docon- 
certait presque toutes les deliberations de ln République, ot les 
Etats de Zélande vouloient qu'on reparast l'isjure, qu'ils eroy- 
oient avoir esté faite à une des meilleures familles de leur Pro- 
vince. Le Premier Ministre et son frere, qui estait des Estals 
Generaux, s'interessaient pour un troisiemie frere, qui estant Can- 
siller en la Cour Provinciale, et n'estant pas fort roglé en sa 
vie et en ses moeurs, avoit esté interdit des fonctions de son of- 
fice (2). Les Estats de Zeelande en faisoient leur affaire, et pre- 
tendoient faire regler le pouvoir de la Cour; mais œeux de Hol- 
lande ne voulurent pas permeltre que l'on y touchasl, ei en meamo 
temps on ne prenoït ane derniere resolution touchant la personne 
du Prince d'Orange. Les uns et les autres firent expedier un 
plein pouvoir pour leurs deux Premiers Ministres, qui entrerent 
en conference, et firent enfin une espece de traitté, qui fut signé 
le 27 Septembre 1668 (8). IL portoit entre autres choses, que 
l'on ne changeroït rien en l'ancienne instruction de ls Cour, ny 
aux convenlions qui avoient esté faites entre les deux Provinces 
pour l'administration de Ia justice, sinon du consentement com- 
muo de l'une et de l'autre. Neantmoins que chacune des deux 
Provinces auroit In faculté d'ordanner ce qu'elle jugeroit neces- 
saire pour le bien de ses sujets, touchant les choses, dont l'in= 
struction et les conventions ne parlent point, Que l'on ne deli- 
bercroit point des charges de Gouverneur de Province et de 
Capitaine Genersl, que le Prince d'Orange n'eust ses dixhuit 
ans accomplis, chacune des deux Provinces se reserrant la li- 
berté d'en dispaser alors, ainsy qu'elle le jugeroit à propos pour 
le bien de ses afaires, en y procedant pourtant de concert et ‘de 
Yévis commun de l'une et de l'autre, et qu'elles ne permettroient 
pas que les autres Provinces donnassent un Capitaine General à 
l'Éstat, sinon du consentement commun et nnanime de tontes. 
Les Esiats de Hollande promirent, par une resolution separée, que 














Q) V. ciderant p. 98. 

€) V. Thurloe, Site Papers, LUI, p. 116. 

(5) Aitcema, IV, 48, p. 066 sv, Dumont, VI. 2. ps 499 
Réel. see, des Hlats de Hoïlnde du 29 Novembre 1681, du 13 64 
22 Septembre 1663. 
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si un jour ile se chargeoïent de l'intendance de la tutele du 
Prince d'Orange, ils en feroient part à ceux de Zeolande (1). 
On aura pâ remerqner en plusieurs endroits de ertte Histoire, 
que de toutes ls Provinces il n'y en avait point qui eust tant 
de passion pour Ia Maison d'Orange que la Zeclande; et nennt- 
moins pendant le sejour que ses Deputés firent à la Haye, eux 
des quatre premieres villes ne virent point la Princessa Dousriore. 
Ceax des deux villes, vasalles l'allerent salaer; meis ce fut pour 
Vinsulter plutost que pour luy faire honneur. Le Pensionnire de 
la ville de Vers luy dit: Qu'elle seroit, sans doute, estonnée 
d'apprendre, que dans l'accord que l'on venoit de concluro avec 
la Hollande, on avoit conœenty qu'il ne seroit point parlé de 
l'évaucement du Prince d'Orange; mais qu'elle devoit se sou- 
venir de ec qu'elle leur avoit dit autrefois, qu'il estoit À propos 
de laisser agir la Hollande selon son inclination, et qu'à moins 
de vouloir ruiner les interests du Prince, on ne la devoit pas 
obliger à rien faire contre son intention. Qu'ils avoient trouvé 
cela si judicieux et si veritable, que croyant qu'il estoit impos- 
sible de rien faire pour l'évantage de lu Maison, si on ne ee 
conformoit aux desire de la Hollande, ils avoient bien voulu en- 
rer dans ses sentiments, ct avec d'antant moins de repugnance, 
que ny l'ége du Prine d'Orange, ny la conjonctare presente 
des affaires ne permettoiont pas, que l'on songeast à un Capitaine 
General, où à un Gouverneur de Province, La Dauariore, consi- 
derant que c'estoit une aire faite, y applaudit; mais aprés que 
les Depatés farent retirés, elle ne put pas s'empescher de dire, 
que l'exclusion que la Hollande avoit accordée à Cromwel en 
1654, no faisoit pas tant de tort au Princo d'Orange, que cet 
aecord des doux Provinces, Anssy eut elle assés de credit en 
Zeelande pour empeschor la ratification de ce que les Depatés 











{1)_ ere. 18 gocdigeronden endo verstaen .… dat #00 wanneer baër 
Ed. Groot Mog. nocrmacls wederom souden mogen komon. te treden 
tot de cxcrcitie vau de opper-vacchdijsohap over den meer hooch- 
gemclten Here Prnec van Oraigue, … in alle saccken van con- 
sideratio ende gewichte concernerende de voorsz. Educatic ende In. 
structie van den Persoon von denselven Heere Prinæ, met de meer 
hooch-gemelte Heeron Staten van Zeclandt ofte bare Geauthoriscerden 
geproccdeert sal worden in alle fraternelle, ende vortrouwde commu- 
aicatie ende correspondentic” (Résol. des kats de Hollande du 2 
Septembre 1662). 
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avoient fait à la Haye. Le Magistret de Vere desdvonn son 
Pensionsire, et refusa de consentir à ce que l'accord avoit reglé 
toucbant ls Prince d'Orange. Les Deputés do la mesme ville 
dirent dans l'Assemblée des Etats, qui fat convaquée au mais 
de Docembre, qu'ils ne ponvoient pas, par une resolution de cette 
nature, oser à ceux qui anroient la direction des affaires aprée 
oux, la liberté de disposer de la charge de Capitaine General ot 
de Gouverneur de Province, aimey qu'ils le jugeroient necossire 
pour le service de l'Ectat (1). Les Depntés de Vlissingne æ 
conformerent à oet vis, et ceux de Ziricree faisant difficulté de 
s'en expliquer, ceux des trois autres villes n'oscrent et ne vou 
Lurent pas prendre une resolution qui n'auroit rien prodnit, et 
dont ln Hollande ne so seroit pas contontée. Les Deputés de 
Ziricseo s'accommoderent enfin avec les trois villes, et œeux de 
Viiscingue et de Vere, qui en publie parloient fort haut pour les 
intereste du Prince d'Orange, auroient esté bien nises que l'on 
eut conela à la pluralité; mais le Conwiler Pensionaire, qui 
estoit irresola et mal intentionné, refum de conclure (2). Nous 





(1) Résol. des Étals da Zélande du 31 Octobre et du 5 Décembre 
1662. 


€) De Witk n'élait pes content des procédés du Conseiller Pen- 
sionnsire de Zélande: de particulierlijck heb ick subject,” écrit-il 
à Pierre de Groot, le 1 Septembre 1602 (ms), som mi niet vole 
dien te honden van den Hecre Raedtpensionaris Vett, die, mijus be- 
dunckens, niet eandide heeft gehaudelt ia de ssecke van het bewuste 
concert tusscen bem ende mi) gemacckt” Dana ses letéres il lui en 
témoigne son mécontentement. Ainsi, pour ciler un exemple, fâché 
de ee que le Conseiller-Pensionnaire de Zélande, après lui avoir dit 
que ee n'était pas son intention de visiter la Princesse Douairière, 
avait changé d'avis sans Ini en donner préalablement connaissance, de 
Witt lui écrit de la manière suivante: … rAls ick met diergelicko 
conduicte ende reserve in Uw Fd®. rogunrd goprocederrt hadde, of 
puemacls noch mochie comen te procederen, so0 soude ick meenen dat 
Uw Ed. daerwt met goedt fondament soude mogen bestuyten, dat ick 
de candeur te cort gedsen, ende onse confidentie niet gencech gedsen 
hndde, sengesien alle * selve Ÿ eenempel strijdich sonde sïjn met mine 
gewoonte, ende in ess eulx met Uw Ed. humeur can werden overeen- 
gebracht, wee ick niet off *t oude eprecckwoont goodt rondi goodt 
Leeuws duerop met recht soude counen gepsst worden. … lndien Ur 
Hd. nochtaus, buyten vermoeden anders mocbte oordeelen, 300 gelieve 
Uwo Ed. mi ten goede te duyden dut iek wi dsermede niet en kan 
conformeren, ende dat iek ons correspondentie met soodaenige reserves 
+ eenemsel ‘inntil houde voor den dienst van beyde de Provincien, 
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parierons dane le Livre suivant des autres obstacles, qui s'oppo- 
seront à la ratification de ce traitté (1). 

L'establissement des postes et des courriers ent, sans donte, 
an droit de regale, que l'on ne pent disputer aux Bouverains, 
qui en doivent estre ausey jaloux que d'eucun autre droit, pre 
rogtire où préeminenes, qu'ils possedent, Cependant il a esté 
tellement negligé par ect Estat, on par les Ministres qui estolent 
do a part à Munster, qu'il semble qu'en obligeant le Boy d'Es- 
psgne à renoncer à tous les droits de Souveraineté, on sit bien 
vou luy conserver cehuilà; puisque l'on voit encore une puie- 
suce estrangers, qui fait ‘en ces pais des ordonnances ct des 
reglementa pour le fait des postes, que l'on affiche et publie 
dans toutes les villes, Les Estts Genersux n'ont pas pd s'at- 
tribuer cette autorité, qu'elle n'estend que mur les païs conquis 
et associés, et oœux des Provinces partieuliersa ne l'ont pas pû 
fire non plus, parce que prosque toutes les villes ayant leurs 
messagers, qui font autant de diligence que les courriers, celuy 
qui entreprendroit d'establir les postes, n'y troureroit a 
compte, ny de quoy se rembourssr de la dépense qu'il y faroit, 
Le Magistrat d'Amsterdam fut le promier qui s'évisa d'establir 
une nouvelle route pour les lettres de Londres, Le Comte de 
Taxis, Surintendant des postes de l'Empereur et da Roy d'En- 
pagne, qui en estoit jaloux, parce que les lottres, qui avoient 
accoustamé de passer par Anvers, prencient le ebomin de l'Ee- 





alsoo bet mine nature contrarie is mÿj deermode te behelpen, ende dat 
de openhertiohoydt ter wedersïjden reciproeg behoort te wesen ; "+ welck 
iek dan van Uw Eds. betoonde gencgenheydt tot de maedere correspon< 
dentie tusschen beyde de Provincien onde de ministers van deselve, 
onfeylbserlijok sal vervachten” (lettre du 93 Juillet 1663, ms). Ung 
quimzaine plus tard il écrit de nouveau: #.… Dat ick oÿt ofte opt 
tegens Ur Ed. of togens den here Fisccl F'annius cenige discour- 
sen soude hebben geroert, wacruyt d'een of d'ander soude hebben 
commen affacmen dat ie van de vours. concurrentie niet vremt en was, 
moet Uw Ed. niet te rechte govatt Hebben, olsoo ick altidts conform 
% sentiment van mine Heeren endo Mecsters onverauderijek van dia 
opinie ben gereest die hierboven uwtgedruckt stact, ende niet gewroon 
ben oyt enige uwtterlicke verclagringe tegens mijne inntrlicke opinie 
te doen…” (lettre du 4 Août 1663, ms). Les lettres mss. de de Witt 
à Fannius, son corrsæspondant en Zélande (voyez van Sypesteyn, 
Lp. 159), ninsi que celles su Conseiller-Pensionnsire Vath, abqu 
dent en détails curieur sur les démêlés entre les deux Provinoes. 
€) Voyez p. 11, 112. 
D 
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cluse, empescha le messager d'Amsterdam, qui porte doux fois 
la sémaine des lettres à Breme et à Hambourg, de passer par 
1e territoire do l'Empire, se sersant pour cet cffot du ministere 
do l'Evesque de Munster, qui obligeolt le messager à donner, à 
Ventrée do son puis, ses lettres à un autre, qui les portoit jus- 
ques sur les frontieres de ls Principauté de Breme. La ville 
d'Amsterdam luy ft represonter, qu'il ne pouvoit pas empesoher 
qu'un messager passast par son pas, s'il ne vouloit renoncer à 
la bonne correspondance, que l'on se promeltoit de son voisinage. 
L'Evesque, qui jugeoit la remonatrance raisonnable, fit cesser la 
vexation; quoyque lo Prince, qui ne peut pas empescher lo pas- 
sage d'un messager, ne soit pas obligé de souffrir, qu'on autre 
Souverain establisse des postes reglécs ou des relais dans son 
pois. Le Magistrat d'Amsterdam ne put pas faire reussir la des- 
œin qu'il avoit poue les loftres de Londres, non plus que l'esta- 
blissement qu'il prétendoit faire pour les leltres do France, par 
le moyen d'un commis, qui avoit esté au sorvice du Comto de 
Taxis. On a depuis trouvé une route plus commode, ot de 
moins de dépens, do la Meus directement en Angleterre. 
L'Evesque de Munster suirit en cela le sentiment et les intereste 
des Princes da Cercle de la Base Snxe, qui reprosenteront à 
V'Empereur, que l'entreprise de Taxis estoit un attentat ane 
leurs rogeles, qu'ils pretendoient se conserver. Ils se les sont 
conservés en effet, pendent que cet Estat, ct les Provinces Bone 
versines qui le composent, quoyqu'elles n'ayent point de depen- 
danc de l'Empereur, ny du Roy d'Espngne, souffre, que le 
mesme Taxis jouisse dans ces païs d'un si considerable revenu, 
qui leur appartient, ét qu'il attente impunement aux droits les 
plus sensibles de lenr Souveraineté (1). 

Nous allons voir à l'entrée du Livre suirant la contestation, 
où la Hollande entra avec les autres Provinces au sujet de son 
autorité souveraine, et du rang qu'elle pretendoit luy estre deu 
dans sa Province. 


(I) Aitzema, IV. 42. p. 95 
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BOMMAIBE. 


Le Briote da Hollande, jalous dé leur Souveraineté, ordonuent que duns 
des prieres publiques on ler nomme devané la Æriate Geueraur. Ceux 
de Hollande inirodsient le nouvelle forme de pricrer. Les Bolals de 
Fit fraittent la ruolxtion de ceux da Hollonde dincmgrue ef d'im. 
pertinente. Leurs raisons el les devoirs quile font pour faire entrer Les 
autres Provinces dans leurs sentiments. Les Eslats de Hollande y répondent 
en des lermes forts, et justifient leur procedé. Les Estais de Frise g veu 
lent inisreuer les Sisodss de Hollande, mais sons succés, (Les Esials de 
Hollande) envoyent des Députés (1) eur entres Provinces, pour Les obliger 
à suivre Leur esemple; mais inutilement, sinon à Utrechl, où cn change 
swxy la forme der jrieres. Ile emvoyent des Depuiés on Zeslande, laut 
ar ce miel, que pour entres afaires. Le Roy d'Anglelorre leur escrit 
a sel de Podueation du Prince d'Orange, dont ii se defendent. 
Porsuitle de la Conteue @Tecnghien contre le Prince d'Orange. 
Les Tuleurs du Prince demandent des représailles contre les Espagnol, 
que ls Cours da Justice trouvent justes. On publie plusieurs escrits 
“lowchans les prieres publiques, où on fait entrer les inlererts dy Princes 
Orange. Le Depulé de Groningue sen formalise, ét veut disputer 
la merme qualité à van Beuninguen. Les Eslats de Hollande s'en 
resentent.… Serment contre lex corraptions. Resolution notable des Fa. 
tais de Holamis. Prelensions der Anglois. Leur procudé en la cosie 
de Malabar ch de Oninée. (Ils) rendent moïstres de le Nonvells Bel. 
gigus. Ile refusent de vegolier avec le serretaire, qui estoit à Londres 
de la puré de l'Etat, Les Etiats resvivent d'armer contre les cor- 
saires de la Mer Moditerenée, et concient les Roit de France, Et. 
pages et d'Angleterre d'ammer aussy. (Les Aaglois) prétendent l'empire 
de la mer. Ile on veulent particlisrement à la Hollande. Downing 
menace PEulnt, Foil instance pour le dédomagement des macires Bonne 
Æperance ef Henry Bonaventure. On croit que la diférend posrroit 
aire djurté. Le Parlemens ac plaint des Hollendoin. Les Eileis ar- 
ment trenle vaisseaux contre les Anglois, qui s'en plaiguent, et armeni 
auuy. Disposition à la raptsre, Devoirs inuiiles de PAmhauadeur Ho. 
landois, pour l'empeæher. On donne ordre à Ruiler aller à la costs 


(1) Lisez: des lettre circulaires. 
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dà Guinée. Downing ne penetre pus l'iuteution de PEnlat, el ve laisse 
duper. Disposition de la Frunce à l'égard des Provinces Unies. Des- 
trodes orrivr à la Haye. Ses emploie. Ses qualités. Sa premiere 
audience, Les affaires qu'it mes sur le tapit, Sa negotiation serele. 
Son démeslé avc PAmbassadexr d'Espagne. Dificuités ouchant La ra. 
Éfication du traitté de Paris. Le demein que Lin forne en Franre 
pour Le commerce. On ferne vx conseil pour le commerce à Paris. 
On œut joindre les deux mers. La Hollande es le magasin de la 
Freuce. On ÿ defend le commerce de Hüllande, tous prétexte de la 
contagion. Tes Balats levent le droit du fret sur lee navires François. 
Deux Hollandois out pirater dans la Mer Rouge avec des commissions 
de Frence. Dimeslé que Por a avec la France pour la Cayawe, L'on. 
treprise des François sur Gigery. Les Etats encoyent van Beunin- 
quen en France pour demander secours contre l'Angletarre, en cas de 
ruplure, Le guerre de l'Empereur cf du Grand Seigneur. Sirozsi 
en France; Binrendorf en Hollande. Le premier obtient un secours 
romtiderable. Les Buts den défendent, et leurs raison. Les Estate 
intercedent aupres du Due de Savoye pour les hulilants der Valléer de 
Piedmont. Le Roy de Frurce ordonne que les rarosses des Princes du 
sang procederint teus de l'Anbassadeur, qui fait son entrée. Preteu- 
sions de la couronne de Suede. Difarend avec le Roy da Daanemare. 
Les différends qu'on à avec PEveique de Munster pour la Lerre de Bor- 
exo, et pour la delte de Lichtestein, pour laquelle on en vient à dex 
hosilités; avec V'Electeur de Brendebourg pour la grande delle, un 
soumet la connaissance de l'affaire au Conseil de Maliner. Le mort du 
Prince de Nassau, Gouverneur de Frise. Peril du Prince Maurice, 





Les Estats de Hollande estoisnt extrémement jaloux de la 
Soureraineté de leur Province, Ils consideroient le peril où elle 
s'estoit trouvée exposée immedintement devant le decés de Guil- 
laume de Nassau, Prince d'Orange, bisayeul de eeluy qui 
gouverne où qui regne aujourdhuy. Ils jugroient que leurs Alliés 
ne la respectoient pns assés, et que les estrangers ne la connois- 
soient point. Il y en avoit mesme dans la Province, et parmy 
ceux qui estoient deputés aux Assemblées des Estats, qui estoient 
persuadés que ceux, que l'on nomme les Estats Generaux, c'est 
à dire les Deputés que lea Provinces Unies envoyent à la Haye, 
estoient les veritables Souverains de l'Estat, et de tout san com- 
posé, et que les Eatats de Provinces n'estcint que des Magis- 
rats subalternes, dépendant des premicrs. Ces Depulés, qui n'ont 
pas un pouvoir absolu, mais fort limité, ne « contentoient pas 
de se faire considerer comme de petite Souverains; mais ils en 
usurpoient auesy la puissance, au prejudice des Provinces, ct par- 
ticulierement de celle de Hollande, dont les autres envioyent la 
grandeur et la prosperité. Ils s'appuyoient pour cet effet du oredit 
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du Capitaine Generel, qui de son costé fortifioit son autorité de 
l'intelligence, qu’il entretenoit dans les Provinces contre la Hol- 
lande, UCelleoy se souvenant de ce qui s'estoit passé en l'an 
1617, et faisant un secriouse reflexion, tant sur les resolutions 
que les Estats Generaux avoiont prises le 5 ct 8 Juin 1640, que 
sur les pretensions qu'ils formerent en 1860, à l'occasion du pas- 
enge du Roy d'Angleterre (1}, resolut de prevenir ce que l'an pour- 
roit faire à son prejudice à l'évenir. L'affaire avoit esté mise en deli- 
beratian dés l'an 1657; mais vers la fin de l'an 1682 (2) il fut 
rouvé bon, qu'on en parleroit dans la premiere Assemblée de l'an 
née suivante, ct que pour guerir quelques une de lear ignorance 
grossiere on reformeroit la liturgie ou les prieres publiques, qui se 
récitent dans les temples aprés le presche. Les Estate de Hol- 
lande estant donc assemblés au mois de Mrs 1658, jugerent 
qu'il estait necessnire de rectifler l'incongruité qui se trouvoit 
dans la liturgie, où les Pasteurs disposoient à leur fantaisie du 
rang de ceux qui y estoient nommés, et iln arresterent une forme 
de prices publiques, qu'ils enjoignirent aux Pasteurs de suivre 
punetuellement, du moins eu la substance, Ils ordonnerent (3) 
aussy aux Magistrats des villes de tenir la main à ae que leur 
reglement fust executé, selon ln forme et teneur. 11 portoit, que 
ls Pusteuro pricroiont Dieu pour leurs Superiours dans l'ordre 
premierement pour les Estais de Hollande ot Westfrise, 
legitimes Bonverains de la Province, et aprés cela pour les Estais 
des autres Provinces Unies, et pour les Depatés qu'ils envoyent 
à l’Assemblée des Estats Generanx et au Conseil d'Estat. A 
quoy les pasteurs de la Haye devaient éjouster les Conseillers 
Deputés, les Cours de Justice, et ln Chambre des Comptes des 
Domaines, parce que ces trois Colleges y resident. Et afin que 
ce qui estoit dit des Sourcrains, ne se rapportast qu'eux Estate 
de la Prorince seulement, ils y éjousterent cette periode: Afin 
yue sous le gouvernement des mesmes Souverains, nous puisvions 
i le et tranquille en touts pieté et honneataté, 

Les Estats de Frise (4), ayant veu la resolation-de ceux de Hol- 
lande et les lettres circulaires, qu'ils avoient escrites aux Magis- 











(1) V. Tome IL. p. 648. 

(2) Résol. des États de Hollande du $ et 9 Décembre 1669. 

(3) Résol. des États de Hollande du 13 et 22 Mara et du 97 Avril 
1663; Aitzoma, IV. 49. p. 983 svv. 

(#) Aitrema, IV, 48. p. 996. 
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trats des villes, pour la fairo excouter panetuellement, ordonnerent 
aux Deputés, qui estoient de leur part dans l'Assemblée des Estata 
Generaux, de se joindre à ecux des autres Provinces, et de repre- 
senter aux Estats de Hollande l'incongraité et l'impertinence de 
leur resolution, afin de les obliger à la revoquer et supprimer, 
comme une chose opposée à l'ancienne coustume, qui aroit oté 
observée depuis quatre vingte ous, sur le fondement de l'Union 
do l'an 1519. Ils soustenoient qu'elle ctoit contraire, non seu- 
lement à l'ancienne liturgie des Eglises Reformées de ces pain; 
mesme à celles qui avoient esté imprimées en 1618 et 1619, 
confirméss par le Sinode de Dordrecht, et approuvées par les pri- 
vileges, qui s voyent à la teste des Bibles, mais auesy aux ma- 
ximes foudunentales de l'Estat, fondées sur des reslutions for- 
melles, qui declarent positivement, que les Eetats Gencraux, et 
ceux des sept Provinces Unies sont les veritables depositaires de 
la Souveraineté de l'Estat de cette République Ile sllegoient 
particulierement la resolation, qui avoit esté prise le 25 Mars 
1691, au aujet de la réponse, que les Estuts firent à Pierre 
Pockius, Chancelicr de Brabant, qui estoit venu faire des pro- 
positions d'accommodement de la part des Archidues Albert et 
Isabelle. 

Cette façon de parler imprapre, qui rendit les Estate Gene- 
raux, c'est à dire œux dont l'Assemblée des Deputés des Pro- 
vinces st composée, également Sonverains avec lee Estate des 
Provinces, et les termes d'incongruité et d'impertinence, que ceux 
de Frise avoient fait couler dans leur resolution, qui estoit 
du 2 Juin, obligerent les Estats de Hollande à ÿ faire une ré- 
ponse (1), sous le nom de leurs Conseillers Deputés, qui y em- 
ployerent des termes, en apparence moins ofensants, mais on 
effet bien sussy forts, et aussy pressants, que ceux dont les Es 
tats de Frise s'estoient servis. Ils y disoient qu'ils pouvoient 
demoustrer, que la resolution des Estats de Friso estoit remplie 
de quantité de maximes fausees ot imagineires. Que 0e n'estoit 
qu'eprés des deliberations de plusieurs années, et aprés avoir 











() Aitzema, IV. 48, p. 996—1004. Pour la rédaction de ce do- 
eument de Witt aoneulta quelques pasteurs. ln partioulier Jacob 
Lydius à Dordrecht, ÿ_prit une grande part. Pour Ini témoigner 
Jeur reconnoissnce, les Conseillers-Députés de Hollande Ini accordè. 
rent one gratifeution de cent florins. V. les lettres de de Witt 
du 90, 95, 98 et 30 Juin 1683 (mes). 
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bien fait examiner toutes les liturgics qui sont en usage, quo 
les Estats de Hollande avoient pris une rosolation formelle sur 
œæ aujet. Qu'il avoit esté necessaire de faire un reglement pour 
os, à cause de la varicté et de la difference que l'on remarque 
dans les prisres publiques, qui ont eslé imprimées depuis prés de 
ont ans; n'y ayant presque point d'impression de Bible, ny de 
litargio, qui n'ait quelque chose de particulier à l'égard de ce 
qui y est dit des Souverains et des Magistrate, et touchant la 
rang qu'on leur y donne. Qu'il y avoit une difference si casen- 
tiolle entre les uns et les autres, qu'elle détraisait entierement co 
que les Eotats de Frise disoiant de l'ancienne coustume, de l'U- 
niou, ct des anciennes formes; veu mesme qu'il ne se trouvoit 
point, que les Sinodes, ou les autres Assemblées publiques om 
eussent autorisé aucune, non pas meeme que le Sinode de Dor- 
drecht l'eust entrepris, quoyque les Estats de Frise eussent bien 
voulu l'alleguer nommément dans leur resolution. Ils y éjous- 
tolent, que quand mesme le Sinode ruroit arresté ct reglé une 
forme de prieres publiques, ce n'anroit pra esté aux Pasteurs ct 
Professeurs qui y estoient assemblés, à regler le rang de Souve- 
raineté entre les atets Genereux et les Provinces; puisque cos 
sortes d'assemblées ne font point de statuts ny de reglements 
des affaire de cette nnture, ny mesme pour celles qui sont pu- 
rement ecclesiastiques, sinon avec l'approbation, et sous l'autorité 
da Souverain, Que les Estats de Frise parloient mal à propos 
de l'Union, qui fat faite en l'an 1579; ven qu'alors on consi- 
deroit encore le Roy d'Espagne comme Souverain de ces Pro 
vinces, qui ne l'abjurerent qu'en 1681. Que depuis co temps là 
pas une nosemblée ecclesiastique n'avoit arresté une certaine 
forme de liturgie. Et doutant que les Estats de Frise avoiont 
allegué, entra autres choses, que les Estats de Hollande avoient 
approuvé par leurs actrois ot privileges, que l'on voioit au 
commencement des Bibles, les liturgies qui y sont éjouslées, 
on y répondit, que l'on ne trouveroit point que les Bibles, 
qui ont esté imprimées area le privilge, ou avec l'attache 
des Entsta de Holiende, sayent accompagnées de prieres ou de 
liturgies; mais quand eela seroit, que le privilepe ne danne point 
d'approbation au livre, mais c'est senloment à empescher qu'il 
ne soit reimprimé ou debité par ceux qui n'ont point de part au 
privilege. Qu'il estoit vray, que dans le réponse, que l'on ft à 
Peckius en l'an 1821, se lrouvent œs paroles formelles: gne La 
Souveraineté de ot Estat roside en leurs Hautes Puissances, cé 
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dass les Provinoen respactines; mais qu'il falloit aousiderer, que 
Peckius ayant dit dans sa proposition du 25 Mure, qu'il estoil 
necessaire, que ces Provinces se reunissent dans un mesine corps 
sous leurs Souverains légitimes, les Archiducs Albert et Isn- 
belle, le diferend pour la Souveraineté n'estoit pas entre les 
Estate Genereux et les Provinces respectives, mais entre les Ar- 
ehidues et cet Estut. C'est paurquoy on se contenta de dire dans 
la réponse, qu'on luy fit le 26 du mesme mois, que la Souerai- 
neté residoit en leurs Hautes Puissances, et dans les Provinces: 
c'est à dire que cette Hepublique estaut composée de sept Pra 
vinces Souveraines, formoit un Éstat Souverain ct. indépendant, 
qui ne recounoissoit personne audessus de 203. Qu'il estoit 
vray, que ceux qui en ce temps là avoient ébauché cette réponse, 
auroïent bisn pÂ en usæ avec plus de circomapection, et em- 
ployer des termes un peu plus claire; tant parce que par le mot 
de Hautes Puissances on ne doit pas entendre l'Assemblée des 
Deputés de lu Goneralité, mois ceux qu'ils representent: sçavoir 
les Estate de toutes les Provinces Unics conjointement, qui sont 
effectivement les Souverains à l'égard des pais et des places n6- 
soiés et conquis, que parce que ces mesmes États Generaux 
w'ont pas le droit de Souveraineté dans les Provinces Unies, où 
an ne recounoist point leurs ordres ny leurs commandements, si 
ee n'est que les stats des mesmes Provinces y ayent consenty, 
et qu'ils ayent nidé à former les resolutions que l'on pretend 
faire executer, Que c'estoit Ià le sentiment de toutes les Provinces, 
et le devoit aussy estre des Estats de Vrise; ct ainsy que les 
Etats de Hellende s'étonnoïient de ce que ceuxey, au lieu de 
tenir le main à œ que l'autorité des Estate de Hollande fust 
conservée et respectée, et que leurs ordres fussent executés dans 
la Province, ils se meslaient de traverser leurs deliberations do- 
iestiques, dans une afaire, que les Sinodes mesmes les avoient 
priés de vouloir regler, à cause de lu diversité et de la confu- 
sion qui defiguroïent les prieres publiques, jusques là que le Gou- 
verneur de la Province, qui n'est que Ministre des Estate, se trou- 
voit quelquefois placé devant ses Sourerains et ses Maistres 
dont bien souvent on ne faisoit point de mention du tout, Au 
reste, ei les Alliés jugcoiont qu'il y eust quelque chose à dire à 
conduite des Estuts de Hollande, qu'ils seroient tousjours prests 
d'escouter leurs rnisons et leurs remonstrances; mais qu'ils ne 
saufriroient point, que”dans l'Assemblée des Estats Generaux on 
déliberaet des affaires particulieres et domestiques de leur Pro- 
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vince, ou que l'on y examinast ou controllust leurs resolutions, 
lesquelles ils ne prelendoient pas assujettir à la censure de leurs 
Alliés, ny de qui quo co fust. 

Les Estats de Frise, au liou d'ncquiescer à oen raisons, s'opi- 
nisstrerent à soustenir les leurs, et resolurent de se servir dle 
l'occasion du Sinode Provincial de Zuidhollaude, qui avoit esté 
convoqué à In Hage au mois de Juillet, et d'y donner des mar- 
ques du ressentiment qu'ils avoient de cette réponse. La cous- 
tume veut que les Eglises des Provinces voisines envoyent tous- 
jours aux Binodes un de leurs Pesteurs, qui, sous le nom de Cor- 
respondant, obaerve si tout o qui s'y fait est conforme à la 
doctrine ct à la discipline de l'Eglise, que les decrots du Sinode 
de Dordrecht ont reglées et confirmées. Le Sinode de Frise, où 
on devoit nommer un Correspondant de la part de cette Province 
à, ayant eslé presque au mesme temps convoqué dans ln ville de 
Sneeck, le Commissaire Polilique (1) y proposa: Que puisque les 
Estate de Hollande et Westfrisc aroient contraint les Pasteurs 
de leur Province d'introduire des nouvenutés dans In forme des 
prieres publiques, rccompagnées d'incongraités remarquahles et 
essentielles, capables de délourner les peuples de l'obeïssance 
qu'ils doivent aux Magistrats et aux Paissances legitimes, et de 
jetter l'Estat et la Ueligion dans la derniere confusion, il falloit 
deliberer, s'il ne seroit pas à propos, ‘d'ordonner eux Deputés, 
qui iroïent de la part des Eglises de Prise nu Sinode dela Haye, 
de tascher de porter le Sinode de Hollande à opposer leur saint 
aele à ces dangereuses nouveautés, afin de disposer les Estats de 
la Province à laisser aux Pastéurs la liberté do former et de pro- 
noncer leurs prieres en le maniere qu'ils avoicnt acroustumé de 
faire. Sur quoy le Sinode ayant pris une resolution conforme à 
le proposition, leur Correspondant no mangue pes de s'y em- 
ployer aver tant de chalenr (3), que les Estats de Hollande, 
scsndalisés du sele inconsideré de ce Deputé, se plaignirent à 
ceux de Frisc du procedé de leur Commissaire Politique, on de- 








(1) Aitrema, 1V. 43. p. 1004 Le Commismire politique, dont 
Wicquefort fait mention, était le même Hautbois, qui déjà 
précédemment s'était fait connaître pee proien à le politique 
des États de Hollande. V. Tome IL. 4, 

(2) Au Syuode de la Hollande Melo: v. Résa. des États 
de Hollande da 17 Juillet 1668 et du 14 Mrs 1664, 
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manderent reparation, et declarerent, que si le Correspondant, qai 
devoit venir de la part de Frise au Sinode de Hallande (1), y ap- 
portoit le meme caprit et les mesmes instructions et s'il preten- 
doit tenir le mesme langege, on ne l'admettroit point, mais on 
le renvoyeroit duns a Province, parce qu'on ne soufriroit pas, 
que les Provinces voisines vinssent euborner les habitants de 
ccllecy, pour les faire soulever contre leur Magistrat, et contre 
leur Souverain. 

Les mesmes Estuts de Frise, bien loin d'en demeurer là, es- 
crivirent à œux de Hollande (2), qu'ils etaient étonnée de 
voir, qu'on trouvoit quelque chose d'ofensant dans leur lottre 
où resolution, où au procedé de leur Commisaire Politique. 
Que csluyey y avoit exprimé leur intention, et exeeuté leure 
resolutions precedentes. Qu'ils avoicot plus de sujet de ue plain- 
dre, et de demander satisfaction et reparation du procedé of- 
fensunt des Conseillers Deputés de Hollande, et des choses in- 
jurienses et contraires à la verité, que l'on voyait dans leur r6- 
ponte. Qu'ils n'avoient pas voulu permettre, que cette affaire 
fast portée dons l'Assemblés des Estate Generaux, Sonveraina do 
l'Etat, mesme nu dessue de œux de Hollande, à l'égard des 
choses, dont la disposition leur avoit esté laissée par l'Union, et 
par les resolations, qui l'ont confirmée, Que lo maintien et la 
conservetion de la Religion dane l'Estat, el mesme dans la Pro- 
vince de Hellande. appartencient aux Eststs Goneraux, sans 
l'évis et sans le consentement desquels il n'estoit pas permis de 
ne rien changer dan la liturgie. 

Les Estate de Hollande repliquerent (3): Qu'en se faisant 
nommer les premiers dans les prieres publiques. ils faisaient 
connoistre aux peuples de la Province, et mesms aux étran- 
gers, qu'ils sont les voritables Souveraines de la Province, qua- 
lité que pas un des autres ne voudroit et ne pouvoit leur 
disputer; et qu'en faisant nommer les Estste Gencraux aprés 
eux, on ne leur faisoit pas plus de tort, que l'on fa 
fois aux Rois de France et d'Angleterre, lorsqu'on prioit Dieu 
pour eux dans les Eglises de ces pais, en les nommant aprés 
les Estate Generaux. Que les meemes Ealats Generaux, c'est à 
dire les Estats de toutes les Provinces, considerés conjointement, 


(1) Lisez: de Northollonde. 


{2) Aitsema, IV. 48, p. 1009 sv. 
(3) Résol. des États de Hollande du 18 Septembre 1663. 
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formoient un corps, qui n'existoit qu'en idée, et que l'Assemblée 
de œux que l'on appelle Estats Generaux, à ln quelle quelques 
Provinces ot surtout colles do Guoldre ot de Zoelando, vauloiont 
affecter l'honneur de la Souveraineté, n'estant composée que de 
Depatés des Provinces, es seroit une impertinence à eux de 
vouloir contester lo rang à des Souverains, leurs Maistres et 
Committents. 

Je ue sgaurois dire, ei les Alliés se sentirent convaincus par 
la forco de ces raisons, on s'ils se lasserent de s'opininstrer à 
une contestation, d'eù ils ne voyoient point d'apparence de pou- 
voir sortir aveo évintage; mais ils n'approuverent pas, que les 
Bstata de Frise traitassent cette matiere dans leur replique comme 
uns question de Théologie, où la Religion se trouvest intercssée, 
an lieu que ce n'estoit qu'une dispute politique pour le rang et 
pour la preseance. Or afin d'empescher que les escrits et lo pro 
œdé des Estats de Frise ne fissent impression dans l'esprit du 
peuple, le Sinode de Northollande, qui estoit assemblé à Har- 
Im, et ensuite les Estats de Hollande mesmes (1), declareront: 
Qu'en tout se qui s'estoit publié touchant cette affaire, il n'y 
avoit rien dont on pust craindre In moindre alteration au fait 
de la Beligion, ou qui eust apporté aucun changement à ve qui 
avoit esté reglé par le Sinode de Dordrecht. Co qu'ils firent de- 
puis connoistre dans une lettre circulaire (2), qu'ils escrivirent à 
toutes les Provinces, Ils y disoient: Que voyant que la forme 
des prieres publiques, ninsy qu'elles avoient esté prononcées jus. 
ques alors, pouvoit faire croire eux habilants de celte Province 
de Hollande et de Westfrise, leurs sujets, que. c'estoient les Es- 
tate Generaux, et non ceux de Holinnde qui estoient leurs ve- 
ritables Souversins, parce qu'en priant Dieu, ils disoient: nous 
Le prions pour oeuz qu'il T'a plu establir sur nous Saperienrs et 
Gonverneurt, agavoir Us etat Generauz ele. il leur importoit 
de détromper leurs sujets, de les guerir d'une si sotts ignorance, 
et de leur fairo connoistre, que c'estoient eux, et non les Estats 
Generaux, qui estaient leurs legitimes et veritables Bouverains, 
Que les Alliés n'ayant jamais concerté entre eux une forme de 
prieres publiques, et les Eglises mesmes n'en ayant arresté au 











0) es Fe États de Hollande du 18 Septembre 1663; Aitzoma, 
IV. 43, p. 
no Rés États de Hollande du 2 Octobre 1663; Aitzoma, 
«43, p. 1022—1029. 
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cune, ile crayoient en pouvoir faire une pour l'usage des Eglises 
de leur Province; puisque ny par l'Union, ny par aucun acte, 
ou par aucune resolution ils ne s'estoient pas obligés à n'en 
point faire, ou à requerir pour cela La permission où le consen- 
tement des entres Provinces. Ainsy qu'ils avoient jugé, qu'ils 
pouvaient sans elles deliberer ct disposer d'une faire, qui estoit 
parement domestique, et mesme qu'ils estoient obligés de refar- 
mer dans les pricres publiques quelques Lermes, qui n'estant pas 
tout à fait conformes à la verité ne devoient pas stre employés 
par les Pasteurs en la chaire. Que les Estata Generaux n'estoïent 
point establis sur les hebitante des Proviness respectives; mais 
bien les Hslats de chaque Province, qui cstoient veritablement 
les legilines Souverains de ceux qui se trouvent aux prières pu- 
bliques, dans l'estendue de la Hollande et Westfrise, Qu'ils dis- 
tinguoient entre les Estate des autres Provinces, leurs Alliés, ei 
entre l'Assemblés des Estate Generaux, qui est compasée de leurs 
Depatée. Qu'il n'y avoit point de Provincs qui ne demeurast 
d'accord, qu'il se tronvoit dans les prieres publiques des incon- 
gruités, qu'il falloit necessairement rectifier. Que les Estats Ge- 
neraux ne sont pas les -Souverains des babitants des Provinces 
“Unies, et ainay qu'il estoit necessaire de lerer des prieres publi- 
ques les periodes, qui pourraient faire croire le contraire, Que 
dans la Province, et mesme parmy eux qui croyent n'avoir pas 
une modiocre connoissance de la constitution de J'Estat, il y en 
avoit, qui estoient prevenus de l'opinion, que les Estnts Generaux, 
c'est à dire l’Assemblée des Deputés des Provinces, estoient les 
veritables Souverains de l'Estat en general, ausey bien que des 
Provinces Unies en partisalier, et qui consideroient bien les Es- 
its de Hollande comme Seigneurs du pais, mais comme subal- 
ternes, et dependants des Estats Generaux. Ils firent couler dans 
la lettre, qu'ils escrivirent sur ce sujet (1), quelques termes de 








Fr vs gelieren uyt 
em pm 
te mercken, boe verre de gemoederen van eenige binnen bare Provineie 
in desen moclen 2j vorvoert, cude hoe nooëtsmekelij een serieuse ap- 
plicatic ven Uw Ed. Mog. is vereyscht om de schulcliÿke clfccten duervan 
ie vaorkomen, ende om plaetse te doen hcbben aen die moderatie ende 
goade Policie, weleke door een onmatigen ijrer ligens ons gansch ver- 
troden ende vertickt schint te werden; want hoe ware let aulersints 
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ressontiment do ce qui s'estoit passé dans les Sinodes de Sneeck 
et de la Haye, et la conclurent per des ofres qu'ils faisoient, de 
donner de plus grands éclaircissements à ceux qui ne seroient 
point satiefaila des raisons, qui faisaient tout le sujet de la lettre, 
ct des autres escrits, qui avoient csté publiés sous leur nom. Îls 
ne firent point d'efet enr L'esprit preocoupé des Alliés, qui ne 
purent pas empescher pourtant les Estats de Hollande de faire 
faire les prieres conformement à leur ordre, Mais À la reserve 
d'Uirecht, pas une des autres Provinces ne voulut suivre leur 
exemple; tant il est difficile de guerir co prejugé, je n'oserois 
dire l'ignorance des peuples, et mesme celle de quelques uns de 
ceux qui ont la conduite des affaires dans les Provinces, 

La Hollande et la Zeclande avoient plusieurs autres differends 
à démesler. Nous avons parlé de ceux qui divisoient ces deux. 
Provinces, à cause de l'autorité qu'elles pretendaient se donner 
ur les Cours de Justice (1). Et dautant que tons les jours il 
se fuisoit de nouvelles plaintes de part et d'autre, les Estats de 
Hollande envoyerent au mois d'Octobre 1668 à Middelbourg, 
Arnoul vau der Dussen, Conseiller et Pensionaire de Delft, 
Conrad van Beuninguen, Conseiller et Senateur d'Amster- 
dam, Guisbert Rudolfi de Nydeck, Conseiller et Pensio- 
nsire de Rotterdam, et Jean van Nieustait, Conseiller et 





mogelijek dut een vershil over de voet ende rangh in “expireren van 
de Hooghe en Sabaltene Orerheden tusschen de Bondgenooten ter Ge- 
neraliteÿt gemoreert, soude gebragt werden tot kennisse ende delibe. 
relie van een Provincisel Synode, eude dt op privetive suthoriteyt, 
ofte immers sonder last, ende sooveel als ons blijcken kan tcgens oîte 
buten de intentie van de Souveraine Staten van deselre Provincien? 
ende dan 1og met vodrslegen om de Onderdanen van andere Provincien 
te animeren {egens Resolutien ende ordres van bare HoogeOverigheyd ? 
hoe souden soodanige roorelagen, die niet vrijgesprooken konnen werden 
van muytsugt ende aproerigheydt voor een heÿligen ijver geleudoert 
ende geapplaudisseert werden? Ende degene die wegens de Staten van 
een Souveraine Prorincie in een Synode pracsideert, niet willende ge 
doogen dat de Dienaren des Woonts sengemaent werdea om baer te 
opposeren tegens eene Resolutio bij desclre Staten genomen cnde bÿj 
her nacrrckomen, derover beschuldigt werden van mors Regio ende 
op "* exempel van de Pacpsebe Hierarcbie (met cen terme dic niet min 
onberoegkt is dan de beschuldiginge selve) 200 men shint te villen 
seggen, de vrübeydt van de Synodo te hebben te kort godsen.." 
(1) Voyes p. 8009, 
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ancien Bourgocmeistre d’Alemar (1). Ils jugroient, que pour ro- 
trancher la longueur des procés, ct pour eviter les froquentes 
appellatians, il soroit necosssire d'unir les deux jurisdictions en 
vn seul eorps,”ct d'en faire une seule Cour Provinciale; mais 
d'est à quoy les Hstats de Zeelande ne purent pas se resoudre 
alors, quoyqu'an bont de quelques ennées (2) ils consentissent, 
que la Cour Prvinciale ne connoistroit paint en premiere instance 
des affaires, que les Zcelandois pourroient avoir; mais que les 
appellations relereroient immediatement au Gmnd Conseil, qui est 
encore presentement composé de huit Conseillers Hollandois, et 
de deux Zeclndois, Ceuxey se plaignoient encore des nouveaux 
droits qu'on avoit imposés sur le sol que l'on portoit de Zeelande 
en Hollande. Qu'on vouloit obliger le Seigucur de Somels- 
dick à faire hommage de sa terre à la Chambre des Comptes 
du Domaine de Hollande, et que l'on cxigeoit les mesmes devoirs 
du Prince d'Orange, à cause de nes villes de Vers et Vlissingue, 
Qu'on ompeschoit un marchand Hollandois (3) d'aller demeurer 
à ln Vere, où il avoit esté admis dans le Magistrat, parce qu'il 
avoit fait csperer, que dano peu de temps il ÿ fcroit un cstablis- 
sement pour la pesche du haran, dont il s'estoit meslé autrefois, 
mais avec le mesme succés qu'il a en depuis en Suedo, où il es- 
toit allé faire les mesmes propositions, qu'il n'avoit pas pà foire 
roussir ailleurs, Lee Estats de Zeelande parlerent aussy des prie- 
res publiques; et de l'opposition que l'Amiruté de Northollande 
avoit formé contre le sance qu'un Deputé Zeclandois (4), qui 
avoit eu sa commission des Estats Generaux, ÿ vouloit prendre, 
et demandeient, qu'on leur fist valoir quelques sommes qu'ils 
disoient avoir payées au delà de ce qu'ils devoient. Les Deputés 
Hollandois disaient, que parmy ces affaires il y cn avoit dont 
on pourroit laisser la decision à l'une des Cours Provinciales, 
ou bien à toutes les deux; qu'il ÿ en avoit pour lesquelles la 
Hollande pourroit s'accommoder à l'amiable, et qu'il y en avoit 
aussy, que l'on ne pouvoit pas legitimement preteudre d'elle. 
Les Estots «de Zeclende avoient cscrit à ceux de Hollande 








(1) Résol. des Élats de Hollande du 20 Septembre, # Octobre, 27 
Novembre et 7 Décembre 1663; Aitzemu, [V. 43. p. 1016—109) 
ave, 1030 svv, 


€) En 1674. Voyez p. 9. 
&) François Denick. 
G) Ockerse. 
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La voyage des Depulén et inutile, us 


aa mois de May (1), qu'ils avoient agréé et ratifié l'accord, queleurs 
Deputés avoient fait à la Haye au mois dé Septombre precedent, 
et qu'ils avoient fait expedier l'acte de ratification; mais qu'ils 
seroïent bien aises, que devant que l'on en fist l'échange, lei 
Estots de Hollande les asseurassent, qu'ils ne se serviroient point 
de la resolution, qu'ils aroient prise le 23, Janvier 1857, et con- 
frmée le 17 May de la mesms année, au enjet de la charge du 
Copitaine General. Ceux de Hollande répondirent 6 ca temps 
la, que le traitté de l'année precedente portoit on termes exprés 
que les Estate des deux Provinces se reservoient la liberté de 
disposer de la charge à l'égard du Prince d'Orauge, lorsqu'il 
nuroit atteint l'ége de dix huit ans, ainsy qu'ils le jugeroient à 
propos paur le bien de leur Province. Que la declaration, qu'ils 
y avoïent frite, estoit sincere et veritable, et qu'ils s'en promet- 
toient autant du cosé des Estate de Zeelende, Que lorsque les 
deux Provinces entreroient en conference, et mettroient en deli- 
berstion, si on feroit un Gouverneur, Capitaine et Amiral General 
des deux Provinces, ils ÿ procederoient eans passion ct sans pre- 
occupation, principalement à l'égard de la resolution, qu'ils (2) avoient 
prise en 1660, touchant la désignation du Prince d'Orange à 
ces hautes charges. Tellement que comme ils s'assuroient de la 
droite intention des Éstats de Zeelañde, qu'ils avoient bien voulu 
exprimer dans le 8 article du traitté du mois de Septembre, ausey 
esperoïent ila que les mesmes Estate de Zeelande auroient la 
méme opinion d'eur, Et neantmoine s'ile desiroient quelque 
antre asseurance plus forte sur co sujet, ile ne feroient point de 
dificalté de la leur donner; pourven qu'elle fust réciproque, et 
que eeux de Zeclande en fissent sutant de leur cosé. Mais c'est 
À quoy cœuxey ne repliquerent point, et ne parlerent plus de 
l'échange des ratifestions de l'accord, bien que les Deputés fis- 
sent instance pour cela; de sorte que leur voyage fut entierement 
inatile. 

Les Estats de Hollande ne vouloient point de Capitaine Geuo- 
ral, et moins du Prince d'Orange que d'un autrt. L'Ambassade, 
que l'Electeur de Brandebourg avoit envoy$e en Angletsrre, 
au lieu d'establir 10 affaires, los avoit gasléon. Les Eotate de 














(1) Résol. des États de Hollande du 9 Mai, et des États de Zélande 
du 17—94 Mars 1668; Aiîtremn, IV, 48, p. 1112. 

(8) C. à 41 los États de Zélande. 
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Hollande avoïent abandonné le sain de son edueation, ou ne re 
medioit point aux desordres de ses finances, et on ne parloit plus 
de ln pension qu'ils lay avoient destinée. Le Princesse Dounriere, 
considerant les suittes de cette indifference, abligea le Roy d'An- 
gleterre à les prier d'executer les resolations qu'ils avoient prises 
en 1660, à la priere de ln Princesse Royale, et de se charger de 
l'éducation du Prince d'Orange, pour en prendre la canduite, de 
l'évis et aveo la communication de la Douarirre (1). Elie mesme 
leur representa par un memoire (2), que les Princes ‘'uieurs avoient 
tousjours souhaité, que le Prince, son petitfils, fust élevé sous 
la direction des Estats de Hollande, en la profession de la Reli- 
gion Refornée, et en la connoissnee des humeurs, des loix et 
des eonstumes du peïs et de la constitution de cet Estat, (et qu'}elle 
seroit bien aise, qu'ils employassent à cel les Deputés, qu'ils 
avoient eydevent nommés pour cet effet, et en la maniere qu'ils 
le jugeroient à propos. Mais ils ne firent point de reflexion sur 
ce memoire (8), et escrivirent au Roy d'Angleterre (4), qu'en toutes 
les autres occnsions ils ne manqueroient pas de luy donner des 
preuves d'une derniere complaisance, mais que plusieurs raisons 
et considerations les empeschoient de le faire en cette rencontre. 
Que tout ce qu'ils pouvoient faire presentement, c'estoit de tenir 
la main à ce que les domaines et les revenus du Prince fussent 
conserrés et mesnagés, et d'ordonner aux Ministres, qui estoient 
de leur part en France et en Eapagne, de parler pour ses inte- 
rests avec chaleur. Les Estats de Hollande y pouvoient bien 
eomprendre l'Angleterre mesme; pare que le Roy devoit au 
Prince d'Orange, non seulement les quitre cens mille livres 
de le dot de la Princesse Royale, sn mere, qui n'avoit pas esté 
payée, avee les interests de plus de vingts ans; mais autsy plu- 
sieurs autres sommes considerables, que les deux Princes, Fre- 
derie Henry et Guillaume, avoient prestées au Roy defunt, 
et à celuiey. La Douariere avoit envoyé le Sr. de Zuloggom 
à Londres, pour tascher d'en recouvrer une partie; mais il v'y 

















(1) Résok des États de Hollande du 21 Mars 1663. 

() Résol. des États de Hollande du 15 Mars 1668; Aitrema, 
AV. 42. p. 905; 48. p. JL. 

(8) V. ls réponse des États daus leurs Résol, du ? Mai 1668. 

(4) Résol. des Étals de Hollande du 97 Avril 1663; Aitrema, 
JV. 48, p. JUL, 1119. V. aussi le lettre de de Witt à P. de Groo 
du 1 Septembre 1682 (ms.), et d'Estrades, IT. p. 15), 152. 
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ebtint autre chone, sinon un billet signé do l'un des Secretaires 
d'Estat, qui y rsconnoissoit, que le Roy deroit encore la dot do 
la Prinossse Royale, et quelques auires sommes que les Princes 
d'Orange, derniers decodés, avoient avancées au feu Eoy, son 
pere, et à luy et qu'il feroit toutes les diligences possibles pour 
acquitter ces dettes (1). 

Mais ces témoignages d'affection et de Lonne volonté, qui no 
ooutoient rien au Roy d'Angleterre, ne payoient pes les dettes 
da Prince d'Orange. 11 avoit perdu un grand procés à Bra- 
alle contre Marguerite Isabelle de Merode, Comiese 
d'Esengaion, qui s'estoit fait adjuger une somme de cinq cens 
mille livres, et en executant la sentence, elle avoit fuit decreter 
la Baronnie de Hental, qui luy fut vendue soixante dix mille es- 
eus, quoyqu'elle on valast bien trois cens mille. Les terres et 
les Bcigneuries que le Prince possedoit en Brabant. comme Diest, 
Grimbergue, Sighem, Meerhout et le Vicomié d'Anvers, couroient 
la mesme fortune; c'est ponrquoy la Princesse Douariere repre- 
sentoit de temps en temps aux Etats, que nonobstant les ordres 
quo ln Cour de Madrid avoit donnés aux Gouverneurs des Pi 











bas d'ecquitter la dette du Roy d'Éspagne, du moins jueques à . 


la concurence de ce que le Prince d'Orange devoit à la Com- 
tesse, et de faire sursoir le decret de la terre de Herstal, elle ne 
lissoit pas de le pourauivre. Les Estats en escrivirent plusieurs 
fois en Espagne, et le Conseil de Madrid redoubloit ses ordres 
au Gouverneur, et ses défenses à la Comtesse; mais comme le 
Roy d'Espagne ne pouvoit pas payer ses dettes aux dépens d'une 
particuliere, et qu'à moins de faire une violence et une injustice 
manifeste, il ne pouroit pas empescher la Comtesse d'user de san 
droit, k Princesse Douariere fut conscillée ea 1663 de transiger 
avec elle, Cette transaction portoit, que si la somme, dont an 
3 convenoit, n'estoit pas payée dans les termes que le contract 
marquoit, la Comtesse ponrroit retenir la terre de Herstal pour 
la somme, pour laquelle elle Iuy avoit esté adjngée. Ceux qui 
aroïent l'administration des finances du Prince negligerent d'y 
satisfaire; de sorte que la Comtesse déclara en l'an 1663, qu'elle 
reteuoit ls Baronnie de Herstal, suivant la transaction, et en prit 
effectivement possession, comme d'un bien, dont la proprieté luy 
estoit acquise. C'est dont la Douariere se plaignoit; mis tout 





€) Aîtrema, LV. 43, p. IR. 
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ee qu'elle pat obtenir, et tont ce que les Estats purent faire, ce 
fut d'escrire au Marquis de Caracene, à ce que suivant l'in- 
tention du Roy, son Maistre, il ist cesser les pourruittes de In 
Comtesse, 

Je prierent le Roy mesme de donner satisfaction au Prince 
d'Orange, et ordonnerent à l'Ambassadeur (1), qui estoit de leur 
part à Madrid, et qui estoit assés affectionné à la Maison d'O- 
range, de faire des instances cantinuelles pour celn. La Princesse 
aurait bien desiré qu'on luÿ eust accordé des reprosnilles contre 
les Espagnole, et les deux Cours de Justice avoient évisé, à lin 
stance des Betats, qu'aprés les diligences, qui avoient esté faites 
de la part du Prince, on pouvoit luy accorder des represailles, 
sans contrevenir au 98 article du traitté de Munster, qui ne parle 
que de celles qui se donnent sans connoissance de cause, et con- 
tre les loix et les canstitutions Imperisles; du moins qu'en les 
pouvoit donner contre les Prelats de Brabant, qui estoient inter- 
venus comme cautions an traitté qui avoit esté fait entre le 
Roy d'Espagne et le Prince d'Orange; quoyqu'on homme 
d'Eglise ne soit jamais bonne caution. Des sept Provinces Unies 
lu x ent de mème évie, et à la reserve de la seule ville 
de Delft, toutes les autres villes de Hollande estoient dons les 
mesmes sentiments, et l'on asseuroit mcsme, que dens le Ma, 
strat de Delft il n'y avoit qu'un senl homme, qui s'y oppa 
Neantmoins comme cette affaire estoit de la nature de celles, qui 
no peuvent estre resolues que du consentement unanime, non seu- 
lement des Provinces, et des villes dont elles sont composées, 
mais aussÿ de celuy de tous les Magistrats, qui dans la Hollande 
seule font environ cinq cens personnes, parce que les represnilles 
sont les prelades d'ane guerre declarée, le Prince d'Orange ne 
put pas avoir le contentement, que tout le monde luy soxhaittoi 
Aussy y eurvint il des afaires qui firent juger, que l'on avoit 
fort judicieusement evité l'occasion de se brouiller avec l'Espagne 
pendant que l'an n'éstait pan fort bien avec la France, et que l'on 
estoit tre mel avec l'Angleterre (2). Nous en parlerons, aprés 
que nous aurons encore dit un mot des prieres publiques, 























QG) Van Reede de Renswoude. 

(8) Aitrema, IV. 41. p. 790; 49. p. 939; 43, p. 1133; Résol. 
des États de Hollande du 98 Juin, 14 Juillet, 8 et 3 Août, et 7 Dé 
gembre 1663. M: van Srpestesn (Gariidmdÿe Aédeages, L. D. 
346 sie), en s6 fondant sur le correspandance de de sur 
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On voyait la Hollande remplie de traittés, da livres ct de li- 
belles (1), où on dennoit une grande stendue à la question, et 
où on sonstenoit, qu'il n'estoit pas permis aux Pasteurs de faire 
mention du Prin d'Orange dns leurs prier, Les auteurs 
de ces escrits disoient, qu'il estoit vray, qu'en l'an 1625, aprés lo 
decés du Prince Mauriue, il fut ordonné aux Pasteurs de nom- 
mer le Prince Frederic Henry dans les prieres publiques 
comme Crpitaine General de l'Union. et Gouverneur et Lieute- 
nant General do la pluspart des Provinces; mais que depuis la 
mort du Prince Guillaume, dernier decedé, son file, qui n'avoit 
ny charge ny employ dans l'Estat, n'y pouvoit eslre consideré 
que comme Prince estranger, qui ne devoit pas avoir place aux 
prières publiques, non plus que les Kois de France et d'Angle- 
terre, ou quelque sutre Prince, amy de l'Estat; et de cette ques- 
tion on entroit dans une aatre: s’il estoit à propos de faire an 
Capitaine General, et un Gouverneur de Province, ou non. Elle 
estoit agitée entre les partisans de l'un et de l'autre sentiment 
avec tant d'animosité, qu'il y avoit lieu de craindre, qu'elle ne 
degenerat en de tres fnscheuses et dangereuses factions. Ceux 
que l'on appelloït les partisans de la liberté, dont les Hollandois 
# faisoient honneur en ce temps là, en permettant le debit pu- 
blie de ces traittés et de ces libelles, en mnintenoient et prote- 
gsoient lea auteurs contre les perserntions des autres Provinces, 
qai vouloient qu'on les panist comme criminels. Julsinga, qui 
presidoit à l'Assemblée des Estats Gencraux, au commencement 














celle du Stndhouder de Frise, nous apprend comment de Witt s'est 
mervi de le promesse que les Étets de Hollande aocordemient les re 
présailles, pour obtenir le concours du Stadhouder de Frise et des 
antres partisans de la Maison d'Orange à la nomination de G. van 
Slingelandt, le négociateur du traité d'Elbingh (V. Tome LL. p.373) 
et l'an de ses principsux partisans, à la charge importante de Secré- 
taire du Conseil d'État, Van Slingelandt fat nommé; mais dans 
Pisemblée des États do Hollande les villes de Monnikerdan et Me- 
demblik firent difficulté d'accorder les représuilles, ce qui fut cause 
qu'on diféra de prendre une décision définitive (Résol. des États do 
Hollande du 6 Mai 1664). Les promesses que de Witt avait faites à 
le Princesse dousirière (V. uno lettre du 30 Septembre 1668 (ms.) dont 
la minute ot de la main de Wicquefort) es au Sladhouder de 
Frise, restèrent ainsi mans efet, 

(D V, Bilderdiÿk, Garcbidenis der Faderlands, 1X, p. 2863 Ke p. 
380-323. Sibliolhet van Nederladiche Pumfellen, Versemeling van 
PF Muller, JL pe 164 ave. 
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d'Octobre, dit de la part de la Prorince de Groningue, que cenx 
qui permettoiont le débit de cette sorte de libelles souffroïent, que 
des Maisons illustres, qui avoient bien merité de l'Estat, fussent 
diffamées, et que cela estoit directement contraire aux resolutions 
que les Estats avoient cydevant prises, et aux ordonnsnces ema- 
nées eur ce enjet, 

Conrad van Beuninguen, en co temps là Coneeiller, 
et présentement Bourguemaistre d'Amsterdam, qui avoit des lu- 
mieres extraordinaires et des sentiments fort raisonnables, s'es- 
toit employé, et avoit escrit avec beaucoup de chaleur pour le 
party de la liberté. Ayant esté envoyé par les Estate de Hol- 
lgnde à l'Assemblée des Eststs Generaux, les Deputés de Gro- 
niugue luy voulurent contester as qualité, et l'empescher d'y 
prendre place, parce qu'il n'avait point de lettres de creance, ng 
de commission partieuliere (1). Mais dautant que cela n'estoit 
pas sans exemple, et que les autres Provinces jugeoient, qu'il se- 
rait mesme incommode que les deliberations importantes de l'As- 
semblée fussent interrompues par la lecture des lettres de creance 
des Depntés, qui bien sonvent n'y comparoissent qu'une seule 
fois, on n'y fit point de reflexion; quoyque les Estais de Hol. 
lande ne lnissassent pes de s'en ressentir. Car soit qu'ils jugen 
aœut, que les Deputés de la Province de Groningue n'estoient p 
ai incorruptibles, que l'exemple de Schulenborg ne pust j 
tifier le soupçon qu'ils en avoient, où qu'ils crussent, que celuy, 
qui avoit parlé contre Beuninguen (3), ne fast pas tout à fait 
innocent, ils frent instance, à ce que ln resolution, qui avoit esté 
prise dans ls Grande Assemblée le 1 Juillet 1851 (3), au sujet 
des presents ct des corruptions, fust ponctuellement executée par 
tous les Deputés de l'Assemblée. Ceux de Gueldre, et de toutes 
les autres Provinces declarerent d'abord, qu'ils estoient prests de 
s'en purger par serment, Ceux de Frise, et aprés eux les Depu- 
tés de Groningue dirent, qu'ils ne faisoient point de dificulté de 
faire le scrment, pourveu que l'on comprist ausey sous le nom de 
presents, les charges de Capitaines et les autres charges militaires, 
que les Entsts des Provinces faisoient quelquefois entrer dans le 
commerce, Et comme ils y virent ceux de Hollande dispasés, ils 














{1} Aitrema, IV. 43. p. 1036 sv; Késol. des États de Hollande 
da 27 Norembre 1688, 

(2) Le dépaté J'ulninga. 

&3) V. Tone IL. p. 98. 
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dirent, que depais la Grande Avsemblés pas un Député n'avoit 
pas fait le serment, et qu'ils no le vouloient faire non plus (1), 
si la Hotlande ne donnoit satisfaction aux autres Provinces au 
sajet des prieres publiques. 

La plusprt de os sortes d'Awemblés sont composées de 
gens, qui pour n'avoir pas en nne education fort relevée, ne sont 
pas tousjours fort raisannables, ny fort honnestes; tellewent que 
le plus souvent la passion et l'interest particulier l'emportent 
sur celuy du public. C'est panrquoy les Estats de Hollande, crai- 
gnant que l’on n'en vinst à des violences, dont on avoit veu de 
tres funestes exemples autrefois, et se ressourenant de celles que 
l'on uvoit faites en 1617 et 1650 à quelques uns de leurs Depu- 
tés et Ministres, frout resoudre, du consentement unanime de 
tous les Nobles et da toutes les villes (8), que si à l'évenir quel- 
ques uns de leurs Depulés où Ministres venaient à estre recher- 
chés ou inquietés, pour avoir fait des ouvertures on des propo- 
sitions en faveur de la liberté, et pour le maintien du Gourerne- 
ment present, ou qui auraient opiné avec vigueur et courage sue 
le mesme sujet, où consenty aux resolutions, qui auroient esté pri- 
ss en suitte, toute la Provinçe s'y opposeroit, protegeroit ceux 
que l'on voudroit inquieter, et délommageroit ceux, qui seroient 
inquictés à l'évenir, pour avoir évisé arec courige en cette sorte 
d'affaires, et qu'on en useroit aussy aiusy à l'égurd de leurs en- 
fauts el de leur postecité, sans prescription. Bien eulendu que ceux, 
qui cyderant ont esté multraittés pour de semblables, afaires ne pour- 
roient pas prelendre de se faire dedommager(3), parce qu'on ne vou- 
loit estendre cette resolution qu'à œux qui en ce temps là avoient 
part au gouvernement de l'Eslat, ou qui y auroient pert à l'évenir, 

Ils aroient desja dédommagé les enfants de Hugues de 
got qui estant Pensionsire de la ville de Rotterdam, du 
la gouvernement du Prince Maurice de Nassau, avoit 
me ét défendu, tant de bouche que par 8es escrits, ln Sou- 
versineté des Estats de Hollande contre les pretensions des Estats 
Generaux, ce qui luy avoit aliré une longue suitte de disgraces 
qui luy furent communes avec plusieurs autres grande personnages. 
La ville de Rotterdam, qui avoit promis de le garantir et de le 














(1) Lisez: que depvi la Grande Anremblée pas ux Député w'ovoit fait 
le serment. 


(@) Réeol. du 8 et 9 Décembre 1662 ct du 14 Juillet 1663. 
(3) Pour de amblablee affaires … dédemmager. + 
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dédommager, ayant eslé condamnée par la Cour Provinciale, les 
Estats de Hollande en frent leur affaire, et contenterent les he- 
aimé cut une compagnie aux gardes; ile donnerent une 
compagnie de earallerie à Pierre de Groct, alors Pensionaire 
d'Ametordam, et depuis Ambassadeur en Suede et en France, et 
un régiment d'infanterie au Vicomte de Mambas, leur beau- 
frere, en permettant aux uns et eux autres de s'en défaire et 
d'en tirer recompense. Ils avoient aussy aucnnement dédommagé 
les enfants de Hoguerbets, et œux d'Oldenbarnevelt 
avoient ausey eu quelque gratifcation (1). Ce dernier avoit en 
l'an 1617 obtenu nue assurance formelle de dédommagement et 
&e protection particuliere des Estete de Hollande; mais le Prince 
Maurice de Nassnu ayant gagné el interessé les Deputés do 
quelques villes de la Province, et disposant de l'Assemblée des 
Ætats, Generaux à se volonté, se servit des armes de l'Estat, pour 
faire arrester quelques uns des Ministres des Estats de Hollando 
et d'Utrecht, et pour faire donner aux Estats Genereux l'entorité 
de violer les priviloges et les droits de la Province et de ses ha- 
bitante,. en donnent, des juges delegué aux prisonniers. On ne 
peut pas Lien dire ce que seroient devenus ceux, que l'on mens 
au chasteau de Louvestein en l'an 1650, oi l'entreprise d'Amsterdam 
eust reusey. Mais on ne croyoit pas devoir apprebender ces des- 
astres dans le tempa dont nous parlons; tant parce qu'il n'y 
avoit point de Capitaine General, qai pust se servir des armes 
de V'Ectat contre ses Ministres, que parcs que quand mesmo il 
y en auroit eu nn, il n'auroit pâ en abuser, poñsque les Ertats 
v'estoient rewervé l'expedition des ordres ct des routes pour la 
marche et pour le passage des troupes. Outre que la Hollande 
estoit tellement unie, que tons les efforts des autres Provinces 
n’estoient pes capables d'ébransler sa fermeté, 

Elle en avoit besoin, et d'en faire provieion contre l'orage, qui 
menaçoit cet Estat inevitublement du costé de l'Angleterre. Comme 
les mesmes exhaleisons, qui forment les vents et les tempeates en 
Ia surface de le terre, forment anssy les foudres et les tonnerss 

















{1} Résol. des États de Hollande du 20 Décembre 1808; Aitrems, 
1V. 43. p. 1038, 1099, V. anssi la lettre de de Witt au Couseiller: 
Penslunnsire de Zélande du 6 Mai 1653 (ws), où il déclare d’une 
manière positive, que les États de Hollande n’araient aucune in- 
tention d'annuler les procédures des années 1618 et 1619, ni les 
décrets du Synode de Dordrecht, 
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dans la moyenne rsgion de l'air, ainey le mesme interest, qui 
forwe les procés entre les partiouliers, fait aussg les guerres entre 
les Souversins; et mesme bien souvent les querelles et les difle- 
rends des sujets portent les Princes ei les Estats à la rupluro. 
Les interests qui ont esté cause de celle qui s commis l'Angle- 
terre avec les Provinces Unies, ou qui en ont esté le preterte, 
regardoient ou la Cour ou la natios, quoyque l'une et l'autre 
ayent bien voulu faire connoistre, qu'ils n'aiment point leurs voi- 
sas, de quelque humeur ou religion qu'ils puissent etre. Ca 
n'est pas d'anjourdhuy que les Anglois pretendent, que les autres 
peuples leur doivent, non seuleincnt du respect, mais mesme une 
éspece de soumission dans les mers voisines, On ne peut nier, 
qu'il y » de l'pparcnce, que ilans l'enfanco dé cet Eslat, et lore- 
que l'on on fit offrir la Souveraineté à la Reine Elisabeth, 
on a rendu à son parillon tout le respect qu'au Estat, qui n'es- 
toit pas encore formé, et qui par maniere de dire n'estoit qu'un 
embrion, devoit à un puissant Boisume, et à une Princesse, qui 
luy donuoit du secours, et dant il recherchoit ln protection, On 
y peut éjouster, qu'il n'y a gueres plus de deux ceus ans, que 
les guerres civiles des Païs-bas, et purticulierement les desordres 
dout la Province de Flandre fat troublée sous le gouvernement, 
et aprés lu mort des deux derniers Duca de Bourgogne, ayant 
obligé quelques Flamans à 20 rofugier, et à fixer leur domicile 
en Angleterre, y firent le premier eslablissement des manufactures, 
ei que ce n'est que depuis ce temps I qu'il y & de l'emulation 
et de l'envie pour le commerce entre les Anglois st les habitants 
des Pais-bas. Il fout demeurer d'accord encore, que cette emu- 
lation s'est changée on une jalousie incurable, depuis que les uns 
et les autres ont voulu faire des establissements dans les dernieres 
extremités de l'univers. Les habitants des Provinces Unies ne 
pouvant faire leur commerce en Espagne, parce qu'ils estoient 
eauemis declarés des Espagnols, qui les raittoient de rebelles, 
previnrent les Anglois, et furent les premiers à chercher leur for- 
tune dans les Indes Orientales, où ils firent des conquestes im- 
portantes aur la Couronne de Portugal, qui estoit en ce Lemps là 
unie à celle de Castille. Aprés avoir estably d'abord des bureaux 
et des factories aux lieux, où les Portugais n'estoient point les 
maistres, ils ont en suitte fait des forts et des habitations en la 
coste d'Afrique, et dans les isles et en la terre ferme de l'Ame- 
rique Septentrionale, dan le voirinage des Anglois; de sorte que 
Penvie, qui reguoit desja entre les deux nations en Europe, se 
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redouble en os quartiers Ià par la jalousie, qui n'est que trop 
ordipsire entre les vois 

Pour ce qui est du Roy et de la Cour d'Angleterre, ce n'estait 
pas sans sujet qu'ils n'estoient pas fort satisfaits de cet Estat, et 
particulierement de la Province de Hollande, Dés le vivant du 
feu Roy, elle n'avoit pas témaigné tant d'ofection pour son party, 
que pour celuy du Parlement; soit que ce fust par un mouve 
ment naturel des penples de ces pas, qui ne distinguent pas entre 
les Rois et Les tirans, entre La liberté et la licence, ou à cause 
de l'ombrage qu'elle prit de l'alliance du Prince d'Orange, es- 
tant certain que depuis ce temps là, elle n'eust plus pour la Mai- 
son Royale les sentiments qu'elle avoit auparavant, ou bien qu'elle 
fast contrainte de denner quelque chose à la nocessité des affai- 
res, dont ls constitation n'estoit pas fart favomble au Boy. Quoy 
qu'il on soit, dés lors que le Roy d'aujourdhuy s'embarque en 
Hollande, pour passer en Angleterre, il y avoit des personnes à 
es euitte, et mesme de ls premiere confidence, qui ne craigni- 
rent point de dire aux amis de la Maison d'Orange, à qui ils 
crvyoient pouroir découvrir leurs pensées, que l'on ne » devoit 
pes imaginer, que la chere, qu'on faisoit au Roy fust capable 
d'effacer de son esprit le souvenir des outrages, qu'on Iuy arait 
faits dans le païs, ou d'obliger son Conseil à accorder aux Estats 
un seul évantage au delà de ce qu'ils avoient obtenu du Proteo- 
teur (1). Le Chancelier mesmo ne le dissimuln point, en parlant 
aux Ambassadeurs que les Estats envoyerent à Londres inconti- 
nent apres le restablissement du Roy (2). Los meames Ambassu- 
deurs n'en receurent que trop de preuves en Loue leur negotin- 
tion, et l'on n'en peut pas demander de plus fortes marques aprés 
celles qui se voyaient dana le traité mesme. Les Anglois en le 
concluant, y voulurent bien laisser une clause (3), qui le pouroit 
faire rompre quand il leur pluiroit; et il ne fut pas sitost oon- 
elu, que l'on ne jugenst, que leur intention estoit de le rompre 
en effet. 

Le Roy d'Angleterre se servoit à la Haye du mesme Ministre, 
que Cromwel y avoit employé; faisant comnoistre par là, que 
le mesme esprit regnoit dans son Roiaume, et que sous le nom 

















Q) V. Tome IL. p. 656, 
(@) V. ciderent p. 41, 4. 
(3) V. octtè clause ci-devaut p. 88, note 3, 
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du Roy on agiroit sur les principes du Protecteur. Entre les 
autres afaires que Downing poursuivoit pour son interest par- 
ticulier, estoit colle des vaisseaux Bonne Esperance et Henry Bo. 
nasentare, Nous avons dit, que le traitté ne l'avoit point reglée, 
et que les Ambassadeurs, pour se défaire de l'importunité des 
interesés, avoient permis, qu'ils poursuivissent leur droit, et le 
procés qu'ils avoient commencé en Hollande, Les Ambassadeurs 
Hollandois avoient fait instance, que l'on reglnet absolument tou- 
tes les affaires dont il avait esté parlé devant l'an 1659; mais les 
Etats, voyant qu'on s'opininetroit en Angleterre à se reserver la 
preteusion de ces deux navires, leur ordonnerent, que s'ils ne pou- 
voient pus vaincre l'obstinetion des Anglois sur ce point, ils ouf 
frissent enfin qu'on luissast aux interessés la liberlé de poursuivre 
leur pretension par devant les Eecherins de la ville d'Ameterdam, 
où ils avoient commenté à plaider, Les Ambassadeurs, estaut de 
retour en Hollande, rapporterent, que les Commisuires Anglois 
n'avoient jamuis voulu permettre, que les juges fussent nommés 
dans le trnitté; parce qu'ils no sçuvoient pas, à ce qu'ils disoient, 
si c'estoit à Amsterdam ou ailleurs, par devant les Eschevine, ou 
par devant d'autres juges, que l'on avait commencé à plaider; de 
sorte que les Ambassadeurs avoient esté contraints de souffrir, 
que cet article fust couché en des termes goneraux: sçavoir, gne 
les ixieressés ponrroient pourenivre le procés commencé (1). Dow 
ning protestoit que ce n'avoit pas esté l'intention du Roy, ny 
des Commissaires d'engager les interescés à la poursuitis d'un 
procés ordinaire; mais de faire derider le diferend, où par les 
Éstais Generaux, où pur des Commissaires avec l'intervention du 
Ministre d'Angleterre, Le Roy mesme s'en expliqua dans une 
lettre qu'il escrivit aux stats du 23 May 1664, où il disoit, que 
si on ne prenoit ce pariy, et si on ne faisoit regler ou decider 
le diferend par une voye extraordianire, il ne seroit point satis- 
fait. A quoy Downing éjoustn, que le Roy ne vouloit point 
d'autre satisfaction, sinon que l'on fist regler le diferend par des 
Ministres estrangers, ou bieu par des Commissaires, que les deux 
Souveruins nomuneroient de part et d'autre, ce que les Anglois 
n'svoient pas osé pretendre pendant la negoliation: du moins ne 
Y'avoient ils pas 08€ dire. Au contraire ils avoient tousjours pro- 


























(1! L'Ambassadeur van Hoorn, dès a lettre du 11 Août 1662, 
trouve l'expression anbigué (Zrer, LV. p. 288). 
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tenté, que le Roy, leur Maistre, en luisseroit In decision à l'equité 
et à La justice des Estats (1). 

Les Deputés des Eslata n'estoient point d'accord avec Dow- 
ning de ce qui s'estoit passé entre les Commissaires et les Am- 
bnesadeurs en Angleterre, non plus que de l'explication des ter- 
mes latins du traitté, qui disoient lifes inceplam prosegni. Les 
Deputés soustenoient, qu'on ne leur pouvoit pas donner une ex- 
plication plus coulente, plus simple, plus propre et plus naturelle 
en françois, qu'en disant, pourexiore la procét commencé; et que 
les Commissaires Anglois les avoient ainsy exprimés, lors qu'ils 
voulaient bien se servir de la langue françoise dans les conferen- 
ces. Downing, donnant la grammaire, disoit au contraire 
que le mot de Jia ne siguifoït pas tausjonrs procés, mais le pins 
sauvent nn diferend où une querelle, et que de Ià derivoit le verbe 
Hiéigare, qui ne vigaife pas proprement, à son dire, plaider où 
proceder, mais quereller. Que ce n'estoit pas une question d'es- 
œole entre des pedants, mais un differend d'Estat entre des po- 
litique, qui en donnant une signification commode et favorable 
À ces paroles, jugeroient tousjours que l'intention des Commis- 
saires et des interessés avoit esté de se reserver la faculté de 
poursuivre leur pretension, qui estoit onverte, par devant tels ju- 
æes et en telle maniere, qu'ils jugeroient æ pouvair et devoir 
faire. J1 n'estoit pas question d'expliquer le traitté, mais l'inten- 
tion des treittants; ce qui n'estoit pas fort facile. 

On estoit presque universellement persuadé, que le différend 
auroit pà estre éjusté, si on eust roulu faire une dépense assés 
medioere, soit à l'égard des interessés, qui sçaroient bien que 
ee n'ertoit qu'une pure vexation, ou bien à l'égard de Downing 
sol, qui s'y portoit avec tant de chaleur, qu'il n'estoit pas difi- 
eile de juger, qu'il y estoit plus interessé que les veritables par- 
ticipans. Mais quelques uns de ceux, qui avoient le plus de cre- 
‘Assemblée des Estats de Holtande, ÿ representoïent, que 
l'Estat ne devoit poiut souffrir, que les plus meschantes preten: 
sions servissent aux Anglois de pretexte, pour recommencer la 
guerre, quand il leur plairoit, et qu'en se redimant de leurs ve- 
xetions, on les conviast à en faire tous les jours de nouvelles. 
Il y en eut mesme qui estoient d'évis, que quand on pourr 
sortir de cette afire pour une piece de cinq sols. il faudroit 



































) Aitzema, V. 44 p.704, 0509. 
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bien s'en donner do garde; tant pour ne point faire de prejudioe 
à l'Estat, que pour faire voir à ls Cour d'Angleterre, qu'on ne 
ctaignoit point ses menaces (1). Ce sera à ceux. qui liront dans 


(1) Aitzema, V. 44. p. 184. Telle était anssi sans doute l'opi- 
mion de de Witt. En écrivant au Stadhouder de Friso (Lettre du 
34 Mai 1864 me), il sexplique de le manière suivante au sujet des 
prélentions que Downing faisait valoir: ;.… De heere Downing 
beeft wederom beginnen levendich te maccken de oude affgemaeakta 
pretensie over de shepen Bonne esperance ende Henry bonne avan- 
ture, welckers ongefondeerthest ick vertrouwe dat Uwe Furste Doorlt 
noch wel bekent sel wresen. Doch sin d'heeren Staeten van Hollandt 
ende Westvrieslaudt geresolveert in so0 ouden absurde pretensie, die 
voardesen affgemacekt ende redert altidts met foñdamentele redenen 
van de handt gewesen is, niet het alderminste toe te geven, al sondon 
ai bner laetate goedt endo bloedt daerbij moeten opsetlen. Quant 
aux autres demandes du Roi, pour eutant qu'elles ont quelque fou- 
dement, il est d'avis qu'on doit céder. ,Onder de verdere pretension 
bij den gem. here Downingh uen luer Ho. Mo. voorgestell, ai 
eenige die, mins bedunckens al wat fondament bebben, endo ben iok 
derhalven van opinie dat men doerontrent aen den Co. van Groot 
Britaunie redeliücke satisfhotic sal dienen te geven, te meer also bet 
met een gering te doen sal sÿjn, vermits de sehsede dis d'Engelsoben 
pretenderen geleden te bebben, nner de eygen confessie van den voor- 
noamden Heere Dovning van weynich importautie is.® 11 y a lien de 
#'élonner que de Witt, quoique d'avis qu'il fallait armer afin de pouvoir 
faire face à toutes les érentualités, n'ait pas cru pendant lougtempn 
que les afaires en viendraient à une rupture, Dans une lettre à son 
beau-frère Deuts du 14 Mai 1664 (ms.), il déclare qu'il n'y à aucune 
raison pour que les actions de la Compagnie des Indes-Orientales 
baissent. Daue une lottre au Secrétaire Houttuyn du 6 Juin sui. 
vent (ms) il dit, qu'il ne oroit pas à une rupture, quoique l’on ne 
puisse faire aueun fond sur le procédé des Anglais, #… dewile het 
gene natie is die van allen tijden laerc actien niet naer reden ende bil. 
lickheydt, jee self niet maer ner rygen interest, maer alleenlick nner 
lner caprice, off muer haer gierigheydt gewoon is te dirigeren. Ende maer 
dst men gesien becft dat dc jegenwoordige Coning met dic vau sijuen 
rmede hebbe copnen resolveren tot het huwelick mel de Princesse van 
Portugal, ende lot bet vercoopen vau Duynkercken, schijnt piet te 
mosteu werdeu gepresumeert, det si) jegenwoordich regulierder sïjn 
dan de natie van oudts in geveet” Une semaine plus tard il éurit 
aa Bladhouder de Frise, qu'à moiun que les Anglois n'aient l'intention 
de rompre, les différends peuvent être arrangés. v… ndien aen de 
side van Éngelandt geen opgesett desseyn is om deseu Stact deu oor- 
loch aen te doen, s00 kan het, mijos bedunckens, niet anders wesen 
off de Coning ml contentement nemen in de billijcke aeubiedinge vau 
deser ride grdsen over all ‘igone genllegeert wordt” (Lettre du 14 
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In suite de cette Histoire les particularités de Ir guerre, où on 
eutra en l'un 1865, à juger, si cette fermeté estoit compatible 
nveo la prudence politique, et avec la maxime, qui fait da saint 
du peuple la premiere loy de l'Ettat. 

La question n'estoit pas proprement de la signification da mot 
de dis, mnis où il falloit poursuivre le prooés, le differend ou l'af- 
foire, et qui en seroit le juge. Les Anglois refusoient d'en sou- 
mettre la decision au jugement de Îr Justire ordinaire, et vau- 
loient que les Estats Generaux s'en chorgenssent; mais comme 
ils dersandoient une close impossible, ils devinrent la cause ap- 
parante de la rupture. C'estoit proprement l'interest de la Com- 
pagnie des Indes Orientales de ce païs, qui disoit pour an justi- 
fiction: Que le vaisseau Bonne Esperanes estant en l'an 1645 
à Goa, les Anglois l'avoient presté aux Portugais, pour porter 
leur General à Macao, et qu'ayant eslé rencontré, lorsqu'il re- 
vint de ce voyage, dans le destroit de Malncen, chargé de mer- 
chandises de contrebande, le Capitaine Anglois n'avoit pas voulu 
permettre qu'on le visitast; surquaÿ estant entrés en coniesla- 
tion, et ensuitte au combat, le vaisseau fut pris, emmené et con- 
foqué. Que le mavire Henry Bonaventure ayant fait naufrage 
auprés de l'isle Maurice, les Anglois l'avoient abandonné aux 
Hollandois, qui en ramamerent les débris. Que quand mesme 
eu cele il y auroit au quelque chose qui ne fust pas de ln der 
niere justice, ce defaut, s'il y en avoit, avoit enlé rectifié en l'an 




















Juin 1664 me). Le 90 Août, après l'attaque des Anglais contre les 
factories de la côte d'Afrique, et l’ordre secret donné par les États Gé- 
néraux à de Ruyter de se rendre en ces lieux pour repousser les 
Anglais, de Witt croit encore que Les affaires en resteront là, et que 
Jes Anglais, en voyant que les Provinces- Unies ne se laissent pas ine 
suiter impunément, reviendront à des sentiments plus pacifiques. C’est 
dans ce sens qu'il écrit à son beau-frère Deutz: ; .. alleenlijek schÿnt 
het gepasseerde op de custe van Africa wel wat werx in die gevesten 
te sullen veroorsaeken, sengesien, mijns ourdeels, soodaenigen indracht 
miel sonder geroelich ressentiment, ende behoorlicke tegeuweer en kan 
passeren; doch sal mogelick het gevolen van den Siset daerontrent 
betoont werdeade, d'Engelschen brengen tot beter gedachten, siende 
dat wi noch blijven bÿj * oude devis van de Batarieche leeuw: ne 
#0 émpune lacewit” Maïs vers la fin du mois de Novembre de Witt 
change de ton; il ne croit pas probable que pendant l'hiver les affaires 
Sarrangent , vermits te beduchten is dat de Coning van Gr. Brit. tot 
geene restitutie van de affgeuomen landen, ateden, forten ende sohepen 
+i sÿn Le disponeren® (Lettre à 2. Deutr, mo). 
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1649 par une transaction formelle, en vertu de laquelle la Com- 
pagoie avoit payé en ce temps là une somme de quatrevingts 
cinq mille livres, Downing en demeuroit d'accord; mais il di- 
soit, que la Compagnie avoit transigé aves Guillaume Cour- 
ten, qui ayaat dés l'an 1642 cedé à Paul Pinder, les droits 
qu'il avoit sur les deux navires, n'en pouvoit plus disposer, 6t 
que le meme Courten, qui avoit fait banquerouts, ne pouvoil 
pas aliener son bien au prejudice de ses crennciers. ‘out cœla 
n'estoit pas entierement conforme à le verité, qui ne se rencon- 
troit pas tousjours dans la bouche ny sous ln plume de Dom 
ning. Car lorsque le pretendu contract de cession et de trans- 
port fut produit, on trouva, que ce n'estoit pas une alicnation, 
mais un simple engagement pour la somme de cinquante cinq 
mille livres, Courten se reservant la propriété et la possession 
des deux navires, et la disposition du provenu. Que ce fut aussy 
pour le mesme Courten que le feu Roy avoit escrit aux Estuts, 
à qui il avoit recommandé ses interests, Qu'en l'en 1648 Pin- 
dur ft saisir entre les mains de la Compagnie la somme, dont 
elle cantiendroit et qu'en l'an 1849, aprés que la trausaction fut 
faite, la somme, dont on estoit convenu avec celay, qui avoit 
procuration de Courten, fut payée. Pour ce qui cat de sa fail- 
lite où Lanqueroute, que depuis l'un 1842, Guillaume Cour- 
ten avoit passé des contracte considersbles avec le Parlement 
d'Angleterre, qu'il avoit freité des vaissenux, et que le Hov, en 
escrivant aux Estats en sa faveur, avoit fait connaitre que c'es- 
tit luy, à qui on pouvoit donner l'argent, et qu'on pouvait seu- 
rement transiger avec luy. An reste que Courten n'avoit point 
eu de part au navire Bonne Eeperance, que les proprietnires et 
participens avoient esté entisfaits, et que toule sa cargaison ap- 
partenoït à un Portugais. Que Dieu avoit permis, que le navire 
Bonaventure fist naufrage, que la valeur des marchandises, qui 
ea furent sauvées ne montoit pas à douze mille livres, et que sur 
ces pretensions frivoles on formoit presentement cette monstrueuse 
demande de sent soixante mille livres sterlins, qui font un mil- 
Hion six cens mille livres. 

Les Estats, afin de sortir d'une contestation, qui alloit estre 
isfinie, firent dire au Boy d'Angleterre (1), que paisque ny luy 
ny eux n'estoient point juges-competents et legitimes des démes- 

















(1) V. la lettre de de Witt à VAmbassadeur d'Estrades du 19 
Mai 1605 (ms). 
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lé, qui estoient entre eux, ils cousentiroient que le differend fust 
jugé par un des Purkements de France, ou pur l'anc des Cham- 
bres de Justice d'Allemagne, ou bien per quelque mutre Cour 
desinteressée, dont on pourrait convenir. Mis la resolntion de 
faire la guerre estoit prise en Angleterre, et on ÿ vouloit couper 
le noeud, queles prejugés et les interests rendoient indissoluble (1). 
Et de fait on se servit en Angiclerre du pretexte de la contagion, 
qui incommodoit trois ou quatre villes de Hollande, pour défen- 
dre le commerce, non seulement avec cette Province, mais aussy 
avec la Zeslande, où l'air n'estoit point infecté du tont, et avec 
toutes les autres Provinces Unies (2). Les Anglais n'en demeu- 
rerent pra là; mais vers la fin de l'année 1664, et devant que le 
Roy enst fait declarer la guerre aux Etats, on saisit les navires, 
qui sous le beneñice de la prix et du traitté, s'estoient retirés 
dans les ports d'Angleterre, et les Angtois emmenoient ceux qu'ils 
rencontroient dane la Manche, sans escorte. 

Pendant que l'on contestoit à la Haye avec Downing sur 
l'explication d'an mot, ce Ministre, qui estoit un tres grand cbi- 
eaneur, et fort capable de donner un sens impropre à un mot, 
amais tres conforme à ses intentions, les Anglois commencerent à 
découvrir les leurs dans l'Amerique et en la coste de Guiué. Il 
y avoit plus de quarente ans que la Compagnie des Indes Ori 
tales de Hollande possedoit la Nouvelle Belgique, que l'on trouve 
dans les caries geographiques Françoises sous lo nom de Nouveaux 





(1) - Hier mot nogh werden biügevosght (lettre de van Goch à de 
Witt du 95 Juillet 1064), dat deser dacgen bebbende visite gegeren 
sen den Heer Monck, onder andere reden mÿ seyde, wat beboeft 
men van vergoedinghe van schepen als anders te spreecken? de saeke 
wi dserop niet senkomens maer iek moet UEd. reghtuyt seggen 
waerop bel scakomén sal; *t welok is, de natie moet breder Negotie 
of Traffyeq bebben, andersints kan de Vrde nist blijven ntaeu; daaron 
dan hebbende van antwoorde gediendt, seyde, mort men dan de negotie 
van de Holianders hebben? dit is een werck, dat bij industrie van 
Jder een most werden gesoght. Wasrop repliccrende antwordde die 
Heer, dat is wel 800, mer moet de Natic wat werden tocgegeren...” 
{Brieses, IN. p. 899). Dans nue lettre du 29 Août 1664, de Witt 
écrit à van Goch: » Het is lightelick te gelooven, dat de Engelechen 
wel genegen mullen wesen de vrede met desen Sinct te onderhouden, 
ss men van deser sijde met goede oogen kan aentien, dat ri den 
Btast ende de goede Ingesetenen van dien impune van hèt baere mo- 
gen beroven” (Brieces, IV, p. 839). 

(3 Aitremn, IV. 49. p. 1191. 
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Païs-bas (1). Ce païs s'estend depuis les sept degrés et demy, jus- 
ques à quarenta degrés ot demy de deça In ligne equinoctiale, le long 
de la coste, et la Compagnie y avoit basty le Nouveau Amster- 
dam, Nouveau Vlissingue, et plusieurs autres habitations importan- 
tes, dont elle pretendoit tirer un jour de tres grands évantages. Les 
Anglois y avoienl quatre babilations, savoir: Boston, Nouveau 
Pleimout, Nieuport et Herford; mais comme entre des voisins on 
est rarement d'accord des limites, mesme là où la nature les se- 
pare, particulierement dans ces nouvalles découvertes, les Hollan- 
dois avoient souvent fait instanco à ce qu'on y roglast les limi- 
tes, soit par le moyen des Comunissaires, que les deux Souvernins 
nommeroient en Europe, ou bien eur le lieu par les Colonies 
mesmes. Lu pluspart des Anglois y estoient disposés; mais ceux 
de Herford soustenaieut, que toute ls Nouvelle Belgique estoit 
comprise dane l'octroy, qu'ils avoient obtenu du Rey d'Angle- 
terre, et vouloient que les Hollaudois et les Anglois, qui s'y es- 
toient establis, reconnussent sa Souvernineté. Les plaintes que les 
bubitants frent, furent portées par la Compngnis aux Estate Ge- 
neraux; mais Comme Ceuxey n'agissent que par des machines, 
dont les mouvements sont fort pesants et quelquefois tres mal 
concertés, puisque la Frise trouble toutes les deliberations, qui 
se font sur les affaires des Indes Occidentales, et que d'ailleurs 
la rupture apparente de l'Angleterre les empeschoit de diviser 
leurs forces, il n'y eut pas moyen de les sccourir; de sorte que 
les Anglois, y trouvant peu ou point de resistance, n'eurent pas 
beaucoup de peine à s'en rendre les maistres, et lo demeurerent 
en vertu du traité, qui termina cette premiere guerrs (2) à 
Breda (3) en l'an 1667. 

11 sembloit que co ne fust qu'un démeslé particulier, où l'au- 
torité Royale n'eust point de part; mais on vit paroiatre Le pa- 
villon d'Angleterre en la coëte d'Afrique, et l'on y entendit ton- 
ner l'artillerie du Roy. Holmes y avoit fait connoistre l'in- 
tention de son Muisire dés l'an 1661 (4), et bien qu'il en fust 
deséroné en apparence, son impunité faisoit bien juger, qu'il no 








Q) Après In conquête qu'ils en Srent en 1666, les Anglais changè 
rent ce nom en celui de New-York: V. Benoroft, Mistory @f de 
United States, IL. p. 310315. 

€) Sous le règne de Charles IL 

G) c4 fut conclu à Braia (MS, Grothe) 

(8) V: oi-devant p. #4. 

ul. 9 





Google 





130 Hostilités des Anglois èn la coule d'Afrique. 


l'estoit pas en effet. Ce fut presque en mesme temps, que ceux 
de la Compagnie des Indes Occidentales remonstrerent aux Es- 
tats Genermux, que le mesme Holmes, qui avoit decleré, que 
le Roy, son Maistre, pretendait, que dans six mois on Iny quit- 
tast tonte la coste d'Afrique jusques au Cnp de Bonnesperance, 
s'estoit saisy de l'isle de Cabo Verde, ct avoit pris trois de leurs 
vaisseaux (1). Les ministres, qui estoient de la part de la Com- 
pagnie en ces quartiers 1à, n'esoient point de considération pour 
les Anglois, sinon lorsque œeurey estoient les plus forts, et ils ne 
leur laissoient In liberté du commerce, que quand ils ne le pou 
voient pas empescher. Downing s'en plnignoit, et particaliere- 
ment de lempeschement que les Hollandois avoient donné aux 
navires Ciarles, Jaques et Marie, que la Socielé Koyale des 
Aventuriers Anglois faisoit trafiquer en œætte coste là, et on 
avoit offert de luy donner satisfaction. Mais. les Anglois, au 
lieu de l'attendre, se In voulurent faire eux mesmes, et conti- 
nuoient d'occuper en la coste de Guinée toutes les places, où 
ils ne trouvoient point de forces capables de leur fhiro reristance. 
Les Estats redonbloient les plaintes, qu'ils avoient desja fait 
faire d'un procedé ai irregulier; et Downing les asseuroit tous- 
jours que le Roy, qui faisoit examiner l'éffaire, ne manqueroit 
pas de faire ce qu'on pouvoit desirer de la raison et de sa jus- 
tice, dés qu'il s'en seroit informé. Il y éjousta, que si nonob- 
stant ce qu'il disoit, les Estate ne vouloient pas se donner la 
patience d'en attendre le succés, el s'ils simoient mieux y em: 
ployer les armes, pour s0 faire raison, ils ne devoient pas trou- 
ver mauvais, que le Roy opposast la force à In force. Les Es- 
tats repartirent, qu'ils ne se pouvoient pas satisfaire d'ane ré- 
ponse si generale. Qu'il n'estoit pas necessaire de verbaliser, el 
de faire des informations, puisque les hostilités estoient mani. 
festes, et que Holmes les avoit faites à la veue de tout le 
monde. Que les vaisseaux du Roy d'Angleterre armés en guerre, 
et montés d'artillerie et d'hommes, en sorte qu'ils pouvoient agir 
par mer et par terre, avoient para en la coste d'Afrique; qu'ils 
y avoient pris Cabo Verde et le fort de Tacorarg; qu'ils avoient 
tiré plusieurs conps de canon sur d'autres places, et qu'ils avoient 
fait plusieurs natres hostilités. Que si le Roy vonloit que les 
Estats crussent, qu'il desfrouoit celle action, et que si son in- 














(1) Aîtrema, V. 44 p. 191—198, 196, 186 
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teation ertoit de lenr donner quelque sutisfaction, il falloit EL 
cesssirement les assurer de la restitution des places, de le re- 
paration des hostilités, et que l'on puniroit severement lee per- 
turbateurs du repos publie. Ces instances se faisoient avec d'au- 
tant plus d'empressement, que l'on sçavoit certainement, qu'en 
Angleterre on estoit si fort éloigné de ces pensées, qu'au con- 
traire on y faisoit encore un grand armement, à dessein de sous- 
tenir Holmes, et d'achever de conquerir le reste de la costo 
de Guinée. 

Downing ne camoït pas cependant d'importuner tous les 
jours l'Assemblée des Estate Generaux de ses memoires, non 
seulement paur les afaires du Roy, son Maistre, mais aussy en 
s'intéressant pour celles den Rois de Dannemarc et de Suede, 
juèques à declarer aux Estate, que si on ne reparoit le passé à 
l'égard de ces deux Hois, et si on ne leur donnoit satisfaction 
pour l'éveoir, on paseroit à des extremités, d'où il ne seroit 
fort facile de ramener les interessés, 11 recommanda mesme 
les intorests de l'Electeur de Brandebourg, et voulut prendre 
connoissance du démeslé, que les Estats aroient avec ce Prince 
pour une dette, dont il est parlé ailleurs. 

Le Roy d'Angleterre avoit témoigné dés l'année precedente 
1663, qu'il jugeoit que les Eatnts manquoient de repect pour 
lay, pare qu'ils n'entretenoient point de Ministre qui eust ca- 
ractere dans sa Cour, depuis que leurs Ambassadeurs Extraordi- 
naires en estoient partis, mais ils se contenloient de faire faire 
leurs affaires par un Secretaire, au lieu qu'ils avaient un Am- 
bassadeur auprés du Roy de France, à qui on ne deroit rien, 
qui ne fust sussy deu à l'Angleterre. Il fit mesme dire au Se- 
cretaire Hollandois, qu'il avoit fait défenses à ses Ministres 
d'avoir aucun commerce avec Juy, et que lorsque les Eatata 
auroïent à negotier ou à proposer quelque chose, il pouvoient 
s'adresser an Ministre qui estoit de sa part à la Haye. Oestoit 
bien l'intention des Estate d'envoyer un Ambassadeur au Roy, 
guoyqu'il n'entretinst auprés d'eux qu'un Ministre du second 
ordre, qui s'estoit rendu égslement incommode sous l’usurpation 
du Protecteur aussy bien que depuis le restablissement de Sa 
Majesté: mais dautant que la Zeelando, qui est en possession de 
nommer à l'Ambassade d'Angleterre, comme les Estats de Hol- 
lande nomment à l'Ambassade de France, n'a pas beaucoup de 
snjets, qui ayent aroc les qualités necamsires, la volonté d'entrer 
dans oette sorts d'emplois, on ne put pas remplir ce poste si 
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promlemeut que l'on auroit bien desiré (1). On le fit pourtant, 
en donnant en 1664 le caractere d'Ambassadeur Ertraordinaire à 
un nommé Michel van Gocb, qui estoit fort capable de faire 
pitié, s'il eust eu à negotier dans une Cour, qui en eust esté 
sweceptible, Celle d'Angleterre ne l'estoit paint‘ dn tont; nu 
contraire les Anglois farmoient tous les jours de nourelles plain- 
tes. Le Parlement, qui estoit assemblé au mois d'Avril, fit re- 
présenter nu Roy qua les torts, les affronls et les indignités que 
les Hollandoïs avoient faits aux Anglois dans les Indes, en la 
coste d'Afrique et ailleurs, l'obligeoient À songer aux moyens de 
s'en faire reparation. Que depuis l'an 1666, et particulierement 
depuis le restablissement du Roy, leurs dépredations et les autres 
violences, qu'ils uvoient faites, nvoient fait perdre aux Angk 
plus de quarente huit millions neaf cens querente mille livre 
Le Boy, le Duc de Yora et le Chancelier, qui avoient participé 
aux liberalités que l'on avoit faites en Hollande, furent les pre- 
miers à «0 declnrer, et à se plaindre du pen de satisfaction que 
l'on donnoit gur les memoires de Downing; surtout} de l'ar- 
mement qui se faisoit dans les Provinces Unies. 

Les Kstats avoient fait representer aux Bois de France, d'Es- 
pagne et d'Angleterre, dés le commencement de l'année 1664, 
ensuitte des offres, que celny d'Angleterre avoit fait faire en 
1661 ct depuis, l'évantage que la Chrestienté tireroit de le re- 
solution, qu'ils pourroient prendre, conjointement avec cet Eclat, 
de faire un puissant armement, pour agir, chacun sous son pa- 
villon, contre les Corsaires de Barbarie, Cet Eetat avoit desja 
fait armer dixhuit vaisseaux, À qui on avoit donné ordre d'eller 
À Cadix, joindre le Vice-Amiral Ruiter, qui y avoit son render- 
vous. Ile avoient aussy offert de faire une alliance avec les mes- 
mes Rois, et de s'obliger À ne point tmitter avec les ennemis 
communs, sans le consentement des Alliés. Cette ouverture avait 
esté fort sgreablement receue partout; mais pas un des trois Rois 
ne voulut s'engager. Celuy de France se contenta de louer cette 
genereuse pensée, et de permettre que les Estats Éssent un ma- 
gasin à Marseille. Le Roy d'Espagne avoit offert ses ports 
et ses places, pour le retraitte de leurs vaisseaux, et celuy de la 
Grande Bretagne resolut d'envoyer une armée navale dans le 
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Mer Mediteranée, mais pour tout autre dessein, que celuy que 
l'on avoit fait proposer. Les Estats, qui estoient obligés de net- 
toyer la mer, et d'en chasser les armateurs Portugais, de faire 
escorter les navires marchands, et de secourir leurs sujets contre 
les Anglois dans les Indes Occidentales, avaient resolu d'armer 
tente vaisseaux de guerre, pour en donner le commandement à 
Jacob de Wassenar d'Opdam, st c'estoit de cet armement 
que les Anglois se plaignoïent le plus. Le Roy disoit, que cette 
resolution l'obligeoit à armer de son costé, à quoy il ne songeoit 
pes, quoyqu'il eust assés de sujet de demander le dédommage- 
ment du mal que les habitants de ces Provinces avoient fait à 
ses sujets, presque en toutes les parties du monde. Qu'on s'es- 
toit allarmé mal à propos pur des expressions du Parlement, 
qui estoient un pou trop fortes. Quo cette Assemblée ne faisoit 
autre chose, sinon porter les plaintes du peuple au Roy, qui con- 
sultoit en cela, comme en toutes les autres choses, sn prudence 
ordinaire, et qui suieroit l'inclinstion qu'il avoit à la paix, et de 
vivre en bonne correspondance avec cet Estat. L'Ambassadeur 
repnrtit, que les Estats n'avoient point de dessein qui pust trou- 
bler le repos commun, et que pour preuve de cela, ils offroient 
de ne point faire sortir leurs vaisseaux en mer, si le Boy faisoit 
demeurer les siens dans les ports d'Angleterre; mais les Ministres 
de cette Cour là ny declarerent, que cela ne me pouoit, parce 
que la dépens en ayant osté faite, il importoit à la reputation 
du Roy de faire voir que ses voisins l'ayant engagé à cet arme- 
ment, il leur pouvoit opposer des forces conveunbles à sa diguité. 
Neantmoins que l'on tascheroit d'éviter toutes les occasions, qui 
les pourroient faire entrer en rupture, autant que cela se pourroit 
faire. 

Downing avoit fait un voynge en Angleterro preique au 
mesme temps que les Estets ÿ envoyerent leur Ambassadeur, et 
estant revenu à la Haye, il y continuoit à faire des prolesta- 
tions de le bonne volonté que le Roy, son Maistre, avoit pour 
ct Estat, et de son inclination à vivre en bonne amitié avec 
celte Republique. Mais il y éjousta, qu'il esperoit, qu'on ne dif: 
ferervit plus de luÿ donner la satisfaction, qu'il demandoit de- 
puis tant de temps; et que si on ne le luÿ donnoit pas, il auroit 
au moins celle, d'avoir fait tout ce qu'on pouvoit desirer de luy, 
pour porter les esprits à un accommadement, et qu'il ne seroit 
point responsable des malleurs que l'on ne pourroit pas éviter, 
aprés tant de remises, 11 faisoit ces protestations, pendant que 
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Yon ne tiroit du Boy d'Angleterre que des réponses fort vagues 
et generales sur ca qu'on lny faisoit remonstrer touchant le pro- 
cedé dé Holmes, et on ne laissoit pas de reprocher à l'Am- 
bassadeur de l'Estat, que les Estate avoient donné ordre à Rui- 
ter d'aller à la coste de Guinée, ét de traitier en ennemis ceux 
qui avoient pris des vaisseaux Hollandois, ou qui aroient occupé 
des places, que la Compagnie possedoit en ces quartiers Jà, sous 
lcur Souveraineté, On disoit, que ces ordres estoient contraires 
au traité, et que les Estats füisoient connoistre, qu'ils avoient 
peu d'inclination à faire subsister la bonne intelligence entre les 
deux nations: comme si en attaquant et en prenant des places 
on ne violoit point le traitté, et comme si des hostilités declarées 
devoient comerver l'amitié entre les Anglois et les Hollandois. 
Downing ne fit point de diflicullé de dire, que si les Estats ne 
changeoient de conduite, il seroit impossible d'empescher la rap- 
ture, quelque aversion que le Roy eust pour cela. Et bien que 
le Roy ne fat point de serupule d'évouer vers la fin de l'année, 
que c'estoit sur ses ordres, que les Anglois s'estoient rendus 
res, dés l'année passée, de la Nouvelle Belgique, et d'une 
partie de la coste d'Afrique, et que pour ce qui est de la Nou- 
velle Belgique, qu'il n'eusl ny sujet ny pretexte, les Ministres 
de cette Cour là ne lsissoient pus de dire, que puisque les Hstats 
refusoient de faire rendre justice aux Anglois, sur leurs plaintss 
continuelles, il falloit croire, qu'ils vouloient s'attirer une guerre, 
que l'on ne ponvoit presque plus détourner. Le Roy mesme dit 
l'Ambassadeur, qu'il ne se pourroit pas empescher de rompre, 
si les Estats ne le remboursolent de la dépens, que leur arme- 
ment l'avait obligé de faire, et si on ne faisoit un reglement 
pour le commerce, qui fust capable de restablir la bonne corres- 
pondanes entre les deux nations, L'Ambassadeur fit tous les ef- 
forts que l'on pouvoit attendre de sa petile capacité, pour tascher 
de eonjurer cette tempeste (1). II dit au Boy, que les Estats, 
se Maistres, s promettoient tonte autro chose de l'amitié qu'il 
leur avoit promise, aussy bien que de l'afection qu'ils avoient 
pour sa personne, et pour la Maison Hoyale. Il representa au 
Due de Yore, qui devoil commander l'armée navale, l'horreur 
de l'efusion du sang chrestien, l'incertitude des evenements de 
la guerre, les miseres qui en sont inseparables, et toutes les au- 
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tres raisons, qu'il put tirer des lieux communs de ses livres. 
C'estoit un esprit extrémement foible, et si impertinent, qu'il 50 
persuadoit qu'il pouroit donner conteil à un Prince ennemy, où 
qui l'alloit estre, et qu'il entendoit mieux ses interests que celuy, 
qui conseilloit le plus la guerre, et qui en pretendoit tirer le plus 
d'évantage, 

Le Roy dit encor à l'Ambassadeur: Qu’ayant esté obligé d'ar- 
mer, et de faire sortir son armée navale en mer, il ne la pouvoit 
pas fire rentrer dans les ports. Qne depnis son restablissement, 
les Hollandeis n'avoient pas fait poursuivre une seule affaire en 
Angleterre, sur laquelle il ne leur eust fait donner satisfaction 
aussytost, san l'engager (1) à aucune forme de procés, et que ses 
sujets, au coutraire, u'evoient pas pà obtenir le moindre conten- 
tement touchant une seule poursuite de lant de procés qu'ils 
avaient en ce pais; mais qu'on leur avoit manifestement denié 
la justice, qu'ils nvoient demandée de tant de dépredutions, que 
les Hollandois avoient faites sur eux, tant dans les Indes qu'ail- 
leurs, Que Holmes n'aroit point eu d'autre ordre, sinon de 
proteger les Anglois en la cosle d'Afrique, et de s'abélenir de 
faire d'autres violences. Que celay qui commandoit de la part 
de la Compagnie des Iudes Ovcidentsles Hollaniloise en la coste 
d'Afrique, avoit suborné le Roy de Fantin et l'auroit engagé à 
une entreprise eur le fort de Cormantin; qu'il luy avoit fourny 
des armes et des munitions pour cel, et que l'on avoit empesché 
les autres Anglois de trafiquer en la coste de Guinée. I) se 
plsignit particulierement de l'armement qui ve faisoit en Hol- 
lande, et qui ne pouvoit avoir pour objet, à ce qu'il disoit, que 
l'Afrique; parce qu'il sçavoit que Holmes y avoit fait des vio- 
lences, qui ne se pouvoient ny juslifier ny excuser, et qui meri- 
taient le ressentiment que le Koy en apprehendoit, Les Estats 
lug firent representer ln necessité de cet armement. Que les dix 
vaisseaux, qu'ils faisoient mettre en estat, devoient servir d'es- 
corte à quelques navires marchande, que la Compagnie envoyoit 
en ces quartiers I, à cuuse des dépredations, qui s'y faisoieut 
per des gens que le Roy desfvanoit. Que le desveu du Roy 
permettoit aux Estats de proceder avec eux comme avec des pi- 
rates, et que s'ils agissoient sur les ordres de Sa Majesté, qu'il 
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Jeur estoit permis de repousser la violence par la force. Que 
celuy qui commanderoit cette escadre, auroit ordre de faire civi- 
lité aux estrangers, et particulierement aux Anglois; ai ce n'est 
qu'ils eussent fait, ou fissent outrage aux habitants de ces Pro- 
vinces. 

Ce n'estoit pas l'intention des Estate d'employer ces dix vais- 
senux en la costs d'Afrique, pares que le nul, que Holmes y 
avoit fait, requeroit un remede plus fort et plus present; mais 
on le vouloil bien faire accraire, afin que les Anglois ne renfor- 
gassent pas l'escadre qu'ils y avoient desja. Dés que les Estats 
eurent âvis des hostilités que Holmes avoit faites, ils ordonne- 
rent à Ruiter de laisser les affaires de la Mer Méditerranée en 
V'éstat où elles estoient, et d'aller s'opposer aux Anglois en le 
coste de Guinée; de s'informer au Chastenu del Mina et ailleurs 
de la disposition des afaires de la coste; de reprendre les forts, 
les places et les vaisseaux, que les Anglois avoient pris; d'atta- 
quer, de combattre et de détruire ceux qui s'y roudroient oppo- 
ser, et qui suroient pris, ou prendraient des navires de la Com 
pagnie; de suivre en cela les ordres, que le Gouverneur de del 
Mina luy donneroit, pourveu qu'ils ne lastent pas contraires à 
son instruction, et de nc point troubler les Anglois, nÿ en leur 
navigation, ny en leur commerce, sinon en ess qu'il fust attaque 
parce qu'alors il seroit tenu de les considerer comme ennemis 
declarés, et de les traitter comme tels en toutes les manieres. 

L'execution de ces ordres dependoit absolument du secret, afin 
que les Angloïs ne la previnssent point; et le secret pouvoit fort 
difficilement cstre ménagé parmy un ai grand nombre de per- 
sonnes de toutes sortes d'humeurs, dont l'Assemblée des Estals 
Generaux est composée, C'est pourquoy on s'évisa de faire exa- 
miner et regler l'exeeution du dessein par les Deputés des affaires 
secretes, qui ayant mis leur âvis et la resolution sur le papier, 
en firent rapport à l'Assemblée en den termes gencreux, ct ai 
confus, que ceux là mesmes qui y auroient donné toute leur at- 
tention, auraient eu de la peine à y rien comprendre. Mais avec 
cela ceux qui estoient de la confidence, engagerent la pluspart 
des Estats en des conversations qui les empescherent d'y prester 
l'oreille; ce qui leur est assés ordinaire. On pouvoit, sans beau- 
conp d'adree, surprendre le President, qui n'ayant pas acquis 
une grande connoissance d'affaires dans la chirurgie, dont il avoit 
autrefois fait profession, signa la resolution, avec quelques autres, 
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que le Greffer luy presenta, sons qu'il la leust; de sorte qu'il y 
fut le premier trompé (1). 

Or dautant que les dix vaisseaux, que van Campen devoit 
commander, et qui devaient servir d'escorte aux navires de ln 
Compagnie, ne parloient point, l'on commenga à douter en An- 
glterre de l'intention des Estate; particulierement depuis que 
Lawson, qui avoit commandé une encadre en ln Mer Mediter- 
ranée, entoit arrivé à Portsmouth, au mois d'Octobre de celte nn- 
née 1864, où il avoit rapporté, que lorsqu'il prit congé de Mi- 
chel de Ruiter auprés de Cadix, il en avoit appris, que son 
dessin cstoit d'aller à Znlé, et qu'il avoit fait provision de vi- 
vres pour plusicars mois, Downing avoit tousjours axseuré sa 
Gour, qu'elle ne deroit pas craindre, que les Estats envoyassent 
unë armée navale en la coste d'Afrique, parce qu'une resolution 
de ette nature ne æ pouvoit pas prendre qu'il n'en fust éverty ; 
inais ses asseurances n'estant pas capables de guerir les inquic- 
tudes que l'on en avoit en Angleterre, on lay envoya des ordres 
si forts de s'éclaircir de la verité de cette affaire, qu'il resolut 








Q) Van Win (Bijoogae on Aeumerbinges op Wagenæur, XUL. 
D. 122) a déjà redressé ce qu’il y a d’inexact dans le récit de Wic- 
quefort, d'après les résolutions secrètes des États Généraux et la 
biographie de PAmial de Rugter par Brandt. L'affaire so passa 
de js manière suivante. Les États de Hollande ayant ordonné à leurs 
députés à Vawemblés des États Généraux de faire en sorte que de 
Ruyter fût envoyé avec une flotte vers la côte d'Afrique (Résol. 
ster, du 7 Août 1664), de Witt se concerta avec ses six collègues, 
uommés par les États Généraux pour examiner la dépêche qu'on avait 
récemment reçue de lui. 11 fallait garder le secret de cuite expédi. 
tion pour une grude partie des membres de l'assemblée, et en 
particulier pour le Président de la semaine, van Reede de Rens- 
moude, qui n'étant pas des partisons de de Witt, pouvait par 
son infuence faire rejeter la proposition. Pour ætte raison on 
ne parla sameüt le 9 Août que de l'envoi de doure vaisseaux pour 
la défense des possessions de la Compagnie des Indes Occidenteles 
sur le côte d'Afrique. Le lundi suivant, la Présidence ayant passé 
au député Kann {de la Province de Frise), les commissuires chargés 
d'examiner le dépêche de de Rugter, donnèrent lecture de la 
résolution dont il est question, en la faisant passer pour une am- 
plifcation de celle qui avoit Eté prise le samedi dernier; et ils 
surent ménager l'afire de Ja sorte, que ni le Président, ni les 
autres membres qui n'étaient pas dans le secret, ne s'en apper- 
gurent, Ce fut Rensmoude, et non pas comme le dit Wieque. 
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d'en parle luy mésme au Conseiller Pensionaire, ne dantant 
point, que la réponte que ce Ministre Iuy feroit, quelle qu'elle 
put estre, ne Juy donnast des lumieres infallibles, 11 ent l 
seurance de demander à Monsiour de Witt, si Ruiter avoit 
ordre d'aller en le coste d'Afrique. De Wite, qui ne trompa 
jamais personne, et qui ætoit incapable d'une fourberie, avoit 
aussy une prudence qui ne se laissoit pas facilement surprendre. 
I dit à Downing, qu'il pouvoit l'asseurer, que ny les Estats 
de Hollande, ny l'Amireuté n'avoient envoyé à Ruiter des 
ordres, dont le Roy d'Angleterre pust prendre ombrage. Et 
pour ce qui est des Estuts Generauz, y' jouets il, il ne sc 
passe rien dans leur Assemblée, qui eschaype à votre pene- 
tation; de sorte que vous n'en derez pas ostre en inquietude. 
U'est là Ja verité de ce qui se passa entre eux; quoyque Don- 
ning sit publié que de Witt l'avoit positivement asseuré, 
qu Buiter n'avoit point d'ordre. Il avoit honte de ce qu'au 
travers de sa pretendue habilité, il n'avoit pas pô considerer, que 
ny les Etat de Hollande, ny les Amirautés ne peuvent pes 
donner cette sorte d'ordres: mais il ne pouvoit pas justifier autre- 
ment le faux évis qu'il avoit donné au Roy, Son Maistre, qu'en 
feisant accroire, que de Witt l'avoit trompé, 

de ne pretene pas legitimer les plnintes des Anglois, ny aussy 
justifier le procedé des Hollandois. Les deux nations, qui estoient 
jelouses l'une de l'autre, se vanloient establie en Ia coste d'Afri- 
que, et dans les deux Indes, et elles n'y pouvoiont pas reussir, si 
elles ne passoient quelquefois par dessus les regles do Ia civilité. 
de le biensennce ét de l'honnesteté mesme. Les Negres de Cabo 
Corso et de Comani, en la coste de Guinée, avoient fort mnl- 
traitté les gens de la Compagnie des Indes Occidentales des Pro- 
vinces Unies, qui voulant s'en ressentir, et reprendre ces deux 
forts, aves le port d'Agitaky, que les Portugais appellent Aides 
de Torre, entretenoil quelques vaisseaux sur la coste, dont le se- 
jour incommodoit extrémement les habitants, et qui reduisirent 
enfin ces deux places sous l'obcissance de leurs anciens maistres, 
Les Anglois voulant en empescher la Compagnie, et profiter de 
ces desordres, taschoïent d'entrer dans ces forts. lle croyoient 
y pouvoir continuer leur commerce, et disoient qu'il éstoit ridi- 




















fort, le Président de la semaine qui venait de commencer, qui signe 
sans le lire cette résolution qui fut ajoutée à celle qui avait été prise 
le 9 Août (Brandt, p. 998 ovv.). 
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ouk, de pretendre que quatre ou cinq vaisseaux tinssent toute 
une coste investie ou bloquée. ls en avoient usé de la mesme 
maniers à l'égard de Cochin et de Porca, en la coste de Mala- 
bar, où ils vouloient continuer leur trafic, nonobstant le siege, 
et meeme aprés la reduction de ces deux villes (1). 

On n'estoit pas tout à fait mal avcc la France; mais on ue 
pouvait pes dire aussy qu'on y fust parfaitement bien, Le Camte 
Destrades cstoit arriré de la part du Boÿ à la Haye vers la 
fin de l'année 1662. JA estoit encore Colonel d'un regiment d'in- 
fanterie au service des Estats, quoyqu'il eust eu les premiers em- 
plois dans les armées de France, et que comme lieutenant Ge- 
neral il eust commendé celle qui agissoit sous les ordres du Due 
de Modena on fialie Il avoit autrefais fort negotié en Hol- 
lande (8), particulierement avec le Prince d'Orange, Frederie 
Henry, sous le Ministere du Cardinal de Richelieu, qui es- 
timoit son .taleut, de sorte qu'il connoissoit le pais; et d'antant 
qu'on estoit porsuadé qu'il l'aimoit, on estoit fort satisfait de 
we personne, comme on le fut depuis de sm conduite On re- 
marque que dans se premiere harangue il donna aux Estats le 
titre de Tresillwaires Seigneurs (3). Bes predecesseurs ne les 
avaient traittés que de Messieurs ot de Seigneurie. Cette alte- 
ration ne fut point approuvée ny en France, où on ne vouloit 
point qu'on changeast les tiltres, ny par les Estats mesmes, qui 
jugeoïent qu'il leur eetoit deu quelque chose de plus, et mesme 
qu'il y avoit quelque chose de plus releré au mot de Messieurs. 
Ils disoient, que les Bois de la Grande Bretagne, de Portugal et 
du Nor leur donnoient la quelité de Hauts e6 Puissants Sei- 
gneure, et qu'ils avoient plus de sujet de ne pas accepter le tiltre 
de Tresilutéres, que Von n'en avoit en France de trouver mau- 
vais la demarche que Destrades avoit faite; puisque dés le 
1 jour d'Avril 1609, loreque l'Espagne contestoit encore la Sou- 
veraineté à ces Provinces, le President Jeannin, Ambas: 
deur de France, et sea cullegues obligerent les Archidues à 

















(1) Les canses des diférends entre l'Angleterre et les Prorinoes- 
Unies sont exposées aveo clarté par Swinnas, Fngelw, Nederlamie 
en Muuatcrse Krakkeclen. Sen druk. Rotterdam, 1668. L. p. 2 avr. 

€) V. Tome L p. 85 avv. 

(3) Aïtzema, 1V. 83. p. 1193; d'Estrades, IL p. 38 ovv. V. 
sur ls conduite qu'il avait à tenir: le Mémoire publié par M. Groen 
van Prinaterer, drchées, V. p. 998 svv. 
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donner œ tiltre aux Estats, Mais cels n'a pas emposché, que 
Destrades et ses successeurs, ne soyent retournés à leur pre- 
ruisre coustume, et il n'y & point d'apparence qu'on la change à 
l'évenir (1). 

Incontinent aprés sa premiere audiance il sa £t donner des Com- 
misssires, et dans les confernces qu'il ent uvec eux, il parloit de 
Ia restitution des Commanderies de l'Ordre de Malte, que le Car- 
diuel de Hesse, Maistre Provincial du mesme Ordre, faisoit 
réclamer depuis quelques années. 11 recommandoit Jes interests 
de l'Électeur de Cologne, qui demandoit de temps en temps la 
restitution de Bhinberg. 11 sppuyoit les preteusions, que le Duc 
de Neubourg avoit sur Ravestin, ét mesme celles que l'Evesque 
de Munster formoit sur Borculo. C'estoient les nouveaux amis 
de la France, parec qu'ils faisoient partie do l'alliance du Rhin; 
inais ces affaires ne meritoient pes l'occupation d'un Ambasse- 
deur de France, et particulierement de Monsieur Destrades, 
qui venoit de conclure le traitté de Dunquerque, et que l'an 
n'avoit pas accoustumé d'employer à cette sorte de bugatelles. 
11 n'ignoroit rien de ce que la France avoit fait negotier depuis 
l'an 1634 (2). 11 sçavoit, que le Cardinal Mazarin, avant que 
de mourir, avoit recommandé sur toutes choses, la conqueste on 
l'acquisition des Païs-bas, nonobstant l'obligation, où le Roy cs- 
tuit entré pur le traîtté des Pirenées; et on peut dire, que ce fut 
le premiæ et le plus important article de l'instruction de Mon- 
sieur Destrades (8). On jugeoit en France, que la proposition 





U) »Douis XV leur à donné le titre d’Hante et Puissans Sei- 
goeurs, aprés la conclusion du Traité de la Triple Alliance en 1717 
par le bouche de l'Abbé Dubais, nommé ensuite Cardinal. Tous les 
Souverains leur dounerent le même titre, excepté le Roi d’Espagne, 
qui les nomme seulement Messieurs les Etats Gencraux, ct ses 
nistres dans leurs Memoires se servent du titre de Vos Scigneuries 
au lieu de Vos ou Leurs liautes Puissances” (Note du MS. Grobe). 

@) V.T. Lp. 78, 74; T. IL. p. 547-651. 

(3) #11 est inconcevable que l’Auleur en relation avec ce Seigneur 
\d'Estrades) et écrivant par ordre exprès du Peisionnaire, ait ignoré 
ou tu tant de choses si intéressantes; à moius qu'on ne veuille croire 
que le Pensionnaire ne jugeoit pes À propos que l'Auteur publit le 
commencement et les particularitez des lisisons de ce Premier Mi- 
nistre avec la France contre l'Angleterre” (Fevai de Critique, p. 461). 
Les relations très intimes que Wicquefort entretenait avec la Cour 
de France, tellement que c'est à ses dépêches que l'Ambassadeur d'Es - 
Lrades seu rapporte plus d'nne fois (Tome ÎT. p. 154, 166), feraient 
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de partager on de faire centonner les Provinces de Flandre de 
l'obéiesance du Roy d'Espagne, no særoit pas désagréable à la 
Hnye, Aprés que Dentrades et le Premier Ministre eurent 
contracté une espece d'amitié, qui approchoit fort de la conf- 
dence, il en fit l'onverture. On l'escouts, et on ft mesme un 
projet de traitté; mais aoit que l'on n'eust pas la mesme inten- 
tion de part et d'autre, ou bien que l'on n'en eust jamais eu de 
le perfectionner, la negotiation fut rompue sa bout de quelques 
mois. 11 est bien certain, que la France ne vouloit plus demen- 
rer dans les fermes du parisge de l'an 1634, et qu'il y avoit des 
personnes en Hollande, qui ne vouloient point consentir, qu'il se 
fist rien su prejudico du traitté de Munster, ny que l'on fist au- 
cune alicration dans les affaires des Païs-bas pendant la vie du 
Roy d'Espagne. Tant ÿ a qu'il n'en fut plus parlé, et la Cour 
do France s'eppliqua dés lors à des desseins, qu'elle croyoit pou- 
voir faire reueeir, anne l'intervention des Estate. La verité est, 
que Destradcs fit bien sonder sous main, si on ne pourrait 
pas disposer les Ectats à ceder Rhinberg et Mastricht à la 
France, pour de l'argent, ou en eschange d'autres places; mais 
comme il sgavoit bien que les Eslats, à moins de trahir leurs 
propres interests, ne pouvoient pas ceder volontairement aa Roy 
deux si importants postes sur le Rhin et sur la Mewse, qui le 
rendoient maistre de ces deux rivieres, et d'une bonne partie 
du commerce des Provinces Unics, il se contenta de commn- 














déjà présumer, que Wicquefort en savait plus qu’il n'en dit ici. 
D'ailleurs on peut prouver Je chose. Dans un recueil de copies de 
lettres que Wicquefort écrivait à diférents penonpages, et qui 
est conservé au dépôt des Archives du Hoyaume, où trouve sous la 
date du 19 Novembre 1667, le passage anivant: ,.… À ce que j'ay 
pû epprendre, Vinclination des Ministres serait de traittor avec la 
France sur le pied des propositions qu'elle ft faire per M. Des- 
trades en l'un 1663, qui alloïent à faire cantomner les Provinces 
des Pais-bas, sons la garautie de la France et de vet Estat, à con- 
dition que ln France prendrait pour elle Cembray, Aire, St, Omer, 
Mont Cassel, Baîllenl, Poperinguen, Bergues St. Winx ct Linck, et 
cet Ectat, Bruges, Ostonde, Dam, Flassendael et le haut quartier de 
Gueldre.…” C'est ce que déjà les Résolutions secrètes des États de 
Hollande du 3 Octobre et 14 Décembre 1683 pouvaient lui apprendro. 
V. pour les détails de cette négociation: les ‘principaux pamphlels 
publiés au siècle dernier à locrasion des kitres de d'Estrudes (V. 
Bilderdÿk, IX. p. 260; X. p. 235, 987—344); ensuite d'Entra- 
des, Tomes TT, et surlont Mignet, I. p. 169 svr, 
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niquer mn pensée à un de ses amis, qui avoit aovés d'affection 
pour la France, pour entrer dans ses sentiments, mais non pour 
faire une proposition si criminelle. C'est pourquoy on en de 
meura là. Quelque temps aprés on fit bien courir le bruit, que 
Destrades, où quelque rutre Ministre, avoit traitté de la ville de 
Mastricht avec le Hhingrave (1) qui en estoit Gouverneur,  l'Am- 
bassadeur d'Espagne ne eraignit point d'en donner évis aux Ex 
tata comme d'une chose certaine; mais le Rhingrave s'en justifis. 
Sa femme (2) possedoit des terres fort considerables en France, 
et lny mesme avait eu des marques de l'estime et de la Jiberalité 
du Roy. Avec cela ses actions estoiont quelquefois accompagnées 
de peu de pradence, et ses paroles d'ane trop grande liberté; de 
sorte que dans la familiarité, que luy et quelques autres officiers 
François avoient avec Destraden, qu'ils voyoient tous les jours 
fort particulierement, il se défendit bien da crime, mais il ne pat 
pas bien purger le soupçon, que l'on avoit de luy avec d'autant 
plus de enjet, quo l'on sçavoit qu'il avoit plus de respect pour 
les Testes Couronnées, que d'afedion pour une République, qui 
avoit fait toute se fortune, de quelque façon qu'on le vueille 
prendre, 

Destrades, en arrivent à le Haye, eut un nesés plaisant 
démeslé avec l'Ambassadeur d'Espague, au sujet de la premiere 
visite (B). Elle estoit, suns aucune doute, deue à l'Ambassadeur 
de France, qui le agavoit st bien, que quend mesme il n'anroit 
point eu la mauvaise rencontre, qu'il ent à Londres avec le Ba- 
ron de Vatteville, dont le Roy d'Espagne avoit esté obligé 
à faire reparation, ainey qu'il a esté dit au Livre preccdent (4), il 
n'airoit pes cedé un seul point de son droit. Don Estevan, 
qui estoit accoustumé d'aller de temps en temps à Bruxelles, pour 
ses affires particalieres, y etait lorque Destrades arriva à 
la Haye, Et bien qu'il eust laissé une partie de ses domestiques 
chez luy, et que se maison fust ouverie, en sorte qu'on ne Inis+ 
soit pas d'y dire In messe, comme s'il y eust esté present, il 
voulut nésntmoins faire accroire, qu'il estoit le dernier veau, et 
que Dentrades Iny dovoit ln premiere visite. Destrades loy 














(1) V. Basuage, L p. 684. 

(@) » Marguerite, lle de Jaëques Taisart, Baron de Tour. 
neuf Moréri, iv. 

6) 'Entrades, IL. p. 164, 160. 

(8) V. cidermt p. 2629. 
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fit représenter, que puisqu'en partant il n'avoit pas pris son au 
diance de congé, qu'en revenant il n'avoit pas apporté de nou- 
vellea lettres de creance, et que ne faisant que continuer son Am- 
bassade, il ne pouvoit pes prétendre des civilités, que l'on est 
obligé de faire au dernier venu aprés que celuicy a fait évertir 
le premier veou de son arrivée, Don Esteyan avoit receu cetie 
divilité aprés son retour; mais il voulut bien dire à une personne 
de qualité, qui le fit souvenir de ce que les Ambatsadeurs 86 doi- 
vent en ces rencontres, qu'il ne faisoit que d'arriver à la Haye; 
que Destrndes, comme le premier venu, luy deroit la premiere 
visite, et que s’il l'attendoit de luy, il pourroit bien attendre jus- 
ques au jour du jugement (1). C'est ainsy qu'il s'en erpliqua; 
mais dés qu'on Je scent à la Cour de France, le Roy fit entendre 
à celle de Madrid, que si elle ne commandoit à son Ambassadenr 
de faire oe qu'il devoit dans l'ordre des choses, il s'en ressenti. 
roit, comme d'une contravention À ce que le Marquis ‘de la 
Fuente avoit protesté et promis quelques mois auparavant. Le 
Consil de Madrid, qui no pouvoit pas approuver le conduite 
irreguliere de Don Enteran, luy ordonna de rendre la premiere 
à l'Ambassadeur de France. Dés que Don Estevan ent 
recen cet ordre, il fit dire à Destrades, que s'il le tronvoit 
bon, il iroit le lendemain disner avec luy; pensant par cctte fa- 
miliarité affectée se dispenser des ceremonies do la premiere vi- 
site, Mais Destrades, qui avoit eu évis de l'ordre que l'on 
avoit envoyé à l'autre, et qui estoit pour le moins aussy visé 
que le Ministre Espagnol, le ft prier de considerer, que ce pas- 
sage d'une si grande indifférence, qui avoit paru entre eux, À 
une si grande familiarité, surprendroit le monde, et qu'il impor- 
toit à la dignité du Roy, son Maistre, que l'on sœust que l'Am- 
bassadeur d'Espagne avoit rendu la premiers visite, aprés laquelle 
il en pourroit user sinsy qu'il luy plairoit. Cette réponse regla 
le differend, et l'Ambassadeur d'Espagne rendit la premiere visite 
à celay de France dans les formes. 

Don Æsteran, qui en ce temps là avoit demandé audiancæe, 
pour justifier les dépredations que les armateurs Espagnols fai- 











(1) Peut-être cétle personne de qualité n'est-elle autre que Wic- 
quefort lui-même, DEstrades écrit à Louis XIV lo 22 Mars 
1663: , 11 (Don Esteran de Gamarra) persiste de dire que Mon- 
sieur de Thon la rû le premier, et de tenir les mêmes disooure qu'il 
+ Rite) au Sieur de Wicquelort (IL p. 154). 
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soient sur Les costes de Portugal, dit aux Estate, qu'il estoit 
vray qu'il avoit receu ordre de rendre lu premiere visite à l'Am- 
Lassadeur de France, et qu'il la luy avait rendue le jour prece- 
dent; mais qu'on ne luy avoit envoyé cet ordre, qu'en suite 
d'une convention, qui s'estoit faite entre les deux Bois, que si 
le Duc de Crequy retournoit à son Ambassade de Rome, il 
rendroit la premiere visite à Don Pedro d'Arragon, Ambas- 
sadeur d'Esprgnc. On n'avoit pas seulement songé à le deman- 
der ou à le promettra; mais Don Estevan voulut bien se don- 
ner un peu de vanité, aprés avoir protesté qu'il ne rendroit ja- 
mois le premiere visite. 

Destrades, eut encore d'autres démeslés de la mesme na- 
ture, mais non de la mesme force, 11 faisoit difficulté de ren- 
dre la premiere visite au Premier Ministre des Estats de Hol- 
lande, et luy ft dire par un emy commun, qu'il l'attendoit 
de luy. De Witt luy ft connoïstre, que s'il desiroit absolu- 
ment qu'il le vist le premier chez luy, il le feroit sans cha- 
grin; quoyqu'il n'eust pas encore fuit cette demarche à l'égard 
d'aucun autre Ministre, et que les Ambassadeurs d'Espagne et de 
Portugal, qui la luy verroient faire, auroient sujet de se plaindre 
de luy. Destrades cedn à cette raison, et suivant l'exemple 
de ses predecssseurs, il luy rendit la premiere visite (1). 

Friquet, qui esloit à ln Haye de la part de l'Empe- 
reur, avec la qualité d'Énvoyé Extraordinaire, estoit un homme 
fort commode, qui vouloit estre bien avec tout le monde. I 
avait envie de voir l'Ambassadeur de France, et voulut faire 
pressentir comment il en seroit recu. Destrades luy ft dire, 
qu'il luy ferait les meames civilités qu'il pourroit esperer d'un 
Ambassadeur de Veni: ‘est à dire, que suivant le conmande- 
ment exprés, qu'il avoit du Roy, son Maistre, il le traitteroit en 
Ministre du second ordre, en ne luy cedant ny le pas ny la 
main, parce qu'il ne connoissoit point de milieu entre l'Amban- 
sadeur et le Besident (2). Don Estevan avoit eu la mesme reu- 
contre aver Downing, Envoyé d'Angleterre, et ayant pris sur 
cette difficulté l'évis du Marquis de Caracene, Gouverneur des 











() d'Estrades ne fait pas mention de co petit démélé dans sa 
lettre au Roi du 4 Janvier 1663, Aprés son audience du 3 Janvier, 
de Witt vint lui rendre visite dès le metin dn 4 (LE. p. 30). 

U) d'Estrades, IT. p. 38; V. Wioquefort, Fémbnoader ci 
as fonctions, 1. p. 946. 
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-bas, celuiey luy escrivit, qu'il ne devait ceder la place 
d'honneur qu’au caractere, et que l'on n'en avoit pas autrement 
uoé à Munster, où toutes les civilités avoicnt esté reglées. Don 
Estoyan avoit cependant oedé la main à Friquet, et ne luy 
pouroit pas refuser un honneur qu'il luy avoit desja fait, À moins 
de rompre tout commerce avec luy. Cet honneur estoit d'ailleurs 
rœée incommode à Priquet, qui ne pouvoit pas voir l'Amb 
sadeur de France, s'il n'en recevoit les mesmes civilités qu’on 
luy faisoit chez l'Ambassadeur d’Espagne; ou, n relaschoit 
à l'égard de l'un, il falloit qu'il renonçast aussy à l'évantage 
qu'il avoit chez l'autre, ce qu'il ne pouvoit pas faire sans pre- 
judice de la dignité de l'Empereur, son Maistre, et sans faire 
tort à sa propre qualité. Le Ministre de Dannemarc voulut imi- 
ter Friqnet; mais comme il n'avoit pas la mesme raison, et 
qu'il ne se soustenoit pas avec la mesme force, il n'eut prs le 
mesme succés non plus. 

Le traitté de Paris, qui avoit esté conclu dés le mois d'Avril 
1663, n'avait pas encore esté ratifié au commencement de l’année 
saivante; parce que la France vonloit faire comprendre dans la 
garantie l'acquisition qu'elle venoit de faire de Dunquerque; et 
non seulement à l'égard du traitté, qui avoit esté fait pour cela 
en Angleterre, mais aussy à l'égard de le place mesme, Or dau- 
tant que les ratifications du traité de Paris n'avoient pas esté 
eschangées, en sorte que l'on pust dire qe le traitté de Paris 
avoit sn derniere perfection, les Fermiers du fret continuoient do 
lever ee droit sur le pied de la premiere declaration du Roy, et 
ne cousideroient point l'article separé, qui le moderoit. On fit 
défenses aux marchande de St. Mslo de cherger leurs marchen- 
diss en des navires estmngers, pendant qu'il y avoit des vais- 
seaux François dans le port, et mesme les Gouverneurs de quel- 
ques villes maritimes ne laissoient pas de faire des armements 
et des courses, dont ils incommodoïent le commerce des habi- 
tants de ces Provinces, nonobstant les arrests du Conseil et les 
orûres du Boy. 

Le traitté portoit que la garantis comprendroit tous les trait- 
tés, que les deux Alliés araïent faits avec d'autres Princes et 
Potentats, pourveu qu'ils eussent esté ratifiés avant ln signature 
de celuy de Paris. A peine avoit on commencé à negotier en 
Angleterre pour l'acquisition de Dunquerque lorsque le traitté de 
Paris fut achevé, et dautant que l'on ne s'expliquoit point en 
Hollande, on n'estoit pas sans inquietude en Franco touchant 
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la garantie de Dunquerque. Les Estate n'y estoient pas obligée, 
et nenntmoins ils estoient tout disposés à le garantir; mais ne 
le pouvant pas faire sans le consentement exprés des Esiats 
des Provinces, il falloit leur donner le loisir de s'assembler, ce 
qui ne se pouvait pas faire dans peu de jours; et cependant 
on s'en chngrinoit ai fort à la Cour, qu'on ne pouvoit pas 
s'empescher de le témoigner. On eut de la peine à guerir l'in- 
quietude des Ministres, et on ne la guerit en efet que par la ga- 
rantie, à laquelle toutes les Provinces conwntirent. L'Ambas- 
sadeut disoit qu'il ne euffisoit pas de garantir l'acquisition de 
Dunquerque à l'égard de l'Angleterre, mais que le Roy, son 
Maistre, desiroit quelqne chose de plus. On luy fit dire, que 
s'il ne s'en contentoit point, et s'il vouloit que les Provinces s'en 
expliquessent, il faadroit les assembler toutes sur de nouvelles 
propositions, el quo peutestre on y rencontreroit de nourelles 
difficultés, qui pourroient faire donter du succés. Que le Roy 
ayant acquis Dunquerque de la maniere qu'il avoit fait, et la 
posedant de bonne foy et à Lon filtre, il n'y avait rien qui 
pust empescher les Estats de luy en garantir la possession, ven 
que le Roy d'Espagne n'ayant point protesté contre cette aoqui- 
sition, ct ne parlant pas encore pour son pretendu droit, ils ne 
pouvoient pas faire dificulté de garantir au Roy une place, que 
personne ne Juy disputoit ny querelloit, quand mesme le Boy 
d'Espagne s'éviseroit de In pretendre à l’évenir. De sorte que la 
Cour de France se contenta de la declaration, que les Estats 
firent, que la garantie de Dunquerque auroit la mesme force, que 
si elle avoit esté inseré mot à mot dans la garantie generale; 
et particulierement de ee que le Premier Minisire de Hollande y 
éjousta, que ce que les Estais en faisoient estoit par inclinstion 
et par complaisance, plustost que par obligation. Le Ray voulut 
reconnoistre cet obligeant procedé, et fit faire l'eschange des rati- 
fications du traité de Parie, devant que les Eetats eusent ge- 
ranty celuy de Dunquerque; quoyqu'il fust bien asseuré qu'ils 
le garantiroient (1). 

Les traittés, que les Estate aroicnt faits avec l'Angleterre, avec 
le Portugal, et avec l'Espagne pour le partage du Païs d'Outre- 





(1) Aitrema, IV. 48. p. 1133 svv.; d'Estrades, II, p. 36 svv.; 
Bijooegsels en Acnmerkiages op Wagemaar, XII. p. 47; le Clero, Il. 
p. 88 sr. 
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meuse, on n'avaient pas esté conclus, ou n'avoieut pas eu leur 
derniere perfection; de sorte qu'il fut trouré Lon, qu'en faisant 
l'eschange des ratifications, on signeroit de part et d'autre une 
liste, qui conticndroit les traittés dont on demandoit la garantie, 
Tls lu demandoïent reciproquement pour Le traitlé d'amitié, d'al- 
liance et de commerce fait avec les Provinces Unies à Paris le 
27 Avril 1683 (1); les deux traittés de Querasque du 6 Avril et 
19 Juin 1631; le traitté fait avec le Duc de Savoye pour le depost 
de Pignerol le 19 Octobre 1631; pour l'acquisition de la mesme 
place, à Turin le 6 Juillet 1682; celuy de Ferone pour Ia pro- 
tection de Monaco, du 8 Juillet 1641; le traitté de Munster du 
38 Octabre 1648 (2), et œeluy de Nuremberg pour son execution, 
du 2 Juillet 1650; le renouvellement d'alliance avec les Cantons 
Suisses; le traitté des Pirenées fait entre la France et l'Espagne 
le 7 Septembre 1659; le traité fait à la Haye le 21 Juin 1659 
entre la France, l'Angloterre et les Provinces Unies pour la paix 
du Nort; le traitté de Coppenbague du 21 May 1660 entre les 
Rois de Suede et de Dannemarc, par la meliation de la France, 
de l'Angleterre et des Etats; le traitté d'Olive, fait entre la Po- 
logne et la Suede; (esluy) entre la France et l'Angleterre du 
8 Octobre; le traitlé accordé par le Roy au Due de Lorraine, 
du dernier Février 1661; le traitté d'alliance et de commerce fuit 
entre la France et ls Suede à Fontainebleau le 15 Octobre 1661; 
(le) traitté d'allianc entre le Roy et l'Electeur de Treves du 
18 Octobre 1661; l'alliance du Rhin du 15 Aonst 1658, prarogé 
le 18 Aoust 1660, avec le jonction du Due de Deux-ponts; 
la prorogation de la mesme alliance du 15 Aoust 1668 jusques 
à pareil jour 1667; les traités faits avec l'Archidue d'Inspruc 
pour les trois millions deus pour l'Alsace; le traitté fait avec 
le Roy d'Angleterre pour la vente de Dunquerque (8). 

Le point le plus incommode estoit celuy du fret, puisque ce 
droit n6 se levait que parce qu'on esperoit ruiner par Ià le uom- 
merce des Hollandois, Le traitté de Paris promettoit une grande 
amitié et sincerité, et jamais Ambassadeur n’avoit fait de si bel- 
lea ny de si fortes protestations, que Destrades ft à l'entrée 


(1) Lies: Il le demandaient conformement à Particle troisiéme du 
traitlé du 97 Avril 1602 por etc. 

(8) Le 34 Octobre, 

() Aitreme, LV. 43. p. 1134: d'Estrades, L p. 209. V. où 
devant p. 99, 88. 
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de son eploy; cepeudant an taschoit d'attirer en France tout 
le commerce de l'Europe, ét pour y reussir, on s'y prit d'une 
maniere, qui pertout ailleurs avoit esté trourée assés extraordi- 
naire. On avoit representé au Roy, que l'Angleterre et les Pro- 
vinces Unies ne s’estoient rendues puissantes eur mer que par le 
moyen dn commerce. Que la navigation faisait les richesses de 
l'Espagne et du Portugal, et que les Républiques de Venise et 
de Gennes n'avoient autrefois fait des conquestes dans le Levant, - 
que parce que le commerce leur avoit douné le moyen de faire 
de puissants armements de mer, et que si le Roy y vouloit donner 
un peu d'application, il en pourroit esperer le mesme succés qui 
faisoit le bonheur de ses voisins, Celuy des Ministres qui entre- 
prit cet establissement, vouloit remplir tous les quartiers de la 
Chrestienté de vins, d'eaux de vie, de denrées et de marchandi- 
ses de France, et en mesme temps exclure du Roisume toutes 
les estrangerss. On introduisit pour cet effet plusieurs monopoles, 
que l'on peut dire estre la peste du commerce, avec des défenses 
si rigoureuses, que lee personnes de ‘qualité n'osoient pas pour 
leur divertissement, travailler à des ouvrages, dont le debit ne 
8e faisoit que par œux, qui en avoient une permission partieu- 
Jiere, On traitta avec oeux du grand bureau de Stocolm pour 
Perection d'une Compagnie du Nort. On voaloit establir des bu- 
reaux à Coppenhague, à Duntsig, à Hambourg et ailleurs, et ce- 
Jay qui s'esioit fait donner cette direction, se ft aussy donner 
toutes les eschelles dn Levant, quoyque jusqu'alors elles eussent 
esté du partage de celuy des Becretaires d'Etat qui avoit le de- 
partement des affaires estrangeres. On songe mesme à l'esta- 
blissement da commerce de Moscovie, et on estoit peruedé, qu'en 
multipliant le nombre des ouvriers en France, en favorisant de 
certains monopoles, et en augmentant les droits que l'on fait pa 
3er aux marchandises estrangeres à l'entrée du Roiaume, on les 
en banniroit, et qu'on feroit debiter dans les autres parties du 
monde, les denrées et les marchandises du crû et de la façon de 
France. 

On forma en effet an Conseil de Commerce, composé du 
Chanoelier, du Duc de Villeroy, de Messieurs d'Aligre, le 
Tellier, de Seve, de Lionne et Colbert. Ce Conseil sæ 
devoit tenir tous les quinze jours, et le Roy s'y devoit trouver 
en personne, toutes les fois que ses afaires le Iuÿ permettroient, 
Et comme les choses nauvelles sont tausjours agrenbles, et qu'en 
France particulierement tous lan commencements sont beaux, le 
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Conseil du Commerces s'assembla deux fois au mois d'Aonst 1664. 
Il ordonna aux Gouverneurs des Provinces, aux Parlements, et à 
tous les juges subalternes de favoriser le commerce, de juger les 
differende des marchands par preference à toutes les autres afai- 
res, et de lenir la mein à co que les manufactures fussent esta- 
blies et conservées. 11 ordonna aussy, qu'il y auroït un Deputé 
perpétuel à Is suitte de la Cour de la part du corps de tous les 
marchands, per le moyen duquel on pust entretenir correspon- 
dence avec ceux de toutes les Provinces. Qu'on fercit un hostel 
de commerce, où le Deputé seroit logé, et qu'on reformeroit le ta- 
rife des droits d'entrée et de sortie. Le Roy mesme promit de 
foarnir un million, pour l'establissement des manufactures, et oc 
troya de grande érantages à ceux, qui achetteroient, on qui fe- 
roïent bastir des navires dans le Roïaume. On vouloit rendre les 
rivicres plus navigables; et afin de faire une ligne de communi- 
cation entre l'Ocean et la Mer Mediterranée, on resolut de faire 
creuser un canal depuis ls riviere d'Aude, qui se décharge dans 
la Mer Moditerranée auprés de Narbonne, jusques à la Garonne, 
faisant une distance de prés de quarante lieues. 

La nature ne souffre pas volontiers qu'on luy fase violence, 
et lo commerce ne 'establit pas par force. La Hollende estoit 
le magasin de le France, et les marchands Hollandais estoient les 
facteurs et commissionaires des marchands François. Ils y al- 
loient querir toutes sortes de denrées et de marchandises, qu'ils 
ærroient dans leurs caves et dans leurs magssins, pour les trans- 
porter ensuite dans les nutres quartiers de l'Europe, et mosme 
dans toutes les autres parties de Y'Univers. Ils ont plus de fa- 
cilité pour cela que toutes les autres nations, tant à cause du 
grand nombre de leurs navires, et des habitudes et des corres- 
pondances qu'ils ont partout, que parce qu'ayant le moyen d'a- 
cbetter les marchnndises de France argent comptant, et de les 
vendre à eredit, ils les acquierent à meilleur marché, et les de- 
bitent avec plus de profit. Outre quo vivant fort sobrement, et 
avec graud ménage, et montant leurs bastiments fort peu de ma- 
telots, ils peuvent donner les marchandises à meilleur marché 
que les François mesmes, qui estant acoustumés à 2e bien nour- 
rir, consument bien souvent une partie de leurs denrées devant 
que de les debiter, Ii est bien certain qu'ils l'ont fait, jusques 
à ce que les François se soyent évisés de charger les navires es 
trangere, et particulierement ceux de Hollande, du droit du fret 
de cinquante sols pour tonneau. Mais ils n'ont pà s'establir dans 
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le Nort, parce que ne trouvant personne, qui achetant le vin, 
qu'ils y portoyent, argent comptant, ils estoient contrainte de 
s'en défaire avec perte; comme de l'autre costé, les marchandises, 
qu'lle y pouroient echetter, n'estent pas tousjours propres pour 
le lieu d'où ils estoient partis, et les marchande n'ayant point 
d'abitudes ailleurs, les navires s'en retourncient vuides, au lieu 
que les Hollundois se chargeoieut de toutes sortes de marchan- 
dives, parce que les portant au magasin general, c'est à dire 
en Hollande, ils trouvoient tousjours l'accaion de s'en défaire, 
On croyait en Franco qu'on pourroit vaincre cos dificultés, en 
ruinent le commerce des Hollnndois. Les vetations des Fermiers 
du fret ct l'insolence de leurs commis estoient insupportubles. 
Mais en Van 1664 on s'éviss d'un moyen bien plus propre et 
plus seur. 

La contagion avoit fait quelques progrés dans la ville d'Amster- 
dam et dans deux ou troie autres villes de Hollande ; et bien 
qu'ils ne fument pas fort consïderables, le Parlement de Paris 
en prit pretexte de défendre le commerce avec les habitante des 
Provinces Unies dans toute l'estendue de son ressort (1). La 
pluspart des autres Parlements suivirent son exemple, tellement 
que toute ln navigation cesse, nonobstant toutes les diligences 
que l'Ambassadeur de Hollande fit pour faire lever ces défenses. 
On permit enfin le commerce de Zeelande, qui n'estoit infocté 
du tout, mais à condition que l'on n'y admetroit point de mar- 
chandises de Hollande pour estre transportées en France, que 
l'on n'y donneroit point de passeports à des navires Hollandois, 
el qu'on ne souffriroit point, que des matelots passassent de Hol- 
lande en ceite Province là, pour estre employés en des navires 
Beslandois. Les Estats firent faire des phintes à le Cour de 
Francs de œ procedé extraordinaire, mais fort inutilement. 

Il n'y en avoit point, qui servissent mieux à l'intention de 
ceux, qui avoient entrepris de ruiner le commerce des Hollandois, 
que les Fermiers du fret. Ils expliquoient au desévantage des 
patrons des navires de Hollande, les arrests du Conseil, que 
l'Ambassadeur obtenoit pour eux, et ils faisoient payer le droit 
toutes les fois qu'ils sortoient d'un des ports de France, soit 
qu'ils y fusent entrés vuides, pour y prendre leur charge, où 
qu'ils en sortissont vuides aprés y avoir leissé leur cargaison ; 
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tellement que bien souvent ils payoïent le fret deux fois, et cent 
vols aa lieu de cinquante. Les Estats, pour donner quelque s- 
tisfaction à leurs sujets, et pour prerenir l'entiere ruine de leur 
commerce, ordonnerent que le droit de fret serait levé sur 
tous les navires François, frequentant les ports de ces”païs, en 
la mesme maniere qu'il se levoit en France. 

On avoit oependent en Hollande de tres grandes complaisances 
pour tout œ que le Roy deniroit. Hubert Hugo et Laurens 
David, tous deux Hollandois, habitants de la ville de Dordrecht, 
dont le premier avoit esté longtemps au service de la Compagnie 
des Indes Orientales de ce païs, ayant fait baotir un vaisseau, 
qu'ils monterent de trente pieces de canon, ot de plusiours ma- 
telots du païs, allerent au Havre de Grace, où ils « firent don- 
ne une commission du Duc de Vendéme, Amiral de France, 
pour aller piraier dans la Mer Rouge, sur les Manres et eur les 
antres amis de cœt Eatet. L'octroy et le privilege, que les Estate 
ont donné à la Compagnie des Indes Orientales, défend, sur de 
grandes peines, à tous les habitants de ces Provinces d'aller au 
delà du Cap de Bonuesperunce, et de trafiquer aux lieux compris 
due l'octroy de la Compagnie, et par une autre declaration des 
Estats il leur est défendu d’armer en vertu d'une commission 
estrangere. Ca nonobstant ces gens, qui avoient escumé la Mer 
Rouge on vrais pirates, en prenant indistinetement ious les navi- 
res qu'ils rencontroient, allerent aux Antilles, où ils décharge- 
rent ane partie de leurs marchandises dépredées, qu'ile envoye- 
rent per œtte voye en Hollande, Laurens David eut l'as 
seurance d'y venir en personne; mais le Magistrat de Dordrecht 
en ayant eeté éverty, le fit arrester prisonnier, luy fit faire son 
procés, et le fil confner pour le reste de ses jours. Destra- 
des demanda en liberté, ct la mainleyée des marchandises, qui 
avoient esté saisies par tout où elles avaient esté trouvées. De. 
vant que les Estats pussent resoudre l'an ou l'autre, le prison- 
mier se sauve, ou on luy focilita le moyen de s'évader, et on ju- 
geoit que les rnisons, qui devoient empescber la mainleréo des 
marchandises, estoient si fortes, que l'Ambassadeur de France 
n'y devait pas insister. Ceux qui les avoient envoyées en Hol- 
lande estoient sujets des Estats de ln mesme Province, Elles 
avoient toutes esté dépredées sur des gens, qui n'estoient pas en 
guerre avec ot Eslat, où qui estoïent mesme ses amis. Les 
Maures et les Indiens, à qui elles appartenoient, les pouvoient 
reclumer, et se ressentir sur la Compagnie des dépredations faiten 
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par des Hollandois, et par un vaisseau, qui avoit eeté baati en 
Zeelande. Eï neantmoins afin d'oster tout sujet et pretexte de 
plainte à la Cour de France, ou en accord la mainlevée à 
Destrades, et on permit mesme à Laurens Darid de re- 
venir en Hollande (1). 

Le démeslé que l'on eut avec la Franca pour l'isle da Cayane, 
qui est situés vers la coste sauvage de l'Amerique, estoit assés 
important, Les François, qui possedent depuis longtemps quelques 
unes de ces isles, que l'on appelle Antilles, ayant en quelque 
connaissance de cellecy, et de la bonté de son terroir, qui est 
fort propre à produire du sucre, du tabac, du cotton et les autres 
marchandises et denrées, que l'on fait et cullive en ces quartiers 
là, y envoyerent en l'an 1652 deux vaisseaux, dont l'un estoit 
monté de trente deux pieces de canon, et l'autre de vingt six, 
sous la canduite du Sieur de Boisville, qui y arriva au mois 
de Septembre de la mesme ennée. Il y trouva quelqnes autres 
François, qui y estoient arrivés de Rouen, environ six mois au- 
paravant, de sorte qu'ils pretendoient, que l'isle leur appartenoit, 
en vertu de cette priso de possession. La Compagnie des Indes 
Occidentales de ce pris soustenoit a contraire, qu'un marchand 
d'Arasterdam, nommé Jean Classon Languendieq, ayant 
traitté avec elle en l'an 1655, arma un navire de six ou sept 
vingt tonneaux, monté de six pieces de canon de fer, et de trente 
ou quarente hommes, arriva dans l'isle de Cayane en l'an 1666, 
et n'y trouve pas an seul Chrestien; de sorts qu'il en prit por- 
mession, et la retint jusques en l'en 1668. Mais dautant qu'il 
n'avoit pas un fonde proportionné à ls dépense qu'il falloit faire 
pour l'establissement et pour la enbstenes de la colonie, pour In 
culture de la terre, et pour les bastiments des moulins à sucre, 
il ceda en 1659 son droit à la Compagnie, qni le reuvoya à 
Cayane, pour en estre Gouverneur, au lieu qu'il en estoit Sei- 
gueur propriteire auparavant, Quelque temps aprés la mesme 
Compagnie permit à un Juif, nommé David Nassi, d'y faire 
uns nouvelle habitation, et d'y establir une colonie; et de temps 
en temps elle y envoyoit des gens, pour peupler In ville, jusquen 
à la än de l'année 1669, sans que pendant tout co temps là les 
François y eussent paru, ou eussent fait mine d'y vouloir de- 
meuror, Mais en l'an 1664 ils y envoyerent quelques navires, 
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sous le commandement d'Alexandre de Prouville, Seigneur 
de Tracy, et en dépassederent les Hollandois, Les Estats dit 
malerent eotte violence, afin de ne pas rompre, ponr'un potit in- 
terest, avec une Couronne, que l'on ne vouloit pas desobliger, et 
que l'on no peut pas offenser impunement, On vit arriver les 
Hollandois à la Rochelle deus un si miserablo équipage, que 
sans la charité de quelques marchands, ils seroient morts de faim 
et de misere, 

On avoit encore besoin de la France dans la Mer Modi- 
terranée, à cause de l'armement que l'on faisoit contre les 
Corsaires de Tunis et d'Alger; c'estoient des ennemis communs, 
que toute l'Europe avoit sujet de détraire. C'est pourquoy les 
Estats avoient prié les Rois de France et d'Espague, de leur per- 
mettre d'establir des magasins dans les ports les plus propres pour 
l'esceution de leur dessein. Celuy de Toulon leur estoit estré- 
mement commode; mais deutant que c'est Le havre le plus im- 
portant que le Roy ait sur ls Mer Medilerranée, et le plus c- 
poble de donner de la jalousie, Les Ministres de France s'en ex- 
ouserent, sous pretexte, que tous les vaissenux, snns en excepter 
mesme ceux du Boy, sont tenus d'y payer les droits d'entrée 
st de sortie, de tout ce dont ils sont chargés, et offrirent Mar- 
veille, dont on fut contraint de se contenter, quoyque ce lieu 
soit fort peu propre pour donner caréne aux vaisseaux, qui tirent 
plus de quatorze pieds d'eau, 

On remarquoit en tout le procedé des Ministres, que le Roy 
se vouloit reserver le port de Toulon, pour y faire ses ar- 
mements, Il en ft un cette année sous le Due de Beau- 
fort, Amiral de France (1), qui partit de Marseille le 2 Juillet, 
avec douze vaisseaux de guerre, cinq bruslots, dix autres na- 
vires, et trente eix barques chargés de sept mille soldats, de 
quantité de maçons et d'autres ouvriers, comme aussy de mate- 
riaux propres à bastir des forts. Gadagne oommandoit les gens 
de guerre, que l'on avoit tirés des gardes et de quelques vieux 
regiments. Lo Duc descendit à Gigery, en la coste d'Afrique, ‘et 
il ne luy fut pas fort dificile de surprendre celte place, qui n'at- 
tendit pas l'eunemy, et n'etoit pas en etat de défense. Le 
Due la fit fortifier à dessein d'en faire une place d'armes, pour 











Q) V. sur cette expédition: Rousset, HMisaire de Louvoir, 
de édition. Paris, 1862. À. p. 78 sv. 
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faciliter d'autres conquestes que l'on pourroit faire en ces quar- 
tiers là. I luy donns le nom de Sainte Croix de la France; 
mais le port estoit si ineommode, qu'il estoit impossible de s'y 
mettre à couvert dés vents, qui ÿ frent perir un vaisseau du Boy 
et un bruslot, et de l'autre costé les Turcs et les Maures ne don- 
norent pas le loisir sux François d'achever leurs ouvrages, les 
forçant meme de o retirer, d'abandonner h ville, ct de s'em- 
barquer avec tant de desordre et de confussion, que l'on ne pent 
pas dire, qu'ils sortirent avec grand évantage de cette entreprise. 

On ne doutoit presque plus en Hollande, que l'on ne rompist 
avec l'Angleterre. On y avoit vie, que Fitshardin Bar- 
clay avoit fait un voyage à Paris, où il aroit eu des au- 
disnces secrctes du Boy, ét des conferences particulieres avec les 
plus confidents Ministres, sans la participation de l'Ambessadeur 
Ordinaire, qu'il y avait esté fort bien receu, et qu'il avoit esté 
renvoyé sstisfait sur oct évis; et afin de s'assurer de l'intention 
de le France, comme aussy ponr informer le Roy de l'estat du 
démeslé que l'on avoit avec les Anglois. les Estats de Hollande 
firent agréer à la generalité la penséo qu'ils avoient d'envoyer 
Conrad van Beuningen en Loute diligence à Paris (1). Et 
afin qu'il ne s'amassst point à faire un grand équipage, il fut 
resolu, que d'abord il ne prendroit point d'autre qualité que alle 
de Ministre, en luy permettant pourtant de se reveslir du carac- 
tere d'Ambassadeur Extraordinaire, lorsqu'il le jugeroit à propon 
pour le service et pour la dignité de l'Estat. On Iny donna or- 
dre de remercier le Roy des bons ofces, qu'il avait rendus à la 
République, en taschant d'accommoder les differonds, qu'elle avoit 
avec l'Angleterre; de ay faire connoistre l'injustice du procedé 
du Boy de la Grande Bretagne; de justifier celle de cel etat; 
de supplier s Majesté de faire offrir sa mediation à Londres, 
et fsute do pouvoir faire agréer es offres, de se déclarer pour 
les Eétats, non seulement en les assistant de son conseil et de 
ses forces, mais aussy en rompant avec l'Angleterre (2). 

Les Estate estoient presque assurés que la rupture estoit in- 
éritable de co costé là, lorsque Rudolfe, Comte de Zinzen- 
dorf (8) arriva à le Haye de la part de l'Empereur, pour prier 








() Résol, sr. des États Généraux du 99 Novembre 1664; Ait: 
zems, V. 44. p. 988 svv.; d'Ectrades, II. p. 548, 592. 

(8) Résol. setr. des États Généraux da 9, 8, 16 et 18 Décembre 1664. 

(3) Aitreme, V. 44. p. 318 ovv. 
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les Estats de le secourir contre le Turc. Il ÿ represents, que 
déa l'an 1680 ces barbares avoient pris la forteresse de Varadin, 
sur les frontieres d'Hongrie, Que cette invesion, qu'ils avoient 
faite sone qu'on leur en eust donné sujet ou pretexte, avoit obligé 
l'Empereur à demander secours, tant aux Princes de l'Empire, 
qu'aux autres Potentats de l'Europe, afin d'empescher ce redou- 
table ennemy d'éjonster l'Hongrie à ses autres conquestes de Va- 
luchie, de Moldavie et de Transilranie, qui sont presentement 
tributsires, ou plustoœt esclaves de l'Empire Ottoman. Que le 
“Turc, ayent voulu faire accroire, qu'il desiroit faire In paix, l'Em- 
purene s'y estoit porté avec inclinetion, el avoit meme fait con- 
elure un traité avec Ali Bachà, qni avoit pour cela plein- 
pouvoir de la Porte; mais que le Grand Seigneur, nu leu de le 
ratifier, avoit voulu exiger des conditions plus dures, et avoit 
meame l'année pasée violé le droit des gens, en faisant ar- 
rester prisonnier l'Ambassadeur de l'Empereur, ct ce dans un 
temps, où l'Allemagne n’avoit pas encore eu le loisir de ve re- 
meltro des dégats et des incommodités d'une guerre civile, dont 
elle avoit esté trarailléo plus de trente ans, et où out le reste 
de la Chrostienté venoit de sortir d'une tres cruelle guerre. Que 
l'Empereur luÿ avoit opposé tout ce que ses Hoiaumes et sen 
Provinces hereditaires luy avoient pù fournir de forces, en atlen- 
dant celles de l'Empire, mais que cellescy avoiont esté tardives 
et incupables d'arrter le progrés des armes et le dehordement 
de ces infidelles, qui avoient fait des courses jusques dans ln 
Mornvie. Que le Grand Seigneur se vantoit, que cotte amnée il 
aitequoroit l'Empereur avec toutes se forces, et qu'il ÿ emmploye- 
roit tous ses sujets, depuis l'ange de dixsept jusques à soixante 
dix ane. Que bien que l'Empereur s'y trouvast principalement 
interessé, les autres Princes Chrestiens ne laissoient pas d'estre 
obligés de s'y opposer; non seulement à cause du caractere du 
baptesme, qui les fait tons l'objet de la haine de cet ennemy 
commun, mais eussy parce qu'ils ont interest d'empescher, que 
ls puissance Ottomenne, aprés avoir conquis le Roisume d'Hon- 
grie, et forcé ce bastion de la Cbrestienté, ne port sc armes 
jusques dune le coeur de l'Empire et de l'Europe. Que kes Turcs 
avaient de leur cosié tous les évantages imaginnbles. Que toutes 
les forces de ln Chrestienté unies ne seraient pas égales à celles 
des Turcs. Que la discipline inilitaire, qu'ils ont establie parmuy 
eux, les rendoit presque invincibles. Qu'ils eubeiatoient de ni 
peu de choses, qu'une armée de trois cons mille Turcs ne .con- 
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sumoit pas tant de vivres, qu'une de cinquante mille Chrestiens, 
Qu'une fausse persuesion, touchant la fin inévitable de la vie, 
les fuisoit precipiter aveuglement dans les plus grands dangers, 
et qu'un tres grand nombre de Chrestiens renegats ou deserteurs 
leur enseignoient ce qu'ils ne sçaroïent pas encore, touchant les 
siéges et les attaques des places. Que c'estoit l'Empereur, qui 
mervit contraint de souetenir presque seul toute la dépense et 
toutes les incommodités de la guerre dens son pais, et que les 
autres Princes, en le secourant de quelques subsides auroient plus 
de part aux glorieux succés des armes Chrestiennes, qu'eux dan- 
gers de la guerre. Qa'autrefois lee Chrestiens alloient chercher 
les iufidelles jueques dense l'Avie, et qu'il n'y avoit point d'eppa- 
rence, que le ele de ceux d'anjourdhuy fust tellement morfon- 
du, qu'ils ne voulusænt rien contribuer pour repousser l'ennemy 
commun. Que le sul bruit de ce consentement feroit une partie 
du succés de le guerre, et abettroit l'orgueil des Turcs, qui 
bastissoient l'espersnce qu'ils svaient du progrés de leurs 
que sur la division des Princes Chrestiens. Que l'Empereur es- 
toit resolu d'y basarder ea vie et ses Eetats, et qu'il eroyoit estro 
obligé de faire counoistre à tout le monde le peril commun, qui 
les mensçoit; afin de ne point manquer à ce qu'il jageoit pou- 
voir osrvir à ln cause commune, Qu'il avoit d'abord jeté les 
yeux sur l'Estat des Provinces Unies à cause du rang que leur 
puissance leur donne permy les autres Souverains de la Chres- 
tienté. Qu'il esperoit qu'elles ne feroient point de difficulté de 
concourir avec les autres; mais qu'il importoit extrémement de ne 
point diffèrer le secours, afin de finir la guerre dans l'année cou- 
rante,. et de ne la. point traisner, jueques à es que les forces de 
l'Empire estant consumées, toute l'Europe ne deviust la proye 
des barbares, 

Le Comte reucontra de bonues dispositions à la Haye, mais 
la conjoncture presente des afsires les rendoit entierement 
utiles. Les Eotate luy front connoistre, qu'ils sçavoient qu'ils 
estoient assés interessés en cette guerre, ét qu'ils estoiont assés 
affectionnés à l'Empereur, pour le secourir; mais qu'ils ne le pou- 
voient pas faire, que l'Angleterre ne s'en expliquest en came 
temps; parce que les Hollandois, qui ont un tres important com- 
merce dans le Levant, l'abandonneroïent entierement aux Anglois, 
si œeuxcy ne s'engageoient an mesme secours avec les Etats. 
Is avoient d'éilleurs des démeslés avec l'Angleterre, qui les me- 
nagoit d'une rupture inévitable; tellement qu'ils ne pouvoient 
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éloigner ny divertir les forces, dont ils avoient besvin pour leur 
propre conservation. Ile est vray que les lettres de creance, que 
le Comte apports, ne donnoient pas aux Etats les qualités ot 
les tiltres, qui leur sont deus; mais cela fat reparé, parce que 
Finecription fut changée, de sorte que cela ne fl rien au fond 
de l'affaire. Les Estnts, en armant contre les Corsnires de la 
Mer Mediterranée, et en animant toutes les autres Puissances de 
ls Chrestienté à saivre leur exemple, faisoient une grande diver- 
aion aux armes des Tarce, qui cependant ne se pouvoient pas 
servir des forces maritimes de ces quartiers là contre la Hépubli- 
que de Venise, 

Au monme temps que Zinsendorf vint à la Haye, le Comte 
Strossi fat envoyé par l'Empereur en France, pour ÿ deman- 
der un subeide d'argent, ou bien un secours de quatre mille 
hommes de pied et de deux mille cheveaux. Le Boy avoit fait 
fire quelques levées extraardinaires, et vouloit qu'on erust, qu'il 
alloit en personne passer les Alpes pour se ressentir de l'outrage, 
que les Corses de la gerde du Pape avaient fait au Duc de 
Grequy, Ambassadeur de France. Mais le traité de Pise luy 
ant fait donner toute la satisfaction qu'il ponvoit désirer, il 
consentit qu'une bonne partie de ces troupes allast en Hongrie 
sous le commsndement des Comtes de Coligny et de la 
Fuoillade. IL leur ordonna de joindre les troupes que les 
Princes Confederés envoyoient au secours de l'Empereur, et 
dont ils avoïent donné le commandement au Prince de Salms(1), 
et aprés son decés m Comte de Hokenlo; de sorte qu'ils ne 
recevoient point leurs ordres du Comte de Montecuculi, qui 
commandoit les armes de l'Empereur (2).. La vaute et les par- 
ticularités de cette guerre font partie de l'histoire d'Allemagne et 
les François n'ont pas manqué de publier la gloire, qu'ils y ac 
quirent; c’esl pourquoy nous nous contenterons de marquer icy, 
que le secours des François, que les volontaires avoient enflé an 
delà de celuy que l'Empereur avoit demandé, eut bonne part au 
succés du combat de Bt, Godard (3), qui donns la victoire aux 











() Lives: Salm. 
&) Rousset (I. p. 88 avr) écrit que oo fat Monteençuli qui 
eut en réalité le commandement suprême, V: Revue des Deus Mondes, 
Joie 1866. p. 876 avr. 
(8) e Il fallait écrire Bt Gotbard. Ce n'est qu'un village de la 
Basse-Hongrie … Ce combat se donna le 1 jour d’Août 1884” (Nate 
du M8. Grothe). 
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Chrestiens et la prix à la Chrestienté. Aprés que l'Emperrar 
eut remporté cet évantage sur les Tures, le Grand Visir, qui 
estoit engagé fort avant dans la guerre de Candie, et qui sça- 
voit, que sa fortune et sa vie mesme dependoient du succés du 
siege de la ville ne voulant plus hasarder les armes de son 
Maistre, éoouta les ouvertures qu'on luy ft pour la paix. Le 
Conseil de Vienne consideroit, de son costé: Que J'Empereur ne 
pouvoit pas soutenir In dépense de celle gnerre du revenu de 
ses Provinces hereditaires; que le secours de l'Empire estoit ture 
dif, incertain et meme incommode, et peu proportionné à In ne- 
cessité presente; que celuy des Princes Confederés ne reapectoit 
point se8 ordres, et ilépendoit de la volonté d'autruy, et mesme 
que le secours de France, qui ne faisoit qu'un enrps aveo Les 
troupes des Confederés, luy donnoit de l'inquietude, parce que 
cette Confédération, que l'on appelloit l'Allinnce du Rhin, avoit 
à la teste le Roy de France, pour objet la jalousie de la Mai- 
son d'Autriche, ct pour fin la ruine de l'autorité Imperiale. 
L'Espague n'etoit pas en estat de luy donner du secours. La 
République de Venise, au lieu de luy en donner, luy en deman- 
doit. Celuy du Pape et des autres Princes d'Italie estoit lan- 
guissant et de nulle importance. Le Pologne & ls Moscovie 
consumoient entre elles les forces, qu'ils auraient pâ opposer à 
l'ennemy commun, et tout le reste de l'Europe n'estoit point 
touché d'un mal qu'il ne sentoit pas encore. 

Les troupes, que l'on avoit fait passer en Italie, pour estre 
employées contre le Pape, et qui ellerent depuis au secours de 
l'Empereur eu Hongrie avoient esté destinées à un auire usage. 
Du moins Servien, Ambassadeur de France à Turin, rouloit 
faire aceroire, que le Hoy, son Maistre, les presteroit au Duo de 
Savoye, pour chastier Les habitants Pratestants de la Vallée d'An- 
grogne et des autres Vallées de Piedmont, Nous avone eu ocea- 
son d'en parler nilleurs (1), auseÿ bien que des plaintes que 
l'on faisoit, d'un costé des violences et des crueutés que les 
gens de guerre du Due faisoïent dans les Vallées, directement 
contre la pmnenrie ou declaration, que le Duc leur avoit accor- 
dée en 1655, et de l'autre costé des rebellions contiauelles de 











€) Tome AL. p. 883 evr. Voir pour ee qui suit: Leger, Hésoire 
gentrals des Kylie Frangeliques des Vallée de Piemont ou Paudoises, 
AL p. #6 sv; Aitseme, IV. 43. p. 1148, 11801188; V, 44. 
p. 296-309. 
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cœux des Vallées, qui se soulevoient à toutes les occasions contre 
leur Souverain. Il ne paroist pas, qu'ils ayent pris les armes 
Le premiers, mais Lien que le sole emporté de quelques devate 
et l'avarice des Ministres de la Cour de Savoye, et surtout celle 
du Marquis de Pinneste, ayant armé ce Prince contre ses 
sujets, il sy commit des tirennies horribles, On ne pout nier 
autsy, que ces gene, dont la patience Chrestlenne n'estoit pas à 
la derniere epreuve, et que l'on jetioit duns le desespoir, se oere 
vant de l'évantage de leurs rochers et de leurs montagnes es- 
carpées et inncæesibles, ne sortissent quelquefois des termes 
d'une défense legitime et necessaire, et qu'ils ne ménageastent 
pas fort leurs ennemis et leurs perseeuteurs, quand ils en es. 
toient les maistres, Nesntmoins comme à la longue ile n'avoient 
pas pi subaister, parec que le Roy de France, dont les prede- 
cesseurs avoient tourjours protegé les habitants des Vallées, don- 
noit passage aux troupes du Duc de Sevoye par le Daufiné, 
ces miserables eurent recours au Hoy d'Angleterre et aux Estats 
des Provinces Unies, comme aussy aux Cantons Suisses Protes- 
tente, qu'ils supplierent de leur prester leur intercession pour 
leur faire obtenir la conservation de leur bien, le repos de ln 
conscionce, avec l'exercice libre de leur Religion, dont ils fui- 
soient profossion depnis plusieurs siccles, 

Densil, Baron Hollis, estoit Ambasdeur de le part du 
Roy de la Grande Bretagne à Paris; mais il n'avoit pas encor 
fait son entrée, et les Deputés des Contons Protestante en es 
toient partis, ou toient sur le point de partir, lors que Œuil- 
laume Boreel, Ambassadeur des Provinces Unies, recent ordre 
de supplier le Roy Treschrestien d'employer son intercession 
aupres du Duc de Savoye, pour faire cesser la persecution de 
ces innooents. Tellement que Boreel estant obligé d'agir sul, 
il présenta un memoire, taut pour luy qu'au nom des Ministres 
d'Angleterre et den Cantons, où il prioit le Boy de faire en sor- 
tes que l'ofaire des Vallées fut mise entre ls mains de gene 
desinteressés, afin de n'estre paint contraints de répondre pat- 
devant des juges, qui estoient lenro necusateurs et leurs parties, 
L'Ambassadeur de France parla pour eux an Duc, mais d'une 
maniere qui leur ft plus de mal que de bien; et ce conforme- 
ment aux ordres de sa Cour, qui, à eo qu'il disoit, ne poarolt 
pas recommander l'interest des Rcligionaires du Duc de Savoye, 
pendant qu'il traviilloit À esteindre la Religion Beformée dans 
son Roiaume, Les Cantons Protestanis aroient aussy leurs De- 
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putés À Turin, où ils s'employoient pour leurs freres avec plus 
de sele et avoc plus d'uffection que de succés. Pour dire la ve- 
rité, ile n'y firent rien du tont; an contraire, ils aiderent eux 
mesmes à persuader à ceux des Vallées, qu'il falloit accepter los 
conditions, que le Prince leur vouloit accorder, puisqu'ils y 
trouvoient le restablissement de leur repos et la liberté de leur 
conscience. Ils les obligerent auesy à avoir la complaisance de 
soufrir, que le fort de la Tour, qui y avoit esté basty contre lo 
contenu de la pancarte, eubsistast quelque temps, à condition 
qu'eprés cels on le démoliroit. Et afin qu'il ne semhlast point, 
qu'ils voulument accuser Les armes de leur Prince d'injustice, on 
voulut qu'ils confessmssent lear crime et lenr rébellion. Mais 
c'est ce qu'ils refuserent de faire; parce qu'ils ne voulurent pas 
offenser les Puissances, qui jusques alors avoient parlé pour eux, 
comme pour des sujets fdelles. Mais quelque repugnance qu'ils 
eussent à évouer une chose si irraisonnable, et à trahir leur 
honneur et leur conscience, il fallut ceder à la volonté absolue 
du Prince, et aux évis de l'Ambassadeur de France et des De- 
putés Suisses, qui les assenroient, que ce n'estoit qu'une grimasse 
dont le Due, leur Prince Souverain, se vouloit satisfaire. Ile y 
acquiescerent enên et ‘necepterent une abolilion. Mais les De- 
putés Suisses ne furent pas aitost partis, et lea Deputés des Val- 
lées retournés chez eux, que les Commissaires du Duo leur de- 
menderent une somme d'unze oens cinquante mille livres, et les 
voulurent obliger à forger leurs propres fers, en bastissant à 
leur dépens quatre forts eur les évenues de leur païs. Ils avoient 
besoin d'estre wécourus des muménes de ceux de leur Religion, 
comme ils lavoient desja enté auparavant, et ils esloient dans 
une impaissance absolue de fournir la somme qu'on leur deman- 
doit; c'est pour quoy ils eurent encore recours à l'intercession 
des mesmes Puissances, qui avoient desja parlé pour eux. L'Am- 
bassadeur d'Angleterre se contents de faire des ofices tres foi- 
bles, À son ordinaire, Les Cantons Suisses prierent l'Ambasse- 
deur de France de faire executer la parole, qu'il avoit loy mesme 
donnée, que le fort de la Tour seroit démoly, et de faire eup= 
primer la confession qu'on avoit extorquée aux Valesiens de leur 
tebellian, en leur promettant, qu'il n'en seroit point tiré de con- 
sequence, et qu'on ne le demandoit, que parce que le Prince le 
desiroit, L'Ambassadeur se contenta de dire, qu'il ne s'en sou 
vencit point. Les Eolets des Provinces Unies escrivirent au Duc 
de Savoye, en faisant réponse à une lettre, par laquelle il les 
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aroit priés de ne se point mesler des affaires de ses sujets Reli- 
gionaires, comme il ne # mesleroit jamais de celles de leurs su- 
jets Catholiques, que œ n'estoit pas leur intention de parler pour 
des rebelles; mais qu'en intercedant pour des gens, qui ne de- 
mandoient autre chose, sinon qu'on renvoysst la connoissance de 
leur cause à des jages desinteressés, ils erogoient s'employer 
pour la reputation de Son Allesse, sussy bien que pour l'interest 
de ses sujets. Mais comme ces ofices n'estoient point appuyés 
d'aucune consideration particuliere, le Duc de Savoye les negli- 
ges, et ne laïssa pas d'en user comme tous les Princes font 
avec leurs sujets, qui ne reussissent pas fousjours comme ont 
fait les Hotlandoïs et les Suisses, 

Jéstime devoir dire iey en passant, que l'entrée solemnelle 
que l'Ambussareur d'Angleterre devoit faire à Paris, fut differée 
pendant quelque temps, à cause d'unc nouveanté, que l'on y 
vouloit introduire; parce que le Roy avoit ordonné que.les caros- 
ses des Princes de son sang precederoient celuy de l'Ambassadeur 
qui faisoit son entrée. Il avoit desja commandé aux Princes 
des Mnisons estrangeres, qui se sont establis en France, de ceder 
partout à ceux de son sang, mesme en leur rendant visite chez 
eux, et le Due de Guise, aussy bien que le Comte de Sois- 
sons, Princes des Moisons Souveraines de Lorraine et de a+ 
voye, avaient esté obligée d'aller rendre visite eu Prince de 
Condé, qui les receut à l'entrée de sa chambre, les fit tenir de 
bout, en prenant la main et le pag sur eux, et ne les conduisit 
que jusques au haut de l'escalier de son appartement. Cela fai- 
soit juger, que le Prince n'en usroit pas autrement avec les 
Ambassadeurs, quoyqne jusqu'alors il leur eust tonsjours codé ln 
plscs d'honnour chez luy, et que le Prince, son pere, les eust 
tousjours conduits jusques au carosse. L'Ambassadeur d'Angle- 
terre ne voulent pas permettre, qu'on fist marcher son carose 
aprés ceux des Princes du sang, ne voulut pas auesy qu'il fust 
du cortege, eomme les cnrosses des Princes du sang ne se trou 
verent pas aux ceremonies de l'entrée qu'il fit à St. Germain le 
30 Mars, non plus qu'à celles de l'audiance publique qu'il eut 
quelques jours aprés. Sur quoy il ÿ a bien des choses à dire. 
Ji est vray, que le droit des gens n'y est point interessé, et que 
les Souvernins peuvent fairo pour cette sorte de ceremonies les 
reglements qu'il leur plaist; mais aussy les Ambassadeurs peuvent 
bien so dispenser d'aider à ce qu'on fasss afront aux Princes, 
leurs Maistres, en souffrant ces indignités. Rien ne les oblige à 
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visiter Les Princes du de France; et comme ce n'est pas 
un devoir, mais une té qu'on ne leur doit point, si les 
Prinooa n'y répondent, les Ambassadeurs peuvent prendre d'autres 
mesures, et no se doivent pas commettre. Le Roy peut meltre 
les Princes de son sang en telle considération qu'il luy plaist 
dnns son Roisume, où ils sont habiles à succeder; mais cette 
consideration ne es doit pas estendre jusques aux estrangers, et 
particulierement jusqués aux personnes caracterisées, qui ne leur 
doivent rien (1). Neantmoïns pendant que j'escris cecy, j'apprens 
que le Comte de Sunderland, Ambnsendeur d'Angleterre, en 
faisant son entréc à Paris le 15 Novembre 1672, a souffert qu'au 
jour, que l'on peut appeler sa feste, son carouse, qui representoit 
ccluy du Roy, son Maistre, ait marché aprés œux des Princes 
du sng. 

Depuis que l'on avoit remarqué en France, que cet Eclat, bien 
loin d'aider le Roy à conquerir les Provinces de Flandre, deve- 
noit taus les jours plus jaloux de sa grando puissance et taschoït 
de ln tenir éloignée de ses frontieres, on avoit commencé à pren- 
dre d'autres mesures, et à faire des alliances avec quelques Prin- 
ces de l'Empire, qui avoiont de l'aversion pour la Meison d'Ans- 
triche, dans un temps où ils en devaient aroir pitié, C'estoit en 
partie l'ouvrage de Hugues de Lionne, qui suivant des ma- 
ximes directement opposées à celles, dont la France s'eatoit par- 
foitement bien trouvée &epuis le regne de François I, et par- 
ticulicrement pendent la Ligue, sous Henry III, et nu commen 
cement du regne de Henry IV, avoit fnit entrer dans les inte- 
rests de son Boy les trais Electeurs Ecclesisetiques, avec qui 
ques autres Princes du voisinage. Celle alliance devoit exspirer 
le 15 Aoust 1664; o'est pourquoy on la prorogea encore jusques 
à pareil jour de l'an 1667; mais il n'y a pes eu moyen de la 
faire prolonger depuis, pour les raisons que nous marquerons en 
son lieu. 

Nous arons veu cydevant (2) où l'on en estoit avec le Portugal, 
et quelles conquestes la Compugnie des Indes avoit failes en la 
coste de Malabar devant la publication de la paix, vers la fin de 
l'année 1883. Le Roy de Portugal envoya à la Heye Fran- 
co Ferreira Rebello, qui en arrivant voulut se faire 

















(1) Wicquelort, PAnbasmdeur et ses fonctions, L. p. 387. 
€2) p. 65 srv, 
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foire des civilités, et se faire consideror comme Envoyé Extra- 
ordinaire (1). On luy dit, que l'Etat ne Iuy pouroit pus donner 
une qualité, que ses leltres de crennce ne luy dennoient point; 
qu'il se devait contenter des mesmes civilités que l'on avoit faites 
à Diego Lopez d'Ulhon, qui faisoit les affaires du mosme 
Roy, et qu'on ne feroit rien davantage à son égard. Tellement 





que voyant, qu'il n'obtiendroit autre chose, il ne prit point d'au- 
diance, et (2) represente dans un memoire: Que les armes du Roy 
de Castille menaçant le Roinumo de Portugal d'une invasion ex- 
traordinaire, il espercit, que puisque ect Estet n'avoit pas moins 





d'interest à s'opposer au Roy d'Espagne, que le Portugal mesme, 
on ne ferait point de difficulté de secourir le Roy, son Maistre, 
d'ane somme eonsiderable de deniers. Il y éjousla, qu'il ne 
eroyoit pas que cela fust contraire à la paix de Manster, et que 
quand mesme cela ne eeroit pas tout à fait conforme au 1raitté, 
qu'un secours de cette noture pouvoit estre donné si scretement, 
que les Espagnols n'an saroient point de vonnoissante, Une de- 
mande si extraordinaire, et tout à fait extravagante, faisoit juger, 
que l'intention du Roy de Portugal estoit, en demandant de l'ar- 
gent à emprunter, de faire entendre, qu'il ne falloit pas se pro- 
mettre le payement des huit millions, qu'il venoit d'accorder par 
le traitté; on bien que son dessein estoit d'emprunter une bonne 
somme d'argent, qu'il ne restitfueroit point, qu'on ne luÿ eust 
fait raison touchant lu ville de Cochin, que oœeux de la Compa- 
gnie des Indes Orientales avoient prise sur luy en la eoste de 
Malabur, Et de fait dés qu'on luy eut osté l'espérance de ce 
pretendu secours, il presente d'autres lettres de creance, et de- 
manda la restitution de la ville de Cochin, parce qu'elle avoit 
eté prise dans nn temps, où on devoit avoir fait cesser les hosti. 
lités en toutes les autres parties du monde, ausey bien qu'en Europe. 
Les Estate et la Compognie soustenoient, qu'elles ne devaient 
cer qu'aprés la publiention effective de la paix, et que la pue 
blication ne se feroit que trois mois aprés que les ratifications 
avoient esté effectivement eschangées. Les Portugais disoient au 
contraire, qu'ils avoient offert de les eschenger dans le temps 
porté par le traitté. Que la reserve des deux articles, qui se 





(1) Aîtzema, IV, 43. p. 1171 svr. 
(3) ne prié point andiance e4 
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trouvait en leur ratification, avoit esté rectifié par l'article 8e- 
paré; et en tout cas, que dés le 25 Juillet 1662, leur ratification 
avoit esté preste, bonne forme, et que le retardement que cet 
Estat avoit apporté à l'eschange, ne leur pouvait pas faire pree 
judice, On repliquoit de le part des Etats, que les Portugais, en 
ne fournissant, point In ratification dans le temps marqué au traitté, 
avoient les premiere manqué à l'execution de ce qui y estoit etipulé; 
ainsy qu'ils ne pouvoient pas se plaindre de ce que l'Estat avoit 
fait à leur exemple; parce qu'on ne les pouvoit pas contraindre 
d'agir, où de ne point agir, que lorique ses ennemis reconciliés 
le trouveroient À propos pour le bien de leurs affaires, Ces con- 
testations allant à J'infiny, et chacun des inieressés voulant estre 
juge dans se propre canse, on ne ft rien du tout, et il fallut faire 
une autre capitulatian, dont il sera parlé cy-aprés. Le Compa- 
gnie demeura en possession de Cochin, et dés mutres places de la 
voste de Malabar, et le Roy de Poringal estoit bien aise d’avoir 
un prelexte de ne point payer les huit millions, et de ne pas 
executer le traitté en aucun de ses articles, 

Dans l'intention, que l'on avoit en Angleterre, de rompre avec 
les Provinces Unies, le Roy se vonloit faire des amis, et w'inte 
ressoit en tous les differends, qu'elles avoient avec les autres Rois 
et Princes voisins. Son Ministre y entroit comme les mauvais 
esprite entrent, à ce que l'on dif, dans les oragos qui se forment 
dans l'air. Îl ne recommandoit pas seulement les afaires de 
Y'Electeur de Brandebonrg, avec lequel il avoit quelque lisison, 
à cause du Prince d'Orange, mais auesy les interests des Rois 
de Dannemarc et de Suede, dont l'amitié luy estoit tres neces- 
saire en ccte conjonctare. La Couronne de Suede se plei- 
guoit (1), que In Compagnie Africaine de ee pais là, qui n'estoit 
efectivement composée que de marchande Hollandois, à qui quel- 
ques Seigneurs et Ministres de ln Cour de Stocolm prestoient leur 
nom, avoit esté dépossedée par la Compagnie des Indes Occi- 
enteles de Hollande du fort de Cabo Corso, au Roiaume de 
Fetu en la coste de Guinée. 11 est vray, que les Suedois l'avoient 
possedé; mis pendant la derniere guerre, qui avoit armé les 
deux Couronnes du Nort, un nommé Henry Carlof, qui avoit 
pris commission du Roy de Dannemare, s'en estait rendu le mais- 
tre en l'an 1659. Carlof vendit le fort à la Compagnie Hol- 





Q) Voir sur ces démélés avoc la Sudde: Aitrema, V. 44. p. 239 avr. 


Google 


Disposition de La Cour de Stocoln. is 


landoise. Jean Classon, Chef des Negres de ces quartiers là, 
le reprit presque dans le mesme temps sur les Hollendois; mais 
ke Compagnie considerant l'importance de ce poste, qui est dans 
la voisinage du chateau del Mina, le fit bloquer du costé de la 
mer, ÿ entrelenant quelques vaisseaux, jusques à eo que Jean 
Classon estant decedé le 10 Aoust 1662, elle recouvra le fort 
des mains du Roy de Fetu, qui le lu rendit, nonobstant les of- 
fres, que les Anglois et les autres nations luy firent, pour l'em- 
pescher de donner «tte satisfaction aux Hollandois, qui le pos- 
sderent, jusques à ce que Iolmes lo prit sur cux, de la ma- 
niere que nous avons dit cydevant. La Reine Christine n'ai- 
moit pas les Provinces Unies vers la fin de son règne, et son 
Buccsseeur les haïesolt, comme le seul obstacle, qui s'opposoit à 
l'execation de ses vastes desseine. 

L'invesion, que les armes de Suede avoient faite en Pologne, 
et la conqueste de la Prusse et du Roiaume de Danmemarc, es- 
toient bien l'afaire du Roi defant, mis ce n'estoit pas l'interest 
de la Couronne de Suede; et neantmains elle ne leissa pas d'y 
prendre part pour l'honneur de le nation, et pour la reputation 
de ses armes, Nous avons parlé oilleurs (1) du traité d'Elbing 
et de la repagnence, avec laquelle le mesme Roy signa en 1880 
les points, dont sous le nom d'elucidation on pretendoit faire al- 
térer quelques articles du mesme traité. Depuis le decés du 
Roy, la Reine Regente et le Conseil de Suede, avoient recherché 
toutes les occasions qui pouvoient faire connoistre, que la pre- 
tendue eluoidation ne pouvoit pas subeister avec l'amitié et In 
bonne carrespandance, qui avoit esté ai utile à l'un et à l'autre 
stat, et qui estoit si necessaire à leurs sujels; mais dautant que 
les Eetnts y trouvaient quelque évantege imagineire, el qu'ils 
vouloient faire voir, que cc n'estoit pes sans sujet, qu'ils avoient 
diferé de ratifer le traitté d'Elbing. ils avoient de la poine à 
souffrir, que l'on y fist la moindre alteration. ‘Follement que la 
Suede, aprés avoir inutilement employé l'intorcession du Roy 
d'Angleterre, jugeant qu'en n'auroit pas l'asteuranc de luy re- 
fuser ce que tout le monde croiroit estre fort rnisonnable, 8f on no 
Je vonloit forcer de rompre avec ves Entats (2) et de se joindre 
à ces ennemis, ft représenter par son Ministre: Qu'il se trouvoit 

















(1) Tome IL. p. 691 svv, 
(2) Lise: cet Ertai. 
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tant d'incongruités, d'obseurités, de diffleultés, de contrarietés et 
d'impossibilités dans l'efusidation, qu'il falloit necessnirement 
qu'elle fust revoquée et supprimée, ou que les Estats renonças- : 
sent à l'amitié de cette Couronne Ià. Elle fit aussy demander 
le payément des subsides, qu'elle disait luy estre deu en verta 
du traitté de 1640; et ce autant de fais, qu'elle avoit eu de nou- 
veaux ennemis à combattre depuis le traitté d'Elbing, sçavoir: 
l'Empereur, le Roy de Dannemarc et l'Electeur de Brandebourg. 
Le mesme Ministre ft aussy instance, à ce que les droits, qui se 
levoïent en Hollande eur les denrées et les marchandises, que 
produisent les Provinces situées sur la Mer Baltique, qne l'on ÿ 
appelle veigrelé, fussent supprimés. Que la Compagnie des 
Indes Occidentales de ces païs dédommagenst In Compagnie Afri- 
caine de Suede, à cause de l'empeschement qu'elle avoit donné à 
s0n commerce, tant en la costs de Guinée, qu'en la riviere meri- 
dionale de Florida. 

Je me trouve obligé d'évouer, que ceux, qui avoient le plus de 
part à la direction des affaires des Provinces Unies, s'oublioient 
quelquefois dans la prosperité, et negligoient de ménager l'amitié 
des Princes voisins, et avoient beaucoup d'indifference pour leurs 
pretensions, quelque justes et équitables qu'elles fussent. C'est 
pourquoy aussy les mesmes Princes n'ont jemais manqué de pro 
fler des adversités de cet Estat, et de poursuivre leurs preten- 
sions, lorsqu'ils croyoient pouvoir faire valoir celles qui n'estoïent 
pes fort raisonnables, Les Estats répondirent an Ministre de 
Suede,. que l'on ne pouvoit pes entrer en conference avec luy, 
au sujet de la revocation où suppression de ls pretendue elaci- 
dations parce que l'ou avoit raison d'appréhender, que la nego- 
ion, où l'on s'engageroit pour cela, ne servist de pretexte à 
œux, qui seroient bien nises de se dispenser de l'execution pune- 
tucile de l'elucidaion, mais que dés qu'on seroit ssseuré que non- 
obstant cette conference, elle seroit observée en tous les points, 
on ne feroit point de difionlté d'examiner avec luy les pretendues 
incongruités, contradictions et impossibilités, qu'il disoit estre in 
compatibles avec l'amitié, que les Provinces Unies vouloient en- 
tretenir avec la Couronne de Suede. Pour les subeides, que les 
Estats avoient esté extrémement surpris de voir mettre cette pre- 
tension sur le tapit, aprés que le Conseil de Suede eut declaré 
en 1852, 1658 et 1654, que Le traitté de 1640 ne l'obligeoit point 
À secourir cet Esiat, et ne l'avoit point secouru en effet, pendant 
qu'il avoit eslé aux mains avec le Parlement. d'Angleterre. Qu'ils 
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ne pouvoient pas comprendre nan plas, comment la Suede pou- 
voit demander des subsides en vertu du traitté d'Elbing, qui 
n'avoit eu ua perfection qu'en l'an 1660, et que depuis ce temps 
R la Suede n'avoit pas esté attaquée par aucune puissance estran- 
gere, et ei elle l'avoit eaté, c'estoit à elle à on drertir les Estats, 
qui sans cet érertissement n'estoient pas obligés à lay donner ny 
subside, ny autre secours, qui ne luy estoient deus qu'en ce cas 
là. Que le veilguelt ne se levoit pas senlement sur ce que la Mer 
Boltique fournit, mais eusey sur toutes les antres marchandises et 
denrées indistinctement; et qu'il leur estoit permis d'en user ainsy 
chez eux, à l'exemple de tous les autres Souverains, et sans con- 
trevenir aux éraitiés, qu'ils avoient avec la Couronne de Suede; 
puisque ses sujets- estoïent aussy favorablement trsittés que les 
leurs. Qu'on luy donnerait satisfaction touchant l'interest de la 
Compsgnie Africaine, et eur ses autres pretensions, dans toute 
l'estendue de ln raison et de In justice. Et de fait, quelque temps 
aprés on ft un traitté particulier pour le fort de Cabo Corso, et 
pour le dédommagement du vaissan Christine, que œux de le 
Compsgnie des Indes Occidentales aroient pris en ces quartiers là 
et oonfisqué assés mnl à propos, L'accommodement se fit moyeu 
nant une somme d'argent, que l'on stipula pour les interessés; 
mais le Roy se la St payer, ainsy qu'il sem dit sillenrs. ét re- 
nonça au commerce, que ses sujets fisoient en la corte d'Afrique. 

Le Roy de Dannemarc (1) n'estoit point satisfait non plus de 
œux de la Compagnie des Indes Occidentales de ces païs, qui 
ne pouvant pre soufrir les autres estrangers en la coste de Guinée, 
troubloient la navigation et le commerce, que la Compagnie Afri- 
caine Danoise faisoit en ces quartiers là, où ila avoient pris sur 
la Suede le fort de Cabo Corso, et quelques autres forte voisine, 
de la maniere que nous venons de dire, Les Ministres de Dan 
nemere disoient, que la violence, que l'on avoit faite aux aujels 
du Roy, leur Maistre, ressembloit fort à une hostilité declurée, 
et en “demendoïent reparation et satisfaction. Île faiscient ces 
iostances avec grande chaleur; de sorte que les Estats ayant 
obligé la Compagnie à justifier eon action, elle repreenta: Que la 
Compagnie Africaine de Dannemare, qui estoit presque toute 
composée de marchends Hollandoie, aussy bien que celle de Suede, 
ne pouvant pas faire son commerce en la coste de Guinée, à 
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cause de l'octroy de la Compagnie, le faisoient sous le pavillon 
de Dannemare et de Suede, où ils trouvoient de la protection, 
en y intercesnt quelques uns des Ministres, qui en fuisoient leur 
afire, Que Henry Carlof, qui s'estoit rendu maistre du 
fort de Cabo Corso pour la Compagnie Africaine de Suede, en 
trahissant ses Maistres, s'en estoit sccommodé avec la Compagnie 
de Dannemare, laquelle n'ayant pas le moyen de faire eubaister 
la garnison, qu'il y falloit entretenir, celuy qui y commandoit, 
avoit vendu à la Compagnie de ces païs ce qu'il ne pouvait pas 
conserver, et es qui dans fort peu de jours seroit tombé en le 
puissence des Barbares, Le Ministre d'Angleterre, qui en ce temps 
là pressoit les Estats de donner satisfaction au Roy de Danne- 
maro our ce eujet, ayant aceu que Holmes avoit prie le fort 
eur la Compegnie, eut l'asseurance de soustenir, qu'il appariencit 
au Roy, son Maisire, parce que les Anglois l'avoient possedé de- 
vant que les Hollandoïs ou les Danois l'enssent acquis, Mais 
c'est dont il sera plus amplement parlé oy-aprés. 

Les Estats, et particulierement ceux de Hollande, se plaignoient 
de leur costé, que les Recoveurs des droits d'entrée et de sortie 
de Norvegue, au lieu de prendre en payement les quittances de 
l'Amirauté d'Ameterdam et de Northollande, à qui les maistres 
des navires estoient obligés de payer les droits, on deduction des 
sommes, que l'an avoit prestées au Ray, conformement aux trait- 
tés que l'on avoit faite avec luy, les contraignoient de les payer 
encore une fois sur le lieu. Mais il leur fut impossible d'en tirer 
raison; et comme ils se trouverent insensiblement engagés en la 
guerre d'Angleterre, où ils ne se pouvoient pas passer de l'amitié 
du Roy de Dannemere, tant s'en faut qu'ils insistassent À ce que 
leur droit leur fust conservé, qu'au contraire, ils firent avec luy 
un traité, en vertu duquel ils lay payerent des subsides tres 
considerables, sinsy que nous verrons en le suitte de la guerre 
d'Angleterre, qui fem le sujet des deux Livres euirents, 

Il y avoit fort longtemps, que l'Electeur de Brandebourg, 
voyant, que les Estats faisoient une affaire d'importance d'une 
dette do cent mille escus, qu'ils avoient prestée à un de ses pre- 
decesseurs (1), et qu'ils en formoient une prétension de quelques 





(1) Dite Hocfijzersche scbuld, V. Tome I. p. 66; Puffendorf, 
de reb, gestis Frid, Wilhelm. p. 504 svv,; Aitzema, V. 44 p. 
323 svv. 
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millions, les faisoit presser de souffrir, que leur differend fust reglé, 
soit à l'amiable entre les interessés, ou bien en le soumettant à 
des arbitres. Des sept Provinces les six jugeoient la proposition 
fort raisonnable, parce que l'Estat ne devoit ny ne pouvoit estre 
juge en sa propre cause; mais la Hollande soustenoit, que c'estoit 
une chicane des Ministres de Brandobourg. et qu'il y avoit des 
iraittés formels, qui regloient l'affaire. Elle disait que cs n'estoit 
pes «on intention d'en faire un procés, et qu'y estant seule plus 
intéressée que foules les autres Provinces ensemble, la pluralité 
n'en pouvait pas disposer à son préjudice. L'Electeur, qui vou- 
loit sortir d'ane affaire, qui selon les principes de quelques Minis 
res de Hollande (1), qui entendoient fort l'algebre, estoit capable 
d'incommoder toute sa posterité, escrivit aux Estats Genernux du 
14 Avril 1664: Qu'il n'avoit pas tenu à ny, que ln dette de 
cent mille escus, avec les interests et les inlerests des intcreats, 
n'enst esté reglée, liquidée et aoquittée. Qu'il n'y avoit point de 
traitté qui Ia reglas, et en tout ons, que la Hollande, qui entoit 
la partie interessée, n'en pouvoit pas estre creue à sa parole; 
mais qu'en sgissant dans l'ordre, il falloit qu'un tiers se mélest 
dans cette contestation. Que ses ofres estoient raisonnables, et 
qu'on ne luy pouvoit pas refuser cette justice. Qu'il ne sçavoit 
pas, et mesme qu'il n'estoit pas obligé de s'enquerir, si la Hole 
lande y estoit plus interesse que les autres Provinces; parce que 
les Electeurs, son pere et son ayeul, ayant tousjours fait traitter 
rec les Estata Generaux, aussy bien que luÿ, ce qui s'extoit 
passé sur œ sujet entre les Provinces sans son consentement et 
sans sa participation, ne luy pouvoit pas prejudicier. Que oi non- 
obstant tout cela la Hollando voaloit passer outre à l'execution 
effective, quoyque quelques membres de la Province, et entre au- 
tres la ville d'Amsterdum, l'eussent fait essenrer, qu'ils n'y con 
sentiraient point, il seroit contraint de se servir des moyens, que 
l'on & accoustumé d'employer contre la violence, at d'implorer 
pour cela le secours des smis et des Alliés, qu'il avoit dans 
l'Empire, et dans le voisinage, 

L'Électeur avoit témoigné asés publiquement, qu'il n'aimait 
point le Ministre, qui avoit la principale direction des affaires 
en Hollande, et il luy en avoit donné des preuves tres fortes 
depnis quelques années (3); ei bien qu'il ne pouvoit pas ignorer, 























(1) gui ooxdnit — de Hollanle * 
€) Tome IL. p. 581 
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qu'il ne s'en devait promettre, que ce qu'on ne Iuy pourrait 
pas honnestement refuser daus la derniere rigueur de ln justice. 
Friquet, Ministre de l'Empereur, qui par sa probité ct par 
us aufisancs avoit acquis du credit auprés du Conseiller Pen- 
sionaire de Hollande, craignant que œs contestations n'ache- 
vassent d'aigrir les esprits, et de les rendre irréconciliebles, 
luy scent ai bien représenter l'equité des propositions de l'Elec- 
teur, qu'on ft enfin consentir les Estste de Hollande à un arbi- 
trage, ou plustost à la decision d'ane des Cours Souveraines, dont 
les parties demeureroient d'accord. On ne pouvoit pas rcoon- 
noistre la Chambre de Spire, tant à cause de la consideration, 
que l'on à pour l'Électeur dans l'Empire, que parce qu'il & see 
Deputés dans la Chambre, qui font partie des jagen, C'est pour 
quoy on ne pouvoit choisir qu'un des Parlements de France, on 
bien une des Cours de Justios des Païs-bas. Il ÿ en avoit, qui 
preferaïent le Parlement de Paris, comme la premiere Cour de 
l'Europe, qui a souvent jugé des diforends de quelques Soure- 
rains estrangers, qui s’estoient volontairement soumis à son jnge- 
, et qui a la réputation d'estre inearruptible, jusques à ne 
considerer les recommandations du Roy; de sorte que l'on 
ue pouvoit pas craindre, qu'il eust du respect pour œux, qui 
rondroïent s'intéresser pour l'Electour, ny mesme qu'il deferuat 
à l'intercession du Roy, qui d'ailleurs ne vouloit pas encore rom- 
pre avec ect Estnt, à caus du dessin qu'il avait de faire la 
guerre on Flndre, Mais comme le compromis estoit l'onvrage 
de Friquet, qui avait ses attachements à l'Espagne, on se 
soumit au Grand Conseil de Malines, qui est comme le Parle- 
ment des Provinces des Puis-bas de l'obeissance du Roy d'Es- 
pagne. On domeura d'accord (1), que les parties fourniroient 
leurs productions, avec les pieces justificatives, en des termes fort 
courts, entre les mains de Friquet, qui les enfermeroit dans un 
coffre en la présence des deputés des parties, et les envoyeroït 
ensuitte à Malines. Ce qui fut fart ponctuellement exeenté; et 
l'evenement a fait voir, que l'Electeur avoit d'autant plus de sujet 
de presser l'ajustement de se différend, quo le premier arrest du 
Conteil de Malines le décharges de plusieurs millions qu'on lny 
demendoit. Et bien que le deuxiéme le condamnast au payement 











(1) Le 1 Août 1665. V.Aitzemu, V. 45. p.597 sv; Dumont, 
VL 8 p. 41. 


Google 





Démeslé avec PEcesque de Munster pour l'afoire de Licklensiein. 111 


d'ane somme considerable, à le ft pourtant sortir d'un embarss, 
qui auroit avec le temps incommodé et abismé sa Maison, 

Les Eetate avoient deux differende à démealer avec l'Evecque 
de Munster, l'an pour la Seigneurie de Borculo, qu'il pretendoit 
sstre du territoire de l'Empire, ct l'autre à canse de l'execation 
d'une sentence, que le Peince de Lichtenstein avoit obtenue contre 
le Prin® d'Ostfrise. Hartman, Prince de Lichtenstein, qui 
estoit fils de Gundacquer de Lichtenstein et d'Agnes 
d'Ostfrise, avoit fuit procés à George Chrestien, Prince 
d'Ostfrise, et l'avoit fait condamner au commencement de l'an 
1663, par un dernier arrest, contre lequel il n'y avoit point da 
remede de requeste civile, ny autre. L'execution de cet arrest 
fut recommandéo aux deux Prines voisine, à l'Evesque de Mun- 
ter et aa Comte d'Oldembourg; et dlautant que celuicy s'en ex- 
eus, l'autre s'en chargen seul, et demeura seul Commissaire Im- 
perisl. L'Evesque, au lieu d'executer l'arrest, roit l'affaire en ne- 
gotiation, et eut plusieurs conferences avse le Prince d'Ostfrise, 
pour tracher de le porter à l'accommodement, qui se fit enfin 
le # Septembre de la mesme année. Le Prince d'Ostfrise promit 
ps cet accommodement, qui estoit en effet une transaction for- 
melle, de payer dans le jour de la St. Michel (1), où au plus tard 
dans quinze jours aprés ce torme, dons le ville de Meppe, la 
somme de cent trente cinq mille escus, À Inquelle montoïent les 
interests de la somme principale depuis l'an 1864 jusques à l'année 
courante 1663; de payer pareille somme de cent trente cinq mille 
escus, à quoy montoil l'ane des sommes principales dans le jour 
de la St. Gregoire de l'année suivante 1684. L'autre somme 
principale montoit à cent soixante cinq mille cseus, dont le 
Prince d'Ostfriss promit de payer In troisiéme partie, qui estoit 
de cinquante cinq mille escus, au mesme jour de St. Gregoire 
de l'année 1665, et les deux autres tiers dans le meeme terme 
des deux années suivantes 1688 et 1667, snns prejudice des in- 
terests des deux sommes principales, les uns depuis l'an 1608, 
et les autres depuis 1630 jusques en 1654. 

L'Evesque s'asseurant de l'efet des promesses du Prince d'Ost- 
frise, en asseura aussy le Prince de Lichtenstein ; mais le payement 
ne se faisant point dens le terme porté par la transaction, et mesme 














{1} » La St, Michel @t le 20 Soptembre, ct celle (la fête) de St. Gre- 
goire le 13 Mars” (Noto du MB, Grotbe). 
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nonobstant ce deley de cing sémaines, qu'on aceorda au Prince 
d'Ostfrise, au-delà du premier terme, il ne payoit que d'excuses ct 
de faites, qui ne margnoïent point de temps crtain, dans lequel le 
Prince pourrait payer, l'Evesque se saisit du fort de Deyl, comme 
du seul poste qui luy pouvoit faciliter ou empescher l'execution de 
l'arrest de l'Empereur dans l'Ostfrise. Le Prince, qui cherchoit 
cependant de l'argent à emprunter en Hollande, engagea aux Es- 
tata les Seigneuries d'Esens, de Stedesdorp et de Witmond, fiefs 
du Duché de Gueldre, avec le fort de Deyl; et ce fut 1à une des 
causes, pourquoy l'Eresque s'en rendit le maistre. Les Estate 
firent connoïstre, que ce proccdé les offensoit, ct l'Evesque disoit, 
que le diferend estant entre deux Princes de l'Empire, dont l'on 
avait esté juridiquement condamné dans un procés contradictoire, 
les Estats ne pouvoient pas trouver mauvais, que luy, comme 
Commissaire Imperial, executast dans l'Empire une sentence de 
l'Empereur. Il y éjoustoit, que ce n'estoit pas à eux, à qui il 
avoit à rendre compte de ses actions, et qu'ils ne pouvoient pas 
prendre ombrage de la garnison, qu'il avoit mise dans le fort, 
tant parce qu'elle estoit trop foible, pour pouvoir inquieter le 
voisinage, que parce que les frontieres de ect Eslat estoicnt aseés 
couvertes de ce costé 1à, per les forts de Langacker, de Belling- 
volde et de Bourtangue. Que l'Empire, nu contraire, et luy mesme 
avoient interest d'empescher, que les Estats se rendissent maistres 
du fort, parce qu'ils n'avoient desja que trop estendu leurs fron 
tieres en Allemagne; et que comme Directeur du Cercle de West- 
falie, il ne pouvait pas permettre, qu'il ÿ entrast garnison cstran- 
gere. Qu'il n'en feroit pas sortir la sienne, que toute, la dette 
de Lichtenstein ne fust acquittée, et que le Prince d'Ostfrise 
n'eust asseuré l'Empereur, qu'il n'engngeroit pas le fort aux Es- 
tats. 11 disoit encore, qu'il avoit d'autant plus de raison d'en 
user comme il avoit fait, qu'il voyoit, que les Estats s'estoient 
fait obliger pour mme somme, qui n'approchoit point de la dette 
de Lichtenstein, le revenu des terres d'Esens, de Stedesdorp et de 
Witmond, ave Le fort de Degl, et luyÿ marquoit par là ce qu'il 
devoit faire pour ln seureté de cette dote, 

L'Evesque de Munster prenoit plaisir à desobliger cette Répu- 
blique. 11 me souvenoit de ce qu'elle avoit fait pendant qu'il a- 
siegeoit la ville capitale de son Diocesa; et ilestoit persuadé, que 
c'estoit une injustice qu'on luy faisoit, en protegeant le Comte de 
Stirum contre luy, et en le maintenant ‘en lu possession de ln 
Seigneurie de Borculo. Le diferend n'estoit pas proprement entre 
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l'Evesque et le Comte, mais entre l'Evesque ct les Estnts de 
Gueldre. La question estoit au fond, ei la terre et Seigneurie de 
Boronlo estoit du territoire de l'Empire ou bien de celuy du 
Duché de Gueldre, parce que ai ce differend estoit reglé, tont le 
reste ne recevroit point de difficulté; quoyque les parties ne fus- 
sent pas d'accord entre eux, ny de la nature du fef nÿ meme 
de ln possession, On ne ponvoit pes nier, que co ne fust un fief 
de l'Evesché de Munster, depuis que Giselbert, Comte de 
Bronckhoret et Srigneur de Boreulo, en avoit bien voulu relever 
en l'an 1406; mais le Comte de Stirum suustenoit, que les 
femmes y pouvoient sueceder, tent parce que tous les! autres fiefs 
de l'Evesché de Munster sont de cette nature, que parce que Les 
lettres de la premiere investiture le marquant particulierement, 
Jasto, Comte de Bronckhorst ct Baigneur de Borculo, estant de- 
codé en Van 1553, Marie, sa veuve, née Comtemse de Hoya, 
obtint l'usufrait de fef pour sa vie; mais Irmengarde, Com- 
tes de Limburg et de Stirum, cousine germaine de Juste, 
s'en fit adjuger la possession, contre les pretensions de Rue 
dolfe, Comie de Diepholt, et en transiges ensuite avec la 
Donariere, qui en avoit l'usufruit, et qui aprés cette transaction, 
ne possede le flef qu'au nom d'Irmengarde, Et nentmoins 
aprés que Marie fut decedée en l'an 1679, le Chapitre se mit 
en le possession effective de Borculo, et la retint, jusques à ce 
que Juste, Comte de Limbourg et de Stiram, prtitila d'Ir- 
mengarde, ayant fait éjourner l'Evesque et le Chapitre à la 
Cour de Gneldre, se ft adjuger la posseesion en l'an 1615, et fit 
condamner l'Evesque à la restitution des fruits, et aux dépons 
du procés, qui furent texés en l'an 1622, à cinq cens vingt et 
lois mille, neuf cens quatre vingts quinze livres. 11 eat vray, 
que l'Evesque contesta longtemps la competence de la Cour de 
Gueldre; soustenant que la ville et ln Seigneurie de Borculo .es- 
tant situées dans l'Empire, le justice de Gueldre ne pouvoit pas 
connoistre du differend. 11 y ft alleguer: Que celte Seignenrio 
avoit tousjours eu ses limites separés de ceux du Duché de Guel- 
dre; que ses ordonnances avaient esté publiées ct enregistrées en 
la Chambre de Spire; que c'estoit de l'Empire qu'elle tenoit les 
privileges de ses foires, et que c'estoit l'Empereur, qui y avoit 
introduit lo stile Gregorien, au lieu que l'encien stile estoit en 
core en usage en Gueldre, et que L'Evesque avoit donné retraite 
et sauf conduit dans “Borculo à des criminels, sans que les Es 
tats de Gueldre s'y fussent jamais opposés. Ocuxey soualenciont 














Google 


14 Difarend pour le fort de Deyl. 


au contraire, que l'Evesque n'avoit jamais bien verifié son terri- 
toire; que son procureur estoit demeuré d'accord en justice, dans 
la Chambre de Spire, que la Seigneurie de Boreulo n'est point 
située dans l'Evesché de Munster, et que les Seigneurs de Bor- 
culo avoient reconnu les Comtes de Gueldre et de Zutphen pour 
leurs Souverains: dont ils allegoient plusieurs preuves, que l'Eres- 
que debattoit de son costé (1). 

Christoffre Bernard de Galen, Evesque de Munster, 
qui n'avoit point d'inclinatian pour les prooés, mais beauconp 
pour la guerre, trouva l'occasion de la faire aux Estats, en ne 
saisissant du fort Deyl, qui leur avoit esté engagé. 11 avoit of- 
fert au Princes d'Ostfrise, de luÿ avancer une bonne somme de 
deniers, sl ronloit luÿ laisser le fort jusques à son rembourse- 
ment; mais c'est à'quoy les Entats, à qni le païs, que ce fort 
couvre, estoit desja hypothequé pour d'autres sommes, n'avoient 
garde de consentir. Ils avoient aussy promis au Prince de luy 
prester la somme de cent trente cinq mille eseus, à quoÿ montoit 
le premier terme de la dette de Lichtenstein, et mesme d'y éjous- 
ter encore soixante quatre mille escus, pour le eupplement du 
deuxiéme terme, pourven qu'il mist le fort entre leurs mains. 
Mais voyent que l'Evesqne l'avoit surpris, pas tant pour asséurer 
le dette, que pour leur faire dépit, et pour éloigner leurs garni- 
sons de ces quartiers là, et jugeant d'ailleurs, que lenr rembour- 
sement ne seroit pas fort assuré, si on leur ostoit le moyen 
d'executer les terres, que le fort couvroit, ils resolurent de le 
retirer des mains de l'Evesque, dont In mauvaise volonté et bu- 
meur entreprenante ne leur estaient que trop connues. Toutefois 
efin de ne rien precipiter, puisqu'aussy bien le saison ne leur 
permettoit pas de meltre encore en campagne, et d'entreprendre 
sur une place, que la situation marescageuse rendoit inaccessible, 
ils convierent l'Evesque et le Prince à une conference, où ils 
croyoient pouvoir regler toute l'affaire, avec l'acquit de la deite, 
Jls y envoyerent deux Deputés de leur Assemblée (2) avec Hie- 
réme Beverning, Tresorier General, tant pour disposer les 
Nobles, les villes et les paisans, qui font les trais Ordres des Estate 
d'Ostfrise, À sscourir leur Prince dans cette conjoncture, ou du 
moins à Joy avancer la somme de six vingts mille escus, qu'ils 











(1) Basnage, I. p. 695, 606. 
(2) Les députés vau Haren (Prix) el Gerlacius (Groningue). 
V. Aitrema, V. 44. p. 7-10. 








Google 


Friquet laueke de prévenir les extremités. 15 


aroient promis de payer dans sept ans, que pour faire offrir le 
payement du premier terme, avec asseurancs du payement des 
autres termes, el l'Evesque retiroit sn grnison du fort de Deyl. 

L'Évesque, qui estoit allé à Hatisbonne, avoit subdelegué le 
Colonel Elvervelt, Gouverneur du fort et de Meppe. 11 estoit 
asisté de Jean Theodore Martels, Receveur des Baillages 
d'Eemelant et de Nienbus, et de François Ignace de 
Hase, Depaté du Prince de Lichtenstein, qui presoient l'exe- 
eution avec beaucoup de chaleur, et refusoient cependant de re- 
œvoir le premier terme, L'Eveaqne ne vouloit point retirer sa 
grrnison du fort, et escririt aux Estats, qu'il estoit inatile d'en- 
rer en conference pour une affaire, dont la connoissance appar- 
tenoit au Conseil Anlique, et à l'Empereur. Le refus de recevoir 
le premier terme estoit fondé sur la promesse que le Prince d'Ost- 
frise avoit faite, qu'il le feroit payer dans la ville de Meppe, et 
l'Evesque voutoit obliger le Prince et les Estats d'Ostfrise à pro 
meitre, qu'ils ne recevroient point de garnison Hollandoise dans 
le fort. Les Ectats, qui y en vouloient mettre, et qui avoient la 
mesme défiance de l'Evesque que l'Evesque aroit d'eux, assem- 
blerent un petit corps d'armée de huit on neuf mille hommes, 
sous le commandement de Guillaume Frederic Prince de 
Nassau, Gouverneur de Frise, à dessein de forcer l'Evcsque de 
faire retirer ses gens de guerre (1). 

Friquet, Ministre de l'Empereur, craignant que ces prepara- 
tions ne portassent les esprits à de plus grendes aigreurs, el que 
ce ue fussent des commencemente d'une plps longue guerre, eon- 
sideroit, que l'Evesque, qui avoit pris employ dans l'armée, que 
l'Empereur et l'Empire opposoient au Ture, pourroit bien dissi- 
maler, pour un temps, le sanglant affront que les Estats luy fai- 
soient, mais qu'il ne manqueroit pas de s'en ressentir, C'est pour- 
quoy il leur represent (2): Que c'estoit une affaire, qui regardoit 
privément l'Empire, et où les Provinces Unies n'avoient point de 
part, ny d'intcrest, que les deux Princes de l'Empire la démes- 
leroient bien sans eux. Que l'Evesque de Munster, À qui le 
Conseil Aulique avoit recommendé l'exeeution de sa sentence, 
u'avoit à rendre compte de oes actions qu'à l'Empereur. Que 
la garnison du fort de Deyl n'estoit pas si considerble, que les 











Q) V. van Sypesteyn, Gexchiedtundige Hijdrager, 1 ps 165 sv, 
(@) Aitzema, V. #4 p. 19, 20. 
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Provinces voïrines, la Fris ct Groningue, en pussent prendre 
ombrage. Que le Prince 'Ostfrie menme trouvoit plus d'évantage 
à sortir d'affires par cs moyen, en payant ss deltes de son re. 
venu, que d'aller aux emprants, et d'aceumuler ainey ses dettes, 
au lieu de les acquitter. Et enfin qu'en portant de celte maniere 
les armes dans l'Empire, on ne faisoit autre chose, sinon Iny de- 
clerer le guerre ouvertement, Les Estate, au lien de faire ré. 
ponss au memoire de Friquet, luy communiquerent la lettre, 
qu'ils escrivirent en ce temps là à l'Evesque (1), où ils Iuy dirent: 
Que la protection, qu'ils devoient à l'Ostfrise, ne pouvait pne per- 
mettre, que l'on executart à main armés un Prince, qui ofroit 
de payer presentement les deux termes cscheus, pendant qu'on 
refusoit de lee recevoir, afin d'avoir un preterte de le consmmer 
en frais, et d'avoir cependant une entrée dans le païs. Qu'ils le 
prioient de faire recevoir l'argent, et de faire sortir ses troupes 
du fort de Deyl devant le 10 May; parce qu'aprés co jour là ile 
ne differoient pas de fhire agir celles qu'ils tencient prestes, et 
qu'ils ne seroient point responsables des malheurs, que la guerre 
pourroit produire. 

L'Evesque répondit: Qu'il estoit fort surpris de ce procedé; 
que ce qu'il faisoit de la part et de l'ordre de l'Empereur, es- 
toit juridique, et que si le Prince d'Ontfrise avoit sujet de s'en 
plaindre, il m'avoit qu'à s'adreeer au mesme Conseil, qui luy 
avoit commis l'execution de son arret. Mais comme il n'avoit 
point de troupes capables d'empescher le reduotion dm fort, il 
envaya Brabeck (2)Doyen de l'Eglise Cathodrele de Munster, 
à la Haye, où il ft avec les Députés d'Ostfrise un projet de 
teaitté, qui envoie pA fair eviter tous les malheurs, qui ont 
suivy cette petite guerre, s'il euet eu un pouvoir suffisant de le 
signer. Ce projet portoit: Que déo que les deux premiers ter- 
mes seraient payés, l'Evesque en donneroit quittance valable, et 
commenceroit dés le lendemain à faire sortir la garnison du fort, 
ét à en relirer ses vivres et ses munitions; tellement que dans 
cing on six jours il mettroit le fort entre les mains du Prince, 
en l'estet où il l'avoit trouvé, afin que le Prinec en disposmt 
ainey qu'il le jugeroit à propos; l'Evesque en se reservant la fa- 
cité de demolir les fortifications, qu'il avoit fait faire hors du 








(1) Aitzema, V. 44 p. 22; la réponse de l'Évêque, ib. p. 98. 
@) Aitreme, V. 44. p 319, 890 lettres de de Witt au Slat- 
bouer de Frise, du 24 ct 8 Mai 1604 (ms). 
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corps de la place. Bt afin que l'Evesque eust smjet de se satise 
faire de l'intention des Eetate, ils declarerent, que si à l'évenir 
le Prince d'Ostfrise n'exeeutoit point la transaction, qu’il avoit 
faite au mois de Septembre de l'année passée 1668, ils ne s'op- 
poseroient plus à l'execution de la sentence. On convint encore 
que si l'Evésque ratifioit le traitté, et +'il enroyait sa ratifica- 
tion eu camp devant la £n du mois de May, les Estats feroient 
en mesme temps lever le siege, et retirer leurs troupes, Elles 
estaient composées de vingt un cornettes de cuvallerie, faisant 
mille sairante quinté chevaux, et do soixante dix huit compagnies 
d'infanterie, qui faisoient quatre mille trois cons trente six hom- 
mes, que l'on renforç depuis de neuf corneltes de eavallerie, et 
de vingt neuf compagnies d'infanterie, ; 

Le Prince de Nassau investit le fort de Deyl le 20 May, ct 
commença à faire agir sa batterie le 33; mais ayant receu le 88 
la resolution des Estats, avec lo projet de traité, dont je viens 
de parler, il fit cesser les hostilités, en attendant le ratification et 
les Deputés de l'Evesque. Île arriverent au camp Le dernier jour 
de May, sur le soir; et bien qu'en arrivent, ils rencontrassent 
ceux qui y estoient de la part de l'Estat, et le Prince de Nasasu 
meme, qui leur demanderent, s'ils n'avoient rion à leur dire de 
la part do l'Ercsque, ile les traitterent avec mépris, ct ne Inis- 
wrent pas d'aller droit à leur quartier, en disant, qu'ils alloient 
chercher les Deputés du Prince d'Ostfrise, avee qui ils avoiont 
ordre de negatier: faisant entendre que les Estats n'avoient point 
d'interest au démeslé, que l'Evesque, comme Commissaire Impo- 
rial, avoit avec un Prince de l'Empire. Et de fait Îls n'avoient 
point de lettres de creance, ny pour les Deputés des Eststs, ny 
pour le Prince de Naman, ny ordre de leur communiquer quoy 
tellement que dée que In trére, qui avoit esté faite 
jusques à la fin du mois, fat exspirée aprés le minuit du dernier 
jour de May, le Prince ft recommencer à faire jouer son ar- 
fillerie, et à faire travailler aux approches, faisant continuer l'un 
et l'autre jueques au 4 Juin, que la place se rendit. La verité 
est, que leo Ministres d'Ostfrise mesmes ne furent point satisfaite 
de cette derniere deputation de l'Evesque: tant parce que le pou- 
voir de ses Députés estoit destitué des formalités necessaires, que 
parc que la quittance, dont ils n'spportoient qu'un projet, pé- 
choit en la forme ausey bien qu'en la matiere, 

L'Evesque, qui avoit fort bien faire le Prince depuis qu'il 
l'estoit, fut fort sensible à cet affront; mois bien plus à l'outrage, 
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qu'il disoit, que les Estats Iny avoient fait, dans la lettre, qu'i 
escrivirent eur ce sujet à l'Empereur, Ils y disoient (1), que 
VEvesque, au lieu de demeurer dans les termes d'une execution 
legitime et juridique, agissoit en ennemy declaré et en ueurps- 
tear injuste; ils priient l'Emperur de commettre l'execution de 
la sentence à une personne plus discrete et plus moderée, et le 
trailtoient dans ls suite de la lettre d'une maniere si offensante, 
qu'il n'y a point de Prince qui le puet souffrir. Ilen à témoigné 
du ressentiment, et a fait connaistre, quo l'on n'outrage jemais 
impnement ceux qui ont assés d'honneur pour le sentir, et assés 
de courage pour s'opposer à la violence (2), 

Le Prince de Nassau, qui commençoit à se remettre bien avec 
les Estats de Hollande (8), ét qui avoit donné une grande entis- 
faction de sa conduite dans cette petite expedition, ne Le ports 
pas loin. Car environ quatre mois nprés, estant seul dans se 
chambre, où il rouloit essayer un pistolet, et amorce ne prenant 
pas feu, il se mit en devoir de tirer la beguelte, et regardant 
dans le canon, pour voie ce qui y manquoit, en mesme temps la 
poudre prenant feu, la balle passa par dessous le menton et par 
Ja bouche dans le nez, luy cuesa avec Ie machoire quelques dents, 
ébranla toutes les autres, et coupant quelques nerfs, qui avoient 
leur communication nvee la lengue et avec la gorge, luy osta la 
faculté de parler ct d'avaler. Les premiers jours de sn blessure 
donnerent quelque esperance de guerison; mais le corps ne re- 
eevant point la nourriture necessaire, parcs que les bouillons, les 
eonsommés et les gelées, que l'on taschoit de faire entrer dans 
l'estomach par le moyen d'une siringue, ne pouvant pas passer, 
et La fievre y survenant, la nature succomba bientost, et le fit 
mourir le dernier jour d'Octobre (4), qui estoit le hnitiéme de 
#8 blesseure. 

C'estoit un Prince, dont le merite avoit éjousté un nouveau 
lustre à In Maison de Nassau, et l'Histaire devroit un eloge à 
ss grandes qualités, si on pouvoit encherir pardessus ce que l'on 
en publia incontinent aprée son decés (5). Je diray seulement, 





QG) Aitzeme, V. 44. p. 3438. 

€) r Dat dese gantsche Brief in placts van justifienlie niet was als 
eene insultatie” (Aitzema, V. 44. p. 31). 

{3) V. Tome IL. p. 454; von Sypesteyn, L. p. 167, 168, 

(&) 1664. 

(5) Aitrema, V. 44. p. 88 svv. 
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que son cournge estoit aussy déterminé que sa naissance estait 
illustre. Il n'y & personne qui ne sçache que la Maison de Nassan 
est une des premieres d'Allemegne, et que les Ducs de Brunssie 
et de Lunebourg sont les plus puissants et les plus considerables 
Princes de l'Empire aprés les Elecleurs. La mere de nostre Prince 
estoit soeur de Friderie Ulric, dernier Duc de Branswic et 
Lunebourg, de la porterité de Henry, troisiéme file de Magnus 
à la chaine (1). 11 s'appliqnoit aux affaires avec grande assiduité; 
et l'on peut dire, que pendant son gouvernement toutes celles de 
la Province ont beurcasement roues entre +cs mains 
Tune humeur franche et: ouverte, incapable de dupl 
avoit une bonté naturelle, accompagnée d'une civilité d'autant 
plus ongngeante, qu'il y a des Princce de la mesme Maison, qui 
n'en ont point du tout, et qui font profession de n'obliger et de 
ne considerer personne. Les Estate de Frise, qui ent encore de 
le veneration pour sa memoire, avoient reconnu ses services de 
la survivance du gouvernement, quoyque le Prince (2), son fils, 
fast encore fort jeune, et ils la luy confirmerent aprés la mort 
da pere, en laissnnt l'administration des afaires à la Princesse 
Douariere, sa mere, jusqu'à ce qu'il auroit atteint l'âge de vingt 
ans. Elle avoit desja la tatele et la garde-noble de la personne 
du jeune Prince, en vertu de son contract de mariage, con- 
firmé par Le testament que le pere fit peu de jours devant sa mort. 

Ce déplorable accident penen causer à l'Estat et à la Mai- 
son de Nassu une antre perte en la personne du Prince Jean 
Maurice, Lieutenant General de ln cavllerie des Provinces 
Unies, et Gouverneur de Wesel. Il s'estoit trôtré à l'enterre- 
ment du Prince, dont nous venons de parler, et incontinent aprés 
que les ceremonies des funerailles furent achevées, il se mit en 
chemin, pour s'en retourner chez luy, vers le fin et dans Ja plus 
meschante saison de l'année, En sortant de Leewarden il pris la 
route de Harlingue, à dessein de s'y embarquer, pour passer à 
Amsterdam, Les canaux estoient gelés, de sorte que le Prince 
fnt obligé d'aller à cheval; mais en entrant dans Franeker, et 
estant si proche de la ville, que les pieds de devant de son che- 
val touchoient desja le pavé de la rue, le pont-levis manquant 








Q) Torquatus. 
(2) Henri Casimir II né le 18 Janvier 1667. Sa mère Alber. 
tine Agnès, était file du Prince Frédéric Henri. 
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sous luy, tomba dans le fossé, Cinq personnes de qualité, qui 
le suiroient de pré, y Lomberent ausey aves leurs chovaux, Le 
Prince y tomba le dernier, et son cheval, aprés avoir fait les 
derniers éforts pour tascher de se relever, se renversa sur lny, 
dans le fomé, où il ÿ avait cinq pieds d'au avec quantité de 
bourbe et de glace. Ceux de la suitte en sortirent comme ils 
parent, mais personne n'os approcher du Prince, parcs que son 
cheval, qui estoit couché sur le dos, se debattoit si farieusement 
des quatre piede, qu'il y avoit du denger pour ceux qui se vou- 
laient mettre en devoir de le secourir. On le retira enfin, si 
peu incommodé de sa cheute et de celle de son cheval, qu'epré 
quatre on cinq jours de repos ‘il se tronva en estat de continuer 
son*voyage (1). 


Q) Aitzema, V. 45. p. 406. 
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Ambassade solennelle à Londres. Destrades veut pertader, qu'elle 
fera plus d'efèt que le secours. Le France refure de se declarer, fait 
saicir ous les navires des Hollandois, et incomnode leur commerce. Le 
Compagnis des Indes Orientales sccourt Pstat de vingt voinenns de 
guerre, Les Eslait Hiceutiout les regimenls Anglais. Larnée navale 
d'Angleterre se mel en mer; mais exlané obligée de s'éliguer des coutes 
de Hollande, celle des stats trouve amaeg le moyen de surlir des ports. 
Le premier combat. La mort de l'Amiral ef du Vice-Amiral; Le retraite 
et la desobéissance de Tromp el des matelols, T'exeextion de quelques 
Capilaines. Le malheur de Jean Evertion. La. contagion rarage 
la ville de Londres. Jes exploits de Ruiter en la cule d'Afrique. 
ÆEstant de relour en Hollande, on lag donne lo commandement de Par. 
mée navale, que Pon avoit donné à Tromp, gui refuse dobcir à Rui- 
ter, On les raccommode. Les prisotniers Iollandois aout cruellement 
Hraittés en Angleterre, où on arresie aus le Secrelaire de Ÿ Ambasee. 
deur des Eslais. On arresie le Secretaire de Downing et Oudart 
à da Hage. Les Aaglois atlaguent quelques navires Hollandois dans 
Le port de Bergues, ville capitale de Norregue, mais sens succés. Ces 
savires arrivent à bon port. La lompeste divripe l'armée navale de 
Hollande. Le Roy d'Espagne meurt, Celuy de France se declare pour 
ds Provinces Unies. Les conditions de pois que cellecy proposent. 
Cabales en Hollands contre la Premier Miistre, el en faveur du 
Prince d'Orange. Devoirs de l'Ambassadeur de France pour la Pre- 
mier Ministre.” La disporition des Princes coisims. Le Dannemare et 
da Suede sont pen satisfaits des Eotais, que PEvesque de Munster con 
sidrre comme ses plus grande exxemis. Î} traitte urec le Roy d'Angler 
terre; enire en Ocergawl; jerme des enireprises our plusieurs places 
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Les Bnlats lg opposent une armée, qui ne feil pus grand chose. Le 
Koy de France envoye aus Eviats an secours de ses meilleures frovpes, 
qui est plus incommode qu'évanlagens à l'Eslal, Le Comte de Wal. 
dec fuit un traitté à la Haye pour les Durs de Tunebourg. Negolia- 
Lion ‘avec 4 Ministre de Suede. Len Estals enoogent un dubasadeur 
à Stocolm. Diffeultés qu'il y rencontre. Amerongue Deyuté Brtru- 
crdinaire ex Dannemare. Sa neyoliation, qui es iffeile. Le Roy en. 
coye un Ministre à la Haye, qui y reusrit. Suilles de la mort du Roy 
d'Espagne. Reflerions sur reble conjanrture. Raisons pourgnoy la Franre 
avait différé de se declarer.  Démeské avre le France pour le salut du 
paillon. Decleralion du Ray pour cela. Il fait de grands armements 
par mer, qui n'ont point de ille, el we reul point rempre avec Le Roy 
d'Angleterre. Nogokiations avec la Reine Mere el avec l'Ambassadeur 
d'Angleterre, que les Anglois rompenl. Les deur armées renlrent en 
mer, el se indlent.… Le rombut dure quatre jours, el les Hollandois en 
sortent avec drantage, à quoy la France W'u point de part. Second 
conbat, où Tromp agit ae plus de rourage que de prudence, Qu le 
Suit cenir à la Laye, où on luy ose sa comniveion. Les intrigues de 
Buat, de Kieit e de van der Horat. Holmes entre dune le 
Vlie, où 4! brule quantité de navires, Le feu consume «ne partie de la 
ville de Londres. Les Ministres de Suede font des ouvertures Paccom- 
nodement. Le Roy d'Anglelerre refuse de éroiller dans une ville new. 
tres lusehe de justifier son proeedé. Les Estatx y répondent. Déneslé 
entre les Rois d'Angleterre et de Dunnemare. Traité avec l'Electeur 
de Brandehurg, qui fait eusy conclure celny de P'Evesque de Mun- 
ater, Devant q#'it fusl fait, les Espagnals donnent pauage à des trou- 
pcs, qui entrent daus la Mairie de Boistedue, mais sont défaites, comme 
aussÿ amprés de Mawtricht. La Cour de Modrid desdooue ce que lon 
asoit fait en Flandre au préjudice des Provinces Unies. Le Entats 
de Hollande se chargent de l'education du Price d'Orange, mettent 
d'autres affciers aprés de sa personne, Les Suedois avsirgent Breme, 
mais lereut le siege. Alliance entre le Ray de Dannemarr, les Erlata 
des Provinces Unies, P'Elecieur de Drandebourg et les Ducs de Lane. 
dosrg. 





Le Livre precedent a dit comment l'Angleterre et les Provinces 
Unies se disposoient à la rupture, et on verra dans celuiey, ct 
dans le Livre suivant les progrés d'une guerre, dont la fu fut 
ausey glorieuse à l'Etat, que los cominencements en avoient eslé 
fnestes. Les dépredntions continuelles et les violences, que les 
Anglois faisoient, cn arreeant non seulement les navires des 
marchands Hollnndois, msis mesme les vaisseaux de guerre de 
l'Estnt, dans les ports du Roïaume, faisaient bien juger, que 
l'intention du Hoy d'Angleterre estoit de rompre; et cependant 
les mesmes dépredetions empeschoient la rupture, ou du mgins 
elles la faisoient differer. Les Anglois en vouloient profiter, et 
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neantmoins donner quelque apparence de justice à leur procedé, 
œæ qu'ils ne pouroint pas faire en déclarant la guerre, parce 
que leurs jurisconeultes entendoïent, que si le Roy declaroit Ja 
guerre, il estoït obligé de restituer tout ce qui avoit esté pri 
devant la declaration. Mais comme le droit n'est qu'un fantosme 
st uns illusion dans l'esprit et dans la bouche de cette sorte de 
gens, ils conseillerent an Roy de faire confsquer les navires el 
les marchandises des Hollendoïs devant que de declurer In guerre. 
Ce qui fut fait: de sorte que les patrons des navires Hollandois, 
ét œux de leurs oquippages, qui jusques alors s'estoient promené 
par la ville de Londres, pendant la poursuitie de ln mainlerée 
de Jeurs navires, voyant que l'on en avoit resolu et publié la 
vente, et craignent que les Auglois n'eussent pas plus de consi- 
deration pour leurs personnes que pour leurs vristæux, se sau- 
verent, les uns en Franco ct les autres en Flandre. Et afin que 
l'on ne doutast plus du dessein des Anglois, le Roy commanda 
que l'on bastist plusieurs grands vaisseaux neufs mesme du 
premier et du second rang. Les marchands luÿ en louerent un 
grand nombre, montés de quarante à cinquante pieces de canon, 
et il fit revenir Thomas Allen, qui commandoit une escadre 
qui estoit employée contre les corsaires de la Mer Moditerranée. 
Michel van Gach, Ambassadeur des Provinces Unice, qui 
estoit à Londres depuis l'année passée, taschoit bien de faire valoir 
son petit talent, en se mettant en devoir de conjurer In tempeste, 
dant l'Estat de ses Maistres estoit meuncé; mais les Ministres 
de la Cour d'Angleterre estoicnt tellement resolus à la guerre, 
qu'un plus habille Ambassadeur que van Goch ne l'auroit pas 
pû détourner (1). La mesme cause et le mesme pretexte que 
Cromwel svoit donnés à s68 armes, les mettoient auesy entre les 
meins du Boy d'Angleterre. L'un ct l'autre avoient le mesme 
interest de s'enrichir des depouilles des marchands Hollandois, 
ët de ruiner leur commerce, ufn d'attirer celuy de toute l'Europe 
en Angleterre. Celuy des Ministres, qui en touchant en l'an 1661 
des sommes considerables, avoit promis, que les Estats feroient 
un traité tres dvantageux, estoit celuy qui s'y porloit avec le 
plus d'euimosité, ot ne craignit point de dire, à l'exemple du 
Protecleur, que puisque l'armement, qui se fuisoit en Hollande, 
obligeoit le Hoy à une grande dépense, il estoit juste de l'en 





(1) Aitzema, V. 45, pe 369 av. 
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rembourser ct de le dédommager (1). Les autres Mininires € 
secondoient, ou encherissoient mesme sur ses emportements; mais 
il n'y en avoit point qui en témoignast plus que le Due de 
Yoro, free unique du Roy. De tout temps il avoit des senti- 
mente fort peu favorables pour les Provinces Unies. I » sou- 
venoit de ce qui s'y estoit passé pendant l'intcrregne (3). La 
constitution de leur Estat ne luy plaisoit point. 11 n'aimoit point 
ceux qui y aroient le principale direction des sffaires, et il baïs- 
soit la Religion du pais. Ausey ne ft-il point de difficulté de 
dire à l'Ambsssadeur, que ce seroit lay qui commanderait l'ar- 
mée navale, et qu'il estoit resolu de combattre pour l'honneur de 
la notion et pour les droits de la Couronne, en ssoandant de on 
sang et de aa vie le 2ele, que tout le Roiaume témoignoit pour cela. 

Vers la fin du mois de Decembre 1664, huit ou neuf vais- 
seaux de guerre Anglois, rencontrant auprés du Destroit de 
Gibraltar une foite d'environ trente navires marchands Hollan- 
dois, sous l'escorie de quatre vaisseaux de guerre, les chargerent, 
en prirent quelques uns, en coulérent un à fond, et tuerent un 
des Capitaines, Sur l'éris, que les Estats eurent de otte rencon- 
te, ils ordonnerent à l'Amirauté, de faire mettre quelques fre- 
gatles en mer, pour atlaquer, prendre et emmener tous les vais- 
seaux Anglois, tant marchands quarmés en guerre, en attendant 
que l'armée navale, qui devoit estre de soixante douse grands vais- 
seaux, sans Jes brélots, sans les pataches, et sans les autres petits 
bastiments, fust en estat de faire voila Jacob de Wassenar 
d'Opdam fut nommé pour les commander en chef, et sous lny 
Egbort Moeusson Cortenar comme Lieutenant Amiral, 
Arnoul Jansson van Nesch, en qualité do Vice-Amiral, 
et Jean de Lifde Contre-Amiral, qui estoient les Officiers Go- 
neraux de l'escadre de la Meuse. Michel de Ruiter, Cor- 
neille Tromp et Gedeon de Wilde l'estoient de l'esendre 
d'Amsterdam, L'Amirauté de Northollande donna le commande- 
ment de son escadre à Jean Cornelisson Moppel, et y 
vouloit joindre Conrad Siverten Adelar, mais celuiey eë- 
tant au service du Boy de Dannemarc, son Souverain, refute de 
le quitter (3). Les Eslats de Zeslande n'approuvoient point cote 








(HV, sur 2e mauvaises dspodltions des More Anglais et du 
Parlement: Aves, IV. p. 370, et oi-devant p. 46. 

€2) V. Tome 11. p. 81; Brissen, IV. p. 396. 

(3) Résol, des A de Hollande du 29 Janvier ct du 12 Mars 1665. 
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nomination, et en parloient comme d’une nouvenuté, qui, à ve 
qu'ils disoient, ne pourait pes estre introduite, sans le consente- 
ment universel & unanime de toutes les Provinces, Ils repre- 
wenterent, que de tout temps l'Estat n'avoit eu qu'un Lieutenant 
Aniral, et qu'ordimsirement an donnait certe qualité au Vies. 
Amiral de Hollande; et ils pretendoiont, qu'en cas d'absence, ou 
de mort de celuicy, le Vice-Amiral de Zeelande deroit succeder 
à œs fonctions, ét commander tonte l'ermée sous ou aprés le 
Lieutenant Amiral, Les Estats de Hollande au contraire, ne vou- 
loient pas permettre, que le commandement general passasr dans 
les mains d’un Zeclandois, tant qu'il y auroit encore un Officier 
General Hollandois en estat de commander, et ce fut pour cela 
qu'ils avoient fait plusieurs Lieutenants Amiraux dans leur Pro- 
vince. 

Conrad van Beuninguen, que les Eetata avoient envoyé 
à Paris l'année passée (1), avoit trouvé de fort bonnes dispositions 
dans cette Cour là; parcs qu'elle esperoit encore de pouvoir faire 
eatrer cet Estat dans ses sentiments, et de s'en servir À l'execu- 
tion du dessein, qu'elle avoit eur les Provinces de Flandre de 
l'obeïssance du Roy d'Espagne. Mais comme pour y reuseir, elle 
ne pouvoit pas ve passer de l'amitié du Roy d'Angloterre, elle 
n'osoit se declarer, ot iaechoit de disposer los affaires à un accom- 
modement, et de profiter cependant de la divisian et de l'afoi- 
blissement des deux Puissances, qui pouroient seules s'opposer à 
ses intentions (9). Le troitté, qui avoit esté fait À Paris en 1683 
entre le Fronce et les Provinces Unies, portoit, que si le Roy 
on les Estats venoient à estre attaqués on troublés par quelque 
hostilité ou guerre ouverte, ils s'entraideroient et ne défen- 














G) V ci-devant p. 154 

G) V. Mignet, L p. 411 avr. » Ce ’étoit pas que le roi de ln 
Grande-Bretagne ne me fournit un prétexte assez apparent pour mo 
dégager de cotte dernière querelle, disant que Les Hollandais étoient 
les agrassears, ct que je m'evois promis de les secourir qu'en cas 
qu'ils fussent attequés, et quoiqu'ils fissent tout leur possible de leur 
cité pour me justifior le contraire, il est certain qu'ils n’enssent ja. 
mais pu m'en convaincre pour pen que j'eusse affecté d'en donfer. 
Mais combien qu'il fût de mon intérêt d'accepter une si belle occa- 
sion de demeurer meutre, je no pus m'empécher d'agir de bonne K 
suivant la oonnoissante que j'avois des Anglais.” (Oewpres de Louis XI 
LL p. 5 svv.). 
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droïent l'un l’eutrs, et feroient conjointement tout leur passible 
pour faire cesser le trouble, et pour faire reparer le tort et los 
injures qui auroient esté faite à l'un des Alliée; et en one que le 
trouble où l'attaque fusl auivic d'une rupture formelle, celuy des 
deux Alliés, qui ne meroit pas attaqué, seroit obligé de rompre 
dans quatre mois aprés la premiere requisition de celuy qui se- 
roit en rupture, et feroit pendant ce temps là tous les deraire 
possibles, par ses Ambassadeurs et Ministres, pour moyenner un 
accommadement equitable entre l'aggresseur ct l'attaqué, ct don- 
neroit cependant à l'attaqué le secours dont il fut convenu par 
un article separé, qui obligeoit le Roy à secourir les Estats de 
douze mille hommes de pied, ou bien de six vingts mille livres 
en argent tous les mois. 

Van Beuninguen pressoit l'execution de cet article, et fai- 
soit voir, qu'il y avait trouble et aggression du costé de l'An- 
gleterre, et que les Anglois faisoient des hostilités inseparables 
d'ane rupture manifeste, quoyqu'il n'y eust point de guerre de- 
claréo. Les Ministres de France protestoient bien dé la sincerité 
des intentions du Boy, leur Maistre, et de l'inclination qu'il 
aroit à executer punctuellement le traitté, et ils avouoient que 
mesme suns l'obligation de l'alliance, l'interest de la Couronne 
ne parmattoit pas, que les Anglois ruinnæent les Provinces Uni 
mais ils s'obstinoient à refuser de declarer, que le Roy d'Angle- 
terre fust l'aggresseur, tant afin de ne l'offenser point par cette 
declaration, que pour ne s'obliger pas au secours, dont le Roy 
devoit nesister les Estats incontinent aprés l'attaque, Ils die 
soient, que puisque les Anglois avoient rompu avec les Hollan- 
dois en Afrique et en Amerique, et que ce qui « faisoit en 
Europe n'esoit qu'une suitte de cette rupture, le traitté n’obli- 
geoit pas le Roy à les garantir à l'égard de l'accessoire, pui 
qu'il n'estoit paa tenu de le faire pour lo principal, et que dans 
l'Europe metme il n'estoit pas tenu de se declarer, sinon quatre 
mois apres ls denonciation, mais qu'il pouvoit employer ce temps 
à disposer le Roy d'Angleterre à un bon accommodement, Que 
le Roy de la Grande Bretagne soutenoit, que c'estoient les Hol- 
landoïe qui estoient les aggresseurs; que ce n'estoit qu'un dé- 
meelé de Compagaie à Compagnie, c'est à dire, de particulier à 
particulier, pour l'interest de la navigation dans les Indes, et 
que ce que l'on avoit fait jusques alors en Angleterre, n'avoit 
esté que par forme de represailles. Van Beuninguen repon- 
doit: Que les Anglois uvoient fait des hostilités en Europe, aussy 
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bien que dnns les autres parties du monde, qui ne pouvoient 
pes estre des suittes de celles de Guinée, ny du voyage que 
Huiter y avoit fait Que ce ne pauvoient pas estre des repre- 
sailles, puisqu'il n'y avoit point de dény de justice, et qu'il n'y 
avoit point eu de lettres de marque expediées pour cela, Mais 
Hugues de Lionne, qui estoit l'entremetteur de cette nego- 
tation, et qui ne sortoit pas tousjours bien d'ufhires, quand il 
rencontroit un esprit plus solide que fin, pour #c défaire de cet 
embarss, où ces raisons pressantes le jettoient, ne crnigoit point 
de dire, que si van Beuninguen le pressoit divantnge, il le 
poyeroit d'excentions (1). Tellement que tout ce que le Ministre 
Hollandois put obtenir, ce fut, que le Roy au lieu de s'expliquer 
sur le cinquiéme srticle du traitté de Paris, qui l'obligeoit for- 
mwmellement à donner un puissant secours aux Estats, resolut d'en- 
royer à Londres deux Ambnssadeurs Extraordinaires, Henry de 
Bourbon, cydermt Evesque de Metz, et alors Duc de Vor- 
neuil, et Pierre Courtin, Maistre des Requestes. Le pre- 
mier esloit fils naturel du Roy Henry IV et de Henriette 
de Balsac, Marquise de Vernueil, lequel s'estaut volontairement 
&oigné de la Cour, avoit acquis dans su retraitle une grande 
reputation de bonté, mais pas une des qualités, qui luy estoient 
necessnires pour sortir avec honneur d'une negoliation de cette 
nature. L'autre estoit tres habille homme, qui avoit esté em- 
ployé au reglement des limites de Flandre, en suitte du traitté 
des Pirenées, et on y joignit le Comte de Cominges, qui 
satoit Ambassadeur Ordinaire en Angleterre, afin qu'ils tra 
sent conjointement à l'accommodement des differends, qui pou- 
voient servir de pretexte à In guerre, 

Destrades en ft part eux Estate par un memoire exprés (3), 
el Luscha de leur persuader, que l'importance des personnes, dont 
cette Ambassade sstoit composée, produiroit des effets tres consider 
bles, et que l'office, que le Roy leur rendoit dans cette rencontre, leur 
estoit bien plus utile que le sceours, qu'ils demandoient, qui ne pou 
voit servir qu'à les engager dens une guerre, qu'il leur importoit 
de prevenir. Mais les Estats l’entendoient autrement, ct deman- 
doïent l'execution du trailté, à quoy on peut bien contraindre le 
plus foible de deux Alliés, mais non le plus puissant. 








Q) Brieteu, IL p. 19, 23. 
@) d'Estrades, IL. p. 67—69; Aittemu, V. 45. p. 572 avv. 





G 


Googl 


188 Destra des veut foire accroire que celle Awbussade vaut bien le srcowre. 


Si on doit juger de l'instruction de ces Ambassadeurs par leur 
conduite, Il faut croire nécessairement, qu'ils aroient ordro exprés 
d'accommeder les affaires, d'acheter la paix, et de s'acquerir l'amitié 
du Roy d'Angleterre, aux dépens des Provinces Unies (1). Ils no 





(1) Dans sa lttre à l'Ambassadeur d'Estrades du 18 Mai 1665 (ms), 
de Witt s'explique de la manière suivante au mjet de cette négoci- 
ation: Je mo trouve obligé de la communication des advis dant 
Vous m'avez donné part avec vos lettres du 39 Avril et du 6e de ce 
mois. Les ocoupations que me donnent iey les preparatifs de le guerre 
m'ont jusques icy desrobé le temps qu'il me falloit pour Vous entre- 
tenir au subject des propositions que l'on pourroit faire en Angleterre 
pour Pavancement de la paix. Je ne trouve nullement estrange l'advis 
que donnent Messrs, les Ambassadeurs Extr. du Roy de France, sgavoir 
que le Roy de là Grand’ Brclaigne no peut entre Éinposé pour Fe la 
premier pas, mais il me semble ausy que pour les mesmes raisons 
Von ne doit pas presser Messcigneurs les Estats à s'ouvrir sur les con- 
ditions du traicté. C'est notoirement dans l'ordre ct de la forme que 
les ouvertures et propositions pracedent des medisteurs et non pas des 
parties. Vostre Exce. sçait que j'ey do temps en temps, avant le de- 
part de Messrs. les Ambassadeurs de Paris, fort insisté que l'on vou- 
JuG)t concerter auperarant en la mesme ville, avec le Sr. van Beu- 
ninguon qui estoit instruict des intentions de es maistres, ou bien 
par Vostre Exte iey avee ceux de l'Estat, qur ce que l'on avoit à 
negotier en Angleterre et sur la conduicte que l'on ÿ pourroit tenir 
de la part du Roy treschrestien, ausy bien pour Parancement de 
le paic que pour la satisfoction de son AÏÏi6; et si cela fast faict, 
tant Sa Majesté que Messieurs les Ambre. dés le commencement de 
leur arrivée à Londres, se fussent trouvés pleinement instruicts et de 
tout ce qui sert pour confondre les Anglois quand ils entrent en ma- 
tiere et se mettent à justifier leur(s) procedures contre cet Estat, et 
des conditions sur lesquelles leur(s) Hautes Puisances pourroient re- 
soudre à un tricté; non pas que j’aye jamais jugé où que je soin 
encore de cette opinion qu'il soit à propos de faire acune proposition 
où ouverture aux Anglois comme venant, de la part de oett Estat, où 
comme estant concertée avec leur(s) Hautes Puissances, mais seulement 
comme des pensées ot des propositions du modisteur, lequel ayant une 
i estroicte liaison et alliauec avec Pune des partics ne rencontrera que 
trop de disposition dans Pantre pour croire qu'il n'arance rien que 
eù qu'il sgait estre agreable, au-moins acceptable à son Allié. 

Or pour ne vous celer pas mon sentiment sur les propositions qui 
pourroient estre faictes par Mexrs. les Ambrs. Extra. de Sa Majesté 
en qualité de mediateurs entre le Roy de la Grand” Bretaigne et les 
Xstats Generaix de ces Provinces Unies, je considere que les choses 
que l’on à à desmesler ensemble, ou bien que l'une des purties pretend 
et. demande de l'autre, sont de difrente mature. Car elles out leur 
roflection premierement sur des afhires arrivés avant Le dernier traicté 
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firent pas une seule ouverture au Ministre, qui estoit de la part 
des Estats à Londres, qui ne fist connoistre, que leur intention 


faiot entre le Roy de la Grand” Bretaïgne et cett Estat: sscondement 
sur des affaires arrivéés apres La conclusion dudit. traicté et avant ln 
rupture réciproque, et eu troisieme lieu eur des nfaires arrivés apres 
la dicte rupture et pendant la guerre ouverte, Quand {!) aux premieres 
il est tres evident que les medisteurs n'en peuvent faire autre propo- 
sition si non que lou demeure de part et d'autre à ce qui en est dis 
pooé dans le suodt, truicté, et que lon l'execute recproquement de 
bonne foy selon ss forme el teneur; en quoy ausey il ny & poinct 
d'opinion differente que je sacbe, entre les parties si nan à l’engard 
des deux mavires nommés ls Bonne esperauve et Henry bonne avan 
ture, sçavoir touchant le vray sens des paroles du 15e article, poéerwns 
bte em proequi, dont on 2 donné eydevant qur escrit toutes 
les informations, et touts les esclaircissements necessaires au Roy de 
France, et puisque leur(s) JL. P. se sont relachés si svant à l'engard 
de ce different qu'ils ont offert à soubmettre la decision et determina- 
tion du vray sans (?) de ces parolles au Parlement de Paris ou à quel 
que autre Cour bien reglée, il ne reste autre chose touahant ce poipot, 
qu'à faire comprendre au Roy de la Grand’ Bretaigne que c'est à tort 
qu'il entre en contestation avec leur(s) Hautes Puisssnces sur ce aub- 
ject, on bien à le disposer de consentir aussy de son costé à la dicte 
soubmission. 

Toucbant les affaires de la seconde nature, elles consistent en ce 
que les Anglois demandent reperation du doumege qa'ils protendent 
oir souffert par l'empeschement qui seroit faict de a part des come 
paiguies priviligiéés de cett Estat à deux navires Anglois ayant des 
sin d'entrer au havre de Porent proche de la ville de Cochin, et à 
quelques autres qui auroient voulu entrer dans quelques havres de la 
cote de Guinée, et en ce que les Estaia Generaux demandent resti- 
tution des places prises par les Anglois sur la mesme coste, comme 
sussÿ de le Nouvelle Belgyeque, el des vaisseeux. de leur(s) subjects 
que les mesmes Anglois out pris tant sur la dicte coute de Guinée, que 
dans la Manche et aux environs devant la deunciation de la guerre. Ur 
il est constant que, comme leur(s) H. P. ont offert de faire desdom- 
mager les subjects du Roy d'Angleterre qui preteudent estre endomms- 

par les subjects de oœeit Estat, quoyque leur pretension ne sait pas 
tout à faiot bien fondée, le Hoy de la Grand’ Bretaigne anssy ne peut 
avoir eu aucun pretexle de faire occuper par surprise la Nouvelle 
Belgyoque et les dictes placss sur la coste d’Afryeque, non plus que 
kes diets navires attrappés dans ls Manche et aux environs, et par 
econsequent ne peut on attendre sur les affaires de cette seconde na- 
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estoit de favoriser les Anglois, et de nevewiter les Hollandnis 
d'employer les armes, pour se défendre des propositions injustes 
et insupportables, qui devoient faire lee conditions de l'accommno- 
dement, dont les preuves trouveront dans la suitte de leur ne- 
gotiation (1). Les Ambnssadeurs de France, bien loin de fnire 











ture aucune proposition de Sa Majté ai non que les Estats Generaux 
executent de leur costé leur promesse donnée tonchant le desdomma- 
gement des interessés au(x) dicts navires Anglois, et que le Roy de 
le Grand’ Bretiigne de son eosté fasse restituer la Nouvelle Belgreque 
et les places prises en la coste d'Afrycque, comme aussy les dite vais 
seux pris deus la Manche. et aux environs devant la denuutiation et 
decluntion publyeque de ls rupture, n'estant pas raisonnable, en ce 
qu'il me semble, que l'on aye grand esgard à ce que les Anglois, mal 
à propos cchauffés ct sigris pourroieut rejetter ou accepter, mais seu 
lement à ce qui est juste ct raisonnable. Or qu'il soit de le derniere 
justice que les Anglois restituent ce qu'ils ont pris par la derniere 
injustice, d'est chose qui ne peut souffrir aucune contradiction; et 
mons croyons avoir fout subject d'attendre que Sa Maj treschres 
tienne ne souffira poinet qu'il soit faict des propositions et ouvertn- 
res de sa part qui choequeroient esgalement el la justice et ses Alliés. 
Quand (1) aux affaires de la troisieme nature, sçavoir les dommages que 
Pon a faictes l'un à l'autre apres la declaration de la guerre, ce sera 
sans doute par une compensation mutuelle qu'il en faudra sortir à l’ore 
divaire, Et quoyqu'il soit vraysemblable que tout ee que le Lit. Admiral 
de Bnyter aura pris sur les Anglois en Afryque ou ailleurs, ser 
nick et arrivé apres lo dicte declaration de guerre ouverte, cb que 
per conscquent les Estats le pourroieut reteuir à bon tiltre, si est ee 
pourtant qu'il ÿ a apparence qu'ils pourront estre induicts à en pro- 
mettre et faire effestivement la restitution, moyennant que les An- 
glois restituent aussy de leur costé la Nouvelle Belgycque et les pla. 
ces occupées ea Afryeque, dont il est tres certain que les Estats ne 
relscherant jamais... 

€) De Witt se plaint de cette conduite des Ambessadeurs Français 
à Londres duns une lettre, probablement à d'Estrades, du 98 Maï 1665 
Go): un V, Exee jugere 6 luy pluist — éerit-il — si des Ambassadeurs 
mediateurs, si des Ministres d'un Roy allié, qui est obligé de garantir 
est Estat, de l'aider ct de le defendre, de le conserver et de le main- 
tenir en tous ses droits, possessions, immunités et libertés, tant de 
navigation que de commerce, de faire sou possible pour foire cesser le 
trouble, ot hœtilité et reparer les torts ct injures qui ont esté faits 
à un Éstat, son allié, peuvent dire de bonne grace, que la restitution 
de ce qui à esté pris est contraire en tous ses poinets an Roy d'An- 
gleterre, qui reroit obligé de rendre places, forts, vaisseaux et mar- 
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office pour leurs Alliés, où de parler pour leurs interests, pres- 
soient continuellement leur Ministre (1), de faire des avances, 


chaudises, et à qui à ne seroit rieu rendu. Comment, Monsieur, sera 
il permis au Roy d'Angleterre, ou à quelque autre puissance de pre 
dre sur ot Estat et sur ses sujets, des places, des forts, des vai 
seaux et des marchandises, ct aux Ministres du Roy, qui est obligé 
non seulement de les faire restituer, mais eussy de contraindre ecluy 
qui aura fait ces outrages de les reparer, leur sera il permis, dis je, 
de dire, qu'ils wosent pas demander ls restitution, parce qu’elle est 
desadarantageuse à celuy qui a pris? Si les Ministres du Roy font 
diffcullé de demander cette restitution, comment est ce que cet Etat 
peut esperer, que Sa Maté ÿ contraindre le Roy d'Angleterre, sil la 
refnse? C'est à dire, comment osern on cesporer que le Hoy Tres. 
chrestien execute le traîtté, ct garantisse cet Estat, conformement à 
s parole Roçale? Pour may j'advoue que je ne suis pas capable 
d'avoir une pensée, qui me puisse faire douter, que Sa Mat ÿ veuille 
manquer, et ainsy je ne puis pas croire aussy, que Mrs. les Ambassa. 
deurs syent bien consideré que leur position, telle qu'elle se trouve 
dans leur lettre, est directement contraire à l'intention du Roy, leur 
Moistre.…” (La minute de cetto lettre est de la main de Wic- 
quefort). 

(1) On était à Paris pas trop satisfait du peu de zèle que van Gock 
avait mis à assister les Ambassadeurs Français à Londres, On y désirait 
en ontre, que van Beuningen se rendit en cette ville de là part des 
États (Briecen, II. p. 93 svv.et ci-après p.211). A l'un et l'autre se rapporte 
la lettre suivante de de Witt à d'Estrades du 98 Avril 1665 (ma): 
sde vien(s) de receroir Vostre lettre escrite ce jourdhuy à la Haye 
ares la eopye de celle du Roy de France addressée à Vostre Excellence 
de Paris Le 24e de ce mois, dout j'apprens uvce beaucoup d'agreëment 
que le Roy de la Grand’ Brelnigne s’est aussy resolu à În fu d'uccep- 
ter la mediation de Sa Majesté. IL est bien vray, et nous l'avous peu 
remarquer par les Jettres de nostre Ambr. à Londres, qu'il n'a pas donné 
toutes les lunieres, et toutes les ouvertures que les Ambrs de Sa Majesté 
ont légitimement peu desirer de luÿ, mais je ne doute nullement qu'apres 
qu'il aura recen la response de PEatat sur ses dicies lettres, il ne 
donue à leurs Exsellences toute la satisfaction qu'ils desireront. Je 
crois que Messeigneurs les Estats ne trouveront pas bon de tirer le 
&r. ven Bouningen du poste où il se trouve à present tant qu'ils 
seront obligés de faire solliaiter aupres du Roy de France le secours 
qui leur est deu sacs exception au delay; outre qu'il y a peu d'ap- 
parence, qu'ils puissent se resoudre à l'envoyer en Angleterre qu'ils 
aayent suparavant veu qu'il ÿ aura apparence et un bon nchemine- 
ment à nue seure et honeste paix. Quand (!) À moy je veux bien cou 
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qui passent convier le Roy d'Angleterre à prester l'oreille à l'ac- 
éommodement; bien que les Estats ne demandassent que la reati- 
tution des places, que les Anglois avoient prises sur eux en Afri- 
que et duns l'Amerique, et qu'ils eussent aujet de faire instance 
à ce que les dépredatione, qui avoient esté faites devant que la 
guerre fust declarée, fussent repars; et cependant cette Cour là 
continnoit de rejetter les offres de mediation, que la France y 
faisoit faire. Le Roy d'Angleterre l'accepla enfin, aprés que 
Ruvigny, qui avoit une soeur mariée à James de Writhes- 
ley, Comte de Southampton, qui avoit de grandes habitudes en 
Angleterre, et qui estoit bien autant Anglois que François, l'enst 
ssseuré des veritables intentions de la France, où l'on avoit tous- 
jours plus d'égard pour la satisfaction du Roy que pour celle 
des Estate. 

Elle en donna une marque bien evidente dans l’arrest du Con- 
sil d'enbaut du 80 Mars 1665 (1), qui ordonnoit que les 
taux, appartenant aux sujets des Estate, seroient saisis dans 
tous les ports et en toutes les rades du Roisume, parce que les 
Estate, qui estoient sur lo point de rompre avec l'Angleterre, 
avoient fait faire des défenses generales de laisser sortir du païs 
les bastiments qui pouvoient servir à la guerre, et n'evoient pas 
voulu permettre que deux vaisseaux que les Direoteurs de la 
Compagnie des Indes Orientales de France avoient fait faire en 
Hollande, sortiesent de leurs ports. Ces raisseaux pouroient estre 
armés en guerra et montés de cinquante pisces de canon chacun; 
c'est pourquay les Estats crayaient qu'ils devoient s'en servir 
dans la conjoncture presente, et jouir du benefice, que la coustu- 
me donne à toutes les nations, qui ne font point de difficulté 
d'employer tout ce qui se trouve en leur paie, en le payant, et 








feser que je juge qu'il ne pourroit etre qu'à deshonneur à l'Etat 
de n'avoir euvoyé leût & van Heuninguen en Angleterre que 
pour escoutter les propositions et demandes extraragantes, qui seront 
mans doute faicles de la part des Anglais; mais si le Roy pouvoit re- 
moudre d'y envoyer Vostre Excellence qui est desje pleinement in 
atruict(e) des intentions de cett Estat, et qui pourroit encore devant 
pou depart recevoir toutes les informations qu'elle desirera, je crog 
que ce servit pour le ‘bien de la negotistion, et pour penotrer sans 
perte de temps au(x) sentiments interieurs des Anglois, comme aussy 
pour parvenir à une prompte fn de ls meme megotiation d’un costé 
ou d'autre.” 

(1) C. à d. du Conseil d'État. V. Aitzema, V. 45. p. 585; 
W'Estrades, LL p. 119 sv. 
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en remboursant les proprietaires da prix de l'acquisition (1). 
Les Etats témoignerent au Roy de France, que o procedé si 
contraire au treiziéme article du traité de Paris, et si éloigné 
de ce qu'ils avoient sujet de se promettre de Ia juetice du Roy, 
en l'estat où osloient les affaires, les eurprenoit d'autant plus, 
que pour l'interet de qnelques particuliers, et sans se faire in 
former plus exsctement de l'intention des Estats, il avoit fait 
saisir les navires des babitants de ces Provinces, dans un temps. 
où il devoit armer par mer et par terre pour leur secours. 
luy firent dire, qu ient ofert à son Ambassadeur, de lais- 
sr sortir quatre autres du mesme port, et meme de plus grande 
et plus propres pour le commerce; mais toutes ces remonstrances 
farent inutiles, Tellement qu'efin que le Roy n'en prist pas un 
mauvais preteste de manquer au traitté, ils permirent enfin que 
cs vaisseanx passament en France, quoyqu'ils sceussent, qu'ils 
devoient augmenter le nombre de œeux, que le nouvelle Com- 
pagnie employoït your tascher de ruiner la navigation et le 
commerce des Hollandois dans les Indes, pendant que les Mi- 
nistres de. France travailloient à l’incommoder partout ailleurs, 
On establissoit la fabrique des draps et des toiles à Sedan, afin 
de faire valoir ceux qui se faisoient à Carcassonne, et dans les 
autres villes du Rolaume; et non contents d'augmenter si fort 
les droits proposés eur ceux que l'on apportoit de Hollande. 
qu'il estoit impossible de les y debiter, jasques à que le piece 
de drap, qui en l'an 1638 n'avoit peyé que six livres pour tous 
droits d’entrée, en payoit alors quatrevingte, ils défendoient 
mesme sous maia sux marchands de Paris de vendre des draps 
et des sorges de Hollande, sens que l'on enst égard au traitté 
de 1662, qui le permettoit expressément, 

Le refus, que la Franco faisait de so declarer, conformement 
eu mesme traitté, et l'indifference, avec laquelle ces ‘Ambasse- 
deurs negotioient À Londres, faisoient un tres meschant effet; 
non seulement en es que les Anglois en prenoient occasion de 
s'opiniastrer davantage, et de rejeter toutes les propositions 
qu'on leur fhisoit, quelque évantagenses qu'elles fassent, que 
parce que les Couronnes du Nort, qui obeervoient les demarches 
de la France, faiscient difficulté de se déclarer, et ne vouloient 











() Hésol. des États de Hollande du 11 Avril 1665: Brisves, LL. 
80 d'Estrades, VII. p. 161 sv. 
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pas se commettre avec l'Angleterre, à l'exemple do ls France, et 
que cellecy n'eust prie party. Lionne, qui œtoit celuy qui 
négotioit eve van Betninguen, niney que nous venons de 
dire, luy represente que la declaration dn Roy, son Muistre, jet- 
teroit celuy d'Angleterre dens la necessité de s'unir avec l'Es- 
pagne, et que wi on le rouloit contraindre de se declerer hors 
de saison, ét contre les interests de la France, les Eatata n'ob- 
tiendroient rien de co qu'ils pourraient se prométtre d'an peu 
de patience, Van Beuninguen n'estoit pas d'humeur à s'en 
donner, et pour dire la verité, il estoit obligé d'obeir aux ordres 
de ses Maistres, qui estoient fort pressants, Il consideroit d'ail- 
leurs que la France aimeroit mieux manquer au traitté, et mesme 
à l'amitié des Hollandoïis, que de voir l'Espagne et l'Angleterre 
dans un mesme interest; mais il sçayoit ausey, que l'Espagne ne 
s'engageroit pas ouvertement contre cet Eotat, qui la pouvoit un 
jour servir contre la France. Si en ce temps là les Ministres 
d'Estat des Provinces Unies eussent bien connu les interests des 
Princes voisins, et s'ils oussent bien acou ménager les leurs pro- 
pres, ils auvoient pi prevenir le desmetre, qui les a perdus, et 
qui a pensé perdre la République. Le Roy d'Angleterre avoit 
dectaré la guerre aux Provinces Unies. L'Espagne avoit fait la 
paix aver elles, mais elle les consideroit tousjours comme un 
brillant feuron, que la violence du gouvernement et le mécon- 
tentement d'un peuple soulevé avoient arraché de sa Couronne; 
de sorte qu'il n'y voit pas plus d'amitié entre eux, qu'entre 
deux ennemis à qui l'impuissance fait tomber les armes des 
mains, mais que le tempe ne reconcilie jamais, La Francs de 
son costé se souvenoit des obstacles, qu'elles avaient apportés à 
la conqueste de Flandre, en faisant nn traitté particlier ct se 
paré à Munster, et esperoit encore, quoyqne faiblement, qu'elles 
ne s'y opposeraient pas à l'éveuir. 

Le peril eminent d'une guerre presque invitable, obliges les 
Hstats à se servir de tone les moyens, dont ile purent s'éviser, 
pour repoumer la force dont on les menaçait, et pour paraitre 
en mer avec une armées nevale proportionnée à la dignité de 
l'Estat, et à l'armement où les Anglois trarailloient contingelle 
ment (1). Afin de ne manquer point d'eguippage, ils firent des 
défenses de faire des armements particuliers et défendirent ln 





(1) Aitzeme, V. 45. p. 308, 404, 408, 415 svv. 
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pesche des balénes, Ils firent aussy une convention avec la Com- 
pagnie des Indes Orientales, qui promit d'entretenir vingt vais- 
seaur de guerre, juequ'à ce que la paix seroit fnitc; et moyen- 
nant ce puissant secours, les Estats luy continuerent son octroy 
jusques à la fin du present siecle, c'est à dire, jusques au premier 
jour de l'an 1701. Et dautant que le Boy d'Angleterre avoit 
declaré au commencement du mois de Mars, qu'il feroit confis- 
quer toutes les marchandises, qui se trouveroient dans les nayi- 
res des Hollandoïs, sans aucune distinction de nation, comme 
aussy toutes les marchandises, qui se trouveroient en des navires 
neutres, où celles des marchands Hollandois seroient meslées, eb 
que ces navires mesmes seroient declarés de bonne prise, suivant 
l'ancienne, mais tres inique maxime de la France, qui confieque 
le robbe d'amy avec la robbe d'ennemy, les Estats frent re- 
representer À tous les autres Rois et Potentats de l'Europe 
justice de ca procelé, qu'ils disoient estre violent ct tyrannique, 
le prejudice qu'il faisoit à la liberté du commerce, et l'incom- 
modité qu'il en soufriroit; parce que sous ce pretexie les Anglois 
arresteroient et emmeneroient Lous les navires qu'ils rencontre. 
roient en mer, pour voir ei parmy leur cargaison il n'y avoit 
point de marchandises, qui sppartinssent à des marchande Hol- 
landois, les priant de ne point permettre que les Anglois en 
usassent nvec une insolence, qui obligeroit cet Lstat à exiger la 
mesme complaisance, quoyqu'illegitime, de œux à qui ils fai- 
soient cette priere. La France s'oppose à l'attentat des Anglois, 
ét la Suede, non contente de faire un reglement pour la scureté 
de la navigation de ses snjels, ft encore un traillé de commerce 
avec l'Angleterre, qui ne vouloit pas desobliger cette Couronne 
l pendant que celle de Dannemare deliberoit, si elle ne se de- 
clareroit point pour cet Estat, 

Parmy les gens de guerre qui estoiont aur pied en ces païs, il ÿ 
avoit quatre regiments Anglois, et trois Escossois, ot entre les 
cficiers qui les commandoient, il y en avoit, qui outre l'obligation 
generale, que les Anglois appellent d'aZegeance, qu'ils croyent 
estre indispensable, avoient encore d'autres considerations, ou des 
biens qu'ils vouloient conserver, ou l'esperance d'avancement dans 
leur païs natal, qui les empeschoïent de porer fes armes contre 
leur Souverain. De l'autre costé les Estats, qui avoient sujet de 
se défier de gens, qui avoient de si forts attachements à l'An 
gleterre, resolurent d'obliger les uns et les autres à faire un 
nouveau serment de fdelité, et de servir la République envers et 

1e 
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contre tous, mesme presentement contre lo Roy d'Angleterre(1). 
JL y en ent, qui n'ayant rien à perdre et rien à experer chez eux, 
ne rent point de dificulté de s'engager par un nouveau serment; 
et de ces officiers et de leurs soldats on forma quelques regi- 
ments, qui n'estoient plus estrangers, mais Hollandois, et on 
renvoya en Angleterre œux qui refuserent de faire le serment. 
Les Anglois disoient, que les Estats payoïent d'une derniere in 
gratitude une nation, qui avoit le plus coutribué à l'establisse- 
ment de cette République et à la conservation de ces Provinces, 
lorsqu'elles n'avoient presque point d'autre ressource. Mais ils 
ns disoient point, que celte inclination des Anglois estoit bien 
changée; qu'autrefois ils aimoïent le pas; que présentement ils 
le haïssoïent; que ceux d'eujourdhuy taschoient de détruire ce 
que leurs predecesseus avoient bnsty; au reste que ce seroit une 
grande imprudence de se servir de gens, qui témaignoient agsés 
ouvertement, qu'ils feroient plus pour les ennemis de l'Estat, 
que pour l'Éstat mesme, 

L'armée navale d'Angleterre (2) ft voile lo premier jour de May, 
et parut dés le lendemain devant Texel, où elle s'arresta, à des- 
sein d'empescher la jonction des escadres de Hollande et de 
Zeelande. LeDuc de Yorc, Grand-Amiral d'Angleterre, la com- 
maudoit eu chef, et avoit sous luy le Prince Palatin Robert, 
et Montaigu, Comte de Sandwich, Vice-Amiral du Roisume. 
Elle estoit composée de cent treize vaisseaux de guerre, qui es- 
toïent montés de vingt un mille deux cens seize hommes, tant 
soldats que matelots, et de quatre mille quatrevingt seize pieces de 
canon, sans les brulots, les pataches et les kitzes, Les grands 
vents ne luy permirent pas de fire grand sejour sur les costes 
de Hollande, mais l'obligen (3) à se retirer vers celles d'Angleterre, 
où il fallut radouber quelques raisseaux que la tempeste avoit as- 
sés meltraittés. Cette retraitte facilita la sortie des escadres d'Am- 
sterdam et de Northollande, qui se servirent de l'occasion pour 
aller joindre celles de la Meuse et de Zeelande. 

Toute l'armée navale Hollandoise estoit de cent trois vaisseaux de 








(1) Résol, ser. des États de Hollande du 19 Décembre 1664: 
Résol. des mêmes États du 81 Janvier et du 5 Mars 1665; Ait 
zema, V. 45, 491-494, 

(2) La déclaration de guerre de l'Angleterre est datée du 4 Mars, celle 
des États Géneraux du 16 Mars 1683: Aitzema, V. 45. p, 388 svv. 

{5) Lisez: obligerent. 
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guorre, qui éstoient montés de vingt deux mille deux cens vingt sept 
hommes et de quatre mille sept cens soixante dix pieces de canon. 
Les deux armées étant en mer et so cherchant, ne pouvoient 
pas menquer de se rencontrer, Le Duc de Yorc estoit renu 
aa devant de celle des Hollendois jasques sur leurs costes, et 
Opdwm avoit des ordres exprés d'aller chercher les ennemis, 
On les Ing redoubla, pareë que pendant quelques jours il ne 6 
loignoit point de la coste, et ces ordres estoient couchés en des 
termes, qu'il jugeoit ne pouvoir procoder que d'une mauvaise opi- 
mion que l'on avoit de ton courage on de sa conduite; de sorte 
qu'en les recevant areo chngrin, il protesta, qu'il engageroit l'en- 
memy au combat, &t qu'il n'en sortiroit point, qu'on ne le vist 
couvert de lauriers au de cyprés (1). Et de fait, de la maniere 
qu'il ÿ entra, on ne peut douter, que la resolution qui Le porta à 
cette action, ne tinst plustast du desespoir que du jugement, dont 
dépendent principalement les succés des Latailles. Les deux armées 
narales se rencontrerent le 11 Juin, et il y avait de l'apparence que 
les Hollandois s'en seroient fort bien démeslés, sans le malheur 
qui fit perir l'Amirel, et sans la lnscheté de quelques Capitaines, 
qui l'abendonnerent. On n’a pas pà savoir de quelle fuçon le feu 
prit à ss propres poudres, qui firent souter et abismer le vais. 
sean avec tout son equippage. Trois ou quatre matelote, qui s'en 
sauverent, rapporterent depuis, que ceux qui servoient au canon, 
voulant remplir les cartouches, le feu n'avoit pas csté assés bien 
ménagé et avoit fait perir le vaisseau de l'Amiral; bien qu'il 
faille croire, que ceux qui se trouvent en ces rencontres ont fort 
rarement le loisir d'en examiner la cuve et les particularités(3). 





() Aitzems, V. 45, p. 448, 448. Voyez les passages des lettres de 
de Witt du 4, 6 et 9 Juin 1665 cités par de Jonge, II. 8. p. 178. 
De Wité Jui offrit de se rendre lui-même sur la flotte et de partager 
ainsi avec lui la responsabilité, Wassenaer avait beaucoup de détrac- 
teurs, On s8 souvient de la peine au'il avait eue à faire approuver «on 
rapport de l'expédition lors de le dernière guerre entre le Danemare 
et la Suède (V. Tome IL. p. 514, 515); à présent encore les remarques 
2e firent pas défaut. Déjà le 9 Novembre 1664 de Witt lui écrit: 

Uw Ed. sai mer den nerdt ende de gewoonte van deze natie 
lichtelijek conuen oordeelen dat bi sooverre een bequreme windt tot 
het wiloopen over ** hooft gewayt was, ende dserop schurpe Noorde 
indt voor eenige decgen quam te volgeu, wsermedo Uw Ed. niet in 
2ee soude connen geracken, mer wel in £ee syndo reys Torderen, wat 
murmuratien tegens Uw du. person souden te wachlenstaen.…”(ma.}. 

(3) Vos Bwinnss, L p 4l 
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Cette disgrace fut euirie d'une autre, qui ne ft pas perdre ln 
Uataille, mais bien faire une retraitte precipitée et honteure. Ce 
fut qu'Egbert Meeusson Cortenar, Lieutenant Amiral de 
l'escadre de la Meuse, ct consequemment la deuxiéme personne 
de l'arme, ayant esté tué dans le combat, son Licutenant ft 
oster le pavillon et se retira, ce qui remplit toute l'armée d'une 
si grande consiernation, que ai les Anglois en eussent eu con- 
naissance, ou assés de conduite pour profiter de ce désordre, ils 
eussent pà ruiner toutes les forces moritimes de leurs ennemis. 
Les Chefs Hollandois avoient ordre de s'assembler, aprés le com- 
bat, à l'embouchure de la Meuse, ce que Jean Evertson, qui 
avoit sucecdé au commandement aprés la mort des deux Lieute- 
nants Amiraux, execula punetuellement; mais Corneille Tromp, 
Chef de l'escadre d'Amsterdam, prit la route du Texel, quoyque 
selon le jugement des gens du mestier, il hasardast le fortune 
de l'Estat, non seulement en donnent aux Anglois le moyen de 
prendre et de détruire une partie des vaissenux qui le suivoient, 
mais aussy parce que la marée ne luy permettant pss d'entrer 
dans le port, il exposoit les debris qu'il pretendoit sauver, à la 
diseretion des Anglois, qui ne les perdoient point de veue (1). 
Les Députés des Estate (2), qui attendoient au Texel des nou- 
velles du succés du combat, royant arriver les fuyards, furent 
au devant de l'romp, luy ordonnerent do tenir la mer, suirant 
son instraction, et le conjurerent de seuver sinon l'ermée au 
moins la réputation de l'Estat. 11 répondit, qu'il ne vouloit pas 
perdre la sionne avec In vie, en la compagnie d'un grand nom- 
bre de Inaches, qui n'avoient ny honneur ny courage. 11 rentra 
au Texel, nonobstant les prieres, les remousirnces et les com- 
mandements des Deputés, et la desobeissance, qu'il poussa depuis 
jusques à quitter l'armée sans congé, pendant que l'on faisoit 
le procés aux Capitaines, qui avoient menqué à leur devoir dans 
lR derniere rencontre, servit d'exemple aux matelote, qui se jet- 
oient dans les barques et dans les chaloupes, pour aller à terre 
malgré leurs Oiiciers, De sorte qu'afin de ne pas faire perdre 
le peu de respect, que les soldats avoient encore pour leurs Chefs, 
ils firent ordonner par les Deputés, que les matelots iroient par 
tour se rafraischir huit jours dons les villages de l'isle. Le 


G) Aitrema, V. 45. p. 978—984. 
&) De Witt était de leur nombre, ct donne à cette occasion de 
uouvenu muiute preuve de sun énergie (de Jonge, 11 2. p. 209). 
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nombre des criminels ne permit pas aux Depntés de faire punir 
cœtte dosobeïssance, qui epprochoit de la mutinerie Il y avait 
entre les Deputés quelques uns, qui jageoient, que la mesme rai- 
son devoit faire l'impunité des Capitaines, dont la poltronnerie 
estoit en partie cause de la perte de le bataille. Ils avoient des 
parents et des amis, qui parloient pour eux, et Tromp mesme, 
qui les avoit marquée et nommés, au lieu de les poursuivre avec 
la mesme chaleur, taschoit de les excuser, de leur seuver la vie 
et mesme de les justifier. Mais dautant que les-uns eetoient plus 
criminels que les autres, et que c'eust osté une espece de cruauté 
d'épargner le enng de œux qui estoient cause qu'il s'en estoit 
fait une si grande efusion, an fit le procés à sept ou huit Capi- 
taines, dont les uns farent candamnés à la mort, et passerent per 
les armes, et les autres à un sapplice, qui leur auroit esté plus 
iveupportable que la mort, s'ils cussent eu de l'honneur, auquel 
ils furent contraints de survivre (1). 

Le peuple de Hollande, qui est en possession de juger avec 
une merveilleuse audace, et fort temerairement, des actions de 
ceax qui sont dans les emplois publics, condamna la retraitte de 
Jean Evertson, l'accusn de lascheté, ot le charges de la faute 
de la perte de la bataille. Tellement qu'en passant par la Brile, 
pour aller à la Haye rendre compte de ses actians, la canaille 
2 jetta sur ay, l'entraina jusques au canal, et l'ayant precipité 
daus l'eau, elle l'alloit nesommer à coup de pierres, sans le se+ 
cours de deux Deputés des Estats, qui s'y rencontrerent fortui- 
tement, en y present pour aller en Zeelande. Le defunt Amiral 
avoit levé dans la Brile plusieurs matelots, qui esloient peris 
ave y; et ce furent leurs parents, qui firent tont ce desordre, 
que les Depatés n'auroient pas pà faire cesser, s'ils n'eussent fait 
mettre la garnison sous les armes. Par ce moyen on tira le 
Vice-Amiral de l'eau, et on le conduisit en seureté dans une 
maison voisine, d'où on l'emmena la nuit suivante à la Haye (2). 
Le bruit universel avoit donné une tres mauvaise impression de 
ta conduite, en sorte qu'il flint donner quelque slisfaction au 
peuple. On lo ft accompagner de huit mousquetnires, qui luy 
deroient aussy servir d’escorle contre la violence, qu'on luy au- 
roit p faire dans les villes, où il devait passer, On le conduisit 





QG) Aitrema, V. 45. p. 450. 
() Le Comte de Guiche (Mémoires, p. 79, 73) éerit que ce fut 
un capitaine Béarais nommé 18 Salle, qui le seuva. 
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à la conciorgerie, et les Estate, aprés l'avoir ouy, le renvoyerent 
au Conveil de guerre, qui estoit au Texel. Il s'y justifie si bien (1), 
3 furent contrainte de louer ss conduite et son con- 
oit donné de tres illustres preuves dans la der- 
niere rencontre, aussÿ bien que dans les autres combats, où il 
se trouva en Ja suite de cette guerre, et où il a sacrifié sa vie 
su service de sa patrie, en la couronnant d'une fn digne de ses 
actions precedentes, 

Les Estats pordirent dans cette bataille, arec l’Amiral et Le 
Lientonant Anal, les deux Chefs d'escadre Stellingwerf et 
Schram, dont les noms et les actions meritent bien quelque 
place dans l'Histoire, que nous n'avons pas voulu défigurer, en 
faisant connaitre soux, dont la lasoheté ne doit pas faire tort à 
leurs parents, ny à leur posterité. Ils y perdirent ausey seie 
vaisseaux, dont les Anglois prireut neuf, et les autres furent bru- 
lés on coulés à fond, et il y perit environ deux mille hommes. 
La mort de l'Amiral n'augmenta pas Le dueil de ceux, qui avoient 
le plus de sujet de s'efliger de ce desanire, Il faisoit une tres 
belle fignre dans le païs, et il avoit donné son amitié à ceux qui 
s‘opposoient à l'avancement du Prince d'Orange; mais il es- 
toit entré dans le dernier combat arec un coeur si ulceré, qu'il 
n'auroit pas manqué de se venger de gens qui l'avoient traité 
avec tant de dureté, et qui avoient eu ai peu de cousideration 
pour sa naissance et pour sa personne, qui raloit beaucoup. 

Lu perte des Anglois ne fut pas ai grande. Jean Lawaon, 
l'un des Vice-Amiraux, homme de reputetion, et Samson, Chef 
d'escadre, avec les Comtes de Falmouth, de Portland et 
de Murlebourg, et quelques Capitaines y furent tués, Le nom- 
bre de leurs autres morts montait à environ huit cens, sans les 
blessés. On prit sur eux deux vaisseanx, ot il y en eut de bralés 
et de coulés à fond; mais si peu qu'il ne merite pas qu'on en perle. 

Aprés ce mauvais succés les Eetats frent redoubler leurs 
instances en France pour l'execution du traitté de Paris, pour 
le secours, et pour la declaration de cette Couronne là; mais 
on y continuait de payer leur Ministre de belles protesta- 
tions des bonnes intentions du Roy. On l'ssseuroit que c'estoit 
avec un extreme déplaisir que l'on avoit appris ces mauvaises 
nouvelles. Que le Roy avoit dépesché des courriers exprés aux 
istres, qu'il avoit dans les Cours de Slocolm et de Coppen- 























(1) De J'onge, IL. 2. p. 207, 908. 
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bague, avec ordre d'y faire considerer les intereste des Provinces 
Unies, et d’y faire connoistre la resolution que l'on avoit prise 
en Franc de les secourir, pendant que l'on faisoit exhorter le 
Roy de la Grande Bretagne de se servir de cet évantage pour 
faire uno paix honnorable, Que le Eoy ne doutoit point qu'il 
ne le fist, puisqu'il luy avoit fait declarer, que si sa mediation 
ne produisoit pas l'effet qu'il avoit aujet de s'en promettre, il 
ne pourrait pas diferer de secourir les Estats, et de satisfaire à 
l'alliance. Les Ministres de France ne firent rien dans les Cours 
du Nort, pendant qu'elle n'agissoit point elle mesme, et l'on 
jt si pea de consideration pour les offices, que le Roy faisoit 
faire en Angleterre, qu'il sembloit que l'on y fust assés assuré 
de ss intentions, pour n'on devoir rien spprehender. 

Lo» Anglois, aprés avoir demenré quelques jours à la veue du 
Texel, voyant qu'il n'y avoit rien à faire, pendant que les Hol- 
lnndois radouboient leurs vaisseaux, et remettoient leur flotte en 
stat, retournerent vers leurs costes, où le Due de Yorc, et la 
pluspart des Seigneurs descendirent à terre, et allerent à Londres. 
Mais ils n'y firent pas grand sejour; parceque la ville estoit tel- 
lement infecté de ln peste, que le Roy et le reste de la Cour, 
jugeant qu'ils devoient s'en éloigner, la pluspert des personnes 
de qualité e6 retirerent ausey À la campagne. Le Duc de Yore 
lnissa le commandement de l'armée au Comte de Sandwich, 
qui continuoit de tenir la mer; parce qu'il espercit de pouvoir 
intercepter Ruiter, devant qu'il entrast dans les ports de Hollande, 

Les Estats Generaux ne pouvant tirer raison des hostilités, 
que Holmes avoit faites l’année passée 1664, à Cabo Verde, et 
en la coste de Gaince, avoient envoyé ordre à Ruiter, qui 
commandoit une escadre contre les corsaires de la Mer Modi- 
terranée, d'y aller, de s'opposer aux violences des Anglais, de 
reprendre les places dont ils s'estoient saisis, et de se rendre 
maistre des vaisésaux, qui y avoient esté employés, ou qui l'es- 
toient encore, pour faire insulte aux navires Hollandois (1). Il 
estoit party d'auprés de Cudix le 5 Octobre, et estant arrivé le 
81 devant la petite isle de Goerede, en la coste d'Afrique, il y 
prit d'abord sept uavires marchands Anglois, avec le fort qu'ils 
y tenoient. 1 ft un grand butin à Sierra Lione, prit et ft 
sauter les fortifications de Tacorari, et prit le fort de Cormantin, 
su commencement du mois de Fevrier de l'an 1666. Aprés cette 








(1) V. oiderant, p. 186 eve, 
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expedition il alle sux Antilles, où il ne fit pas si bien ss affai- 
res. Îl ne reussit pas dans l'isle de la Barboude, et les descen- 
tes, qu'il ft dans la Martinique et dans les isles de Montserrat 
et de Nieve, ne furent pns de fort grande importance. De sorte 
que ce qu'il ramens de plus precieux, ce furent environ deux 
mille matelots sains et en estat de servir; mnis surtout su per- 
sonne, qui valoit bien un grand secours dans cette conjoncture, 
Lorsqu'en revenant, il arriva auprés de l'isle de Fero, il y apprit la 
rupture et la funeste rencontre des deux armées navales, avec la 
mort de l'Amiral et des autres Officiers, dont nous venons de parler, 

On travailloit cependant en Hollande et dans les autres Pro- 
vinces Unies, à reparer la perte du dernier combat, et à remet 
tre en mer une armée navale, qui en nombre de vaisseux et 
en qualité de leur monture no cedust point à le premiere; 
mais les Estate de Hollande ne pouvoient pas se resoudre à en 
donner le commandement à Tromp. On estimoit son courage, 
qui, sans doute, tient de l'intrepidité; meis on ae défioit de sa 
conduite et de ses intentions, à cause de l'attachement qu'il 
avoit au Prince d'Orange. On eraignoit, qu'il ne débauchust, 
et mesme qu'il ne fist soulever les matelots en sa faveur; et 
nesnimoins on ne luy pouvoit pus preferer un autre Chef, sans 
luy faire une injura irreparable. C'est pourqnoy, afin de ne le 
point reduire au désespoir, et aussy pour no pas abandonner 
toute la conduite de l’armée à sa direction, on s'évisa de nommer 
trois Deputés des Estats Generaux, avec plein pouvoir pour la 
commander absolument dés qu'elle serait en mer. On donna 
cette commission à Rutguer Huiguens, Deputé aux Eainte 
Generaux de ln part des Estais de Gueldre, à Jean de Witt, 
Conseiller Pensionnire de Hollande, et à Jean Boreel, Bour- 
guemaistre de Middelbourg en Zeelande, qui s'y ofrirent volon- 
tairement, et à qui Tromp avoit ordre d'obeir, Tromp s'ac- 
quitta parfaitement bien de ce qu'on pouvoit desirer de luy; tant 
en la levée des matelots, parmy lesquels il prit les meilleurs, et 
au choix des Officiers, dont il oroyoit pouvoir répondre, qu'en 
s'appliquant avec assiduilé à inettre les vaisseaux en sat, 
Mais lorsque l'on fut à la veille de faire sortir l'armée navale (1), 














(1) Différentes circonstances avaient fait relerder ls sortie de la 
flotte que de Witt hétait de tout son pouvoir. À eruse de 0e retard de 
Ruyter vint juste à temps pour prendre le commandement, ».… waër- 
dour, écrit de Wittà Vivien, Peusionueire de Dordrecht, le 18 Août 
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les Estats receurent des lettres de Ruiter, qui leur escrivit, que 
de peur de tomber entre les mains des Anglois, il avoit crû de- 
voir entrer dans la riviere d'Eems, et que bien qu'il eust caté 
assés incommodé dans le grand voyage qu'il venoit de faire, il 
ne so sentoit pas tellement fatigué qu'il ne fust encore en estat 
de leur offrir son service, et de leur en rendre, s'ils luy vou- 
loient faire l'honneur de l'employer. Les Estats de Hollande, 
qui ne se servoient de Tromp qu'avec chagrin, Arent aussytost 
changer la resolution qui avoit esté prise en en faveur, et firent 
donner le commandement de l’armée à Ruiter, qui estoit son 
ancien, et qui l'avoit desja commandée (1). Mais Tromp fut telle- 
ment autré de voir, qu'on l« dépouilloit d'un hanneur, qu'il po: 
wedoit desjn en quelque façon, qu'il refusa d'obeir à Ruiter. 
Les matelots simoient Tromp à leur mode, et par quelque sim- 
pathie, brutalement, de sorte qu'on les desobligeoit presque tons 
en sa personne, qui valoit certes quelque chose dans une bataille, 
quand il estoit en humeur d'obeir, C'est pourquoy on taschoit 
de lo raccommoder avec Huiter, et de le disposer à recevoir 
ordre de luy, Cela n'estoit pas plus fucile que d'entreprendre 
d'apprivoiser un lion; tellement que l'accommodement, qua Jean 
de Witt fit entre eux, aroit bien quelque apparence de recon- 
ciliation, mais ne les reconcilioit pas en effet et ne guerit 
pas l'auimosité de l'un, ny l'inquietude de l'autre. Tromp 
code, mais avec grande repugnance, el ne se raccommoda avec 
Ruiter, que pour rompre bientost avec plus d'éclat (2). 
Pendant que les denx nations estoient ainsy armées l'une contre 
l'autre, et qu'elles se battaient avec la derniere animosité, les 
Estats, je ne sçuis par quelle politique, ne laissoïcnt prs d'avoir 
leur Ambassadeur en Angleterre, et à leur exempte, le Roy d'An- 
gleterre continuoit d'entretenir son Minisire à la Haye, Le trait- 
tement, que l'on faisoit aux prisonniers Hollandois en Angleterre, 











1665 (ms.), onse voors. onverduldicheydt een groot soulagement hecft 
ontfongen, als vertrouwende dat Godt de Heere ous mæer de voors. 
æchlergebleven schepeu 800 lange heeft doen wachten on d'assisteutie 
van den vaorn, Lé, Admiræel in de vlote te mogen becomen, want 
mi andersins de vlote int” geherl bij de anderen gehadt hebbende, 
niet langer als 24 uyren off daeromtrent sonden bebben derven wc. 
ten, ten sensien van de groote ondienst diet” gemeene landt rt allo 
retardement soude caunen overcomen.” 

(1) Aitzeme, V. 45. p. 469 svv. 

€) Voyez: van Win, Naleziges, LL. p. 189 sw. 
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estoit cruel, barbare, et inouy parmy les Chrestiens (1). On les 
avoit enfermés dans un clos, qui n'avoit pour tout couvert que 
le ciel, et on ne leur donnoit pour Loute leur subsistance qu'un 
denier sterlin, ou un ol par jour, pendant qu'on les faisoit erou- 
pir dans Jes ordures, qu'ils ne pouvoient faire que sous eux, dans 
le mesme lieu où on les tenoit comme dans une tanniere. C'est 
pourquoy Cunéus, qni avoit fait la charge de Secretnire de 
l'Ambeusade devant que van Goch fust arriré, touché de compne- 
sion, resolut d'aller à Colchester, pour tascher de soulager aucu- 
nement la misere des prisanniers de son pais; mais il y fat ar- 
resté et conduit à la Tour de Londres, L'Ambassadeur se plai- 
guit de cetie violence, et le reclamn comme son domestique. 
Les Ambasmdeurs de Krance mesmes jugeoient, qu'on violoit le 
droit des gene en la personne du Secretaire. Mais les Anglois 
disoient, que les lettres de cremnce, que les Estats avoient données 
à Cunéus, pendant qu'il n’y avoit point d'Ambassadeur en An 
gleterre, ne Iny pouvoient plas servir depuis que van Goch y 
eatoit arrivé; qu'on ne le reconnoissoit point pour domestique de 
l'Ambassadeur; qu'on l'aroit trouvé saisg d'un memoire, cante- 
nent la quantité et la qualité des vaisseaux, que l'on arinoit 
dans les paris de l'Angleterre, et que le Roy n'estoit pas obligé 
de souffrir dans sen Roiaume un cspion sans caractere. Les Ee- 
tats firent asseurer Downing, que sa personne estoit en seu- 
reté; mais voyent que le Roy d'Angleterre ne consideroit point 
l'intercession qu'ils faisoient faire pour Cunéus, ils firent ar- 
rester Gringam, Secretaire de Domning, avec un marchand 
d'Amsterdam, son correspondant, et ensuite un nommé Ou- 
dart, qui aprés avoir servy de Secretaire à la Princesse Royale, 
avoit esté fait Conseiller du Prince d'Orange, et bien qu'il 
fust eujet des Estats de Hollande, il ne laissoit pus de servir le 
Roy d'Angleterre, et d'entretenir correspondance avec luy (2). 
Downing Bt semblant de s'en allarmer, et en prit pretexte, 
pour couvrir 8e retraitte, en partant de nuit et en frustrant ses 
creaniers de ce qui leur estoit deu. Ils demanderent permission 
de faire suisir son bagage; mais In mesme Cour, qui a eu depuis 
l'audace de faire arrester le Miuistre d'un Prince allié, et de luy 
faire son procés, par une derniere injustice et violence, n'osa pas 














(1) Aitzema, V. 45. p. 385, 995. 
() Aitzoma, V. 45. p. 387, 388. 
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en ce temps là faire arrester les meubles du Ministre, qui aprés 
ls rupture ne pouvoit plus reclamer la protection du droit des 
gens, puie qu'aprés la declaration il avoit eu le loisir et la liberté 
de se retirer. 

Montaigu, Comte de Sndvich, estoit allé vers le Nort, à 
dessein de surprendre les navires qui revenoient des Indes Orion- 
talet, et que l'on attendoit en Hollande avec beaucoup d'inquie- 
tude; de sorte que sur l'éris, que l'on eut, qu'ils s'ætoient sauvés 
dans les ports de Norvegue, on ordonne à Ruiter de prendre 
la mesme route, Il y en avoit dix, qui estoient dans le port de 
Bergues, ville capitale de Norvègue, où les Anglais ne se sou 
venant point de ce qu'ils devoient à an Roy neatre, voisin el 
proche parent du leur, eurent l'assourance de les attaquer, de les 
canonner et d'y employer des brélots, poar tascher de les dé- 

- truire (1). Mais les Hollandois qui s'estoient fort évantageuse- 
ment postés, et qui avoient eu le loisir et le moyen de gagner 
le Gouverneur, y firent une ai vigoureuse resistance, que les An- 
glois farent contraints, aprés un combat de plusieurs heures, de 
£e retirer, aves pau d'honneur, el avec perle d'un grand nombre 
d'hommes, et de quelques uns de leurs vaisseaux, qui ne parent 
pas gagner les poris d'Angleterre où qui ne purent plus servir 
à l'évonir. Lo Roy d'Angleterre, qui ne ponvoit pas justifier cotie 
action, considerant, que tout le monde le blameroit d'avoir violé 
le havre d'un Prince voisin, la desévour d'abord et en £t faire 
des exouses à la Cour de Coppenbague; mais dés qu'il vit le 
Roy de Dannemarc engagé avec ses ennemis, il publia que sen 
gens y avoient esté conviés par les Danois, qui les avoient ap- 
pelés an partage d'une si riche proye (2). Le Roy de Danne- 
mare, qui se sentoit innocent d'une action ei lasche laquelle te- 
noit de la trahison, s'en justifia per une espece de manifeste, © 
qu'il ft imprimer, et où il chargeoït le Roy d'Angleterre de 











(1) Aitzemn, V. 45. p. 480, 481, 493, 

) ,… Nous ne nous serions jamais engagez dans une entreprise 
si dificile sans les assurances que nous avoit donné la Cour de Danne- 
marck, de nous favoriser dans cette affaire, d'une autre maniere qu’elle 
pa fait” (Leftres du Comte d'Arlisgion. Uirecht 1701. I. p. 17, 18). 
V. Burnet (Hivory of his owa lime. London 1725. L. p. 878—377) 
Du reste Jes documents intéressants publiés sur celte affaire par M. 
Becker (Samliager til Daxmarks Aistorie, IL. p. 419432 et 453 avv.) 
ne laissent aucun doute quant à la participation du Roi de Dane- 
marc. 
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l'injure, dont il disoit, qu'il avoit sujet de se plaindre. Ce qui 
fut débattu de part et d'autre avec tant d'animosité, qu'il y avoit 
lieu de craindre, que la fn de la guerre de Hollande ne fust le 
commencement de celle de Dannemarc; mais comme le point 
d'honneur des Souverains est bien different de celuy des parti- 
caliers, et qu'ils ne tirent jamais l'espéo que par caprice, ou pour 
leur interest, on a veu que Ir paix de l'un a fuit le repos de 
l'autre, et que les deux Rois se sont recañciliés, sans se sourenir 
des outrages, dont ils s'esloient chargés à la face de toute la 
Chrestienté. 11 en sera plus amplement parlé cy-nprés. 

L'armée Hollandoise alla audevant des navires des Indes, jus- 
ques aux costes de Norvegue; mais en revenant elle fut battue 
d'un si horrible orage, que les Anglois la trourant touto dissipée 
aprés la tempeste, prirent quelques navires marchands, et mes- 
me quelques vaisseaux de guerre. Elle se raesembln pourtant . 
sur les costes de Hollande, et alla chercher celle d'Angleterre 
aux Dunes, et à l'embouchure de la riviere de Londres; mais ne 
la rencontrant paiot 1à ny ailleurs, elle rentra dans les ports, êt 
on la dessrma au mois de Novembre, l'Estat ne tirant autre 
évantage de cet armement, sinon d'avoir tenu la mer quelque 
temps aprés que les Anglois l'eurent abandonnée, 

Devant que la flotte rentrast en mer aprés le comhat, le Roy 
de France dit à van Beuninguen, qu'il ferait jouir les Es- 
tats de la garantie, qu'il leur avoit promise par le traité de 
Paris, si le Roy d'Angleterre refusoit de faire la paix aur le pied 
des dernieres propositions, qu'il luy avoit fait faire par les Am- 
bassadeurs, Destrades le confirma par un memoire (1), où 
il disoit, que la declaration du Hoy, son Muistre, estoit d'autent 
plus obligeante, qu'en promettant si liberalement l'efet de la ge- 
rantie, il ne stipaloit point d'érantage pour luÿ, quoyqu'il allast 
offenser un Roy, son proche parent, dont il avoit sujet d'esperer 
beancoup. On trouva assés estranger que Destrades vouloit 
faire passer pour une pure grace, ce que le Roy estoit abligé de 
faire en vertu du traitté, et dont il ne pouroit pas se dispener, 
À moins de manquer à sa parole Royale; bien qu'en effet la de- 
elurstion du Boy ne fust pes Lout à fait desinteresséo, puisqu'il se 
reservoit le liberté, de faire continuer la negotiation des Ambassa- 
dears, qu'il avoit en Angleterre, 1L fit connoistre aussy, qu'il desi- 











QG) d'Estrades, ILE p. 818. 
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roit qu'on permis à van Beuninguen d'aller à ls Haye, 
lorsque le Roy le jugeroit nesessaire pour Je bien des alliés, 
et que Dostrades fist acheter dix vaisæaux de guerre dans le 
pois. 
Le Hoy d'Espagne estoit moribond, et mourut quelque temps 
aprés, et on ne doutoit point, que l'intention du Roy de France 
ne fust de profiter de ls mort de son beaupere, et d'obliger lee 
Estate à la seconder, en faisant quelque chose eu leur faveur. 
C'est pourquoy ils ordonnerent à leur Ambassadeur de demeurer 
à Paris, et de concrter avec les Ministres les moyens dont on 
se pourroit servir, pour mettre les Anglois à la raison, Mais 
soit que l'on ne voulust pau faire de mauvaiso gracs une decll 
ration, dont on ne s pouvait pas dédire, ou que l'on fast bien 
tssæuré, que les Estats ne faciliteroient point la conqueste des 
Païs-bas, ou du moins qu'ils ne feroient point de traité pour 
cela, quelque chose qu'on fist pour eux, on n'en parla point à 
van Beuninguen, et le Roy ne laissa pas de se declarer au 
commencement de l'an 1666 (1). Les Estats avoient resolu dés 
le mois de Janvier de la mesme année, que ei le Roy d'Angle- 
terre se disposoit à le paix, on luy laisseroit le choix de l'une 
des conditions, sous lesquelles ils la pretendoient faire fire: ou 
que l'on gardast, ou bien que l'on restituest reciproquement 
tout cs qui anroit ssté pris depnis que l'on svoit commencé à 
taire des hostilités, Les Anglois voulaient quelque chose de 
plus, Car depuis que l'orage ent dissipé la flotts Hollandoise, 
ils firent entendre, qu'à moins qu'on leur laissast la Nouvelle 
Belgique ävec Cabo Como, qu'on leur rendist l'isle de Pouleron 
et le fort de Cormantin, et qu'on leur donnest satisfaction tou- 








(1) - Le seule chose qui mo restoit à faire avant que de commen- 
ce la guerre, étoit d'aviser comment je la déolarerois; car dans le 
demein que j'avois toujours de la terminer au plutôt, j'étois bien 
aise d'agir avec le roi d'Angleterre le plus honnêtement qu'il se pou- 
voit, et Pexpédient qui me parut le meilleur fat de faire que la reine 
m mère qui était alors à Paris se chargeñt elle-même de cette nou- 
rell, peussut ne se charger que d'un compliment; ear je la priai de 
Hémoigner seulement à ce prince, que l'eslime singulière que j'avais 

lui me faisoit trouver beaucoup de peine dans la résolution à 
lsquelle j'étois forcé per l'engagement de ma parole, et cela lui parut 
a honnête, que nou seulement elle me promit de lui en donner avis, 
mis elle crat même qu'il #en devoit tenir obligé” (Oewrer de 
Louis XIV, IL. p. 95). 
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chant Jes navires Bonaventure et Bonerperance, ils ne feroient 
point la paix, Le Roy d'Espagne cstoit decodé nu mois de, Sep- 
tembre, et clay de France voulant obliger les Estats à ne # 
point opposer au dessein, qu'il formoit dés ce temps là, declara, 
qu'il romproit avec l'Angleterre, et qu'il feroit revenir ses Ame 
bassadeurs, pourveu que les Estats reroquassent ausny le leur. 
La resolation que Jean de Witt prit de s'embarquer, ave 
les autres Depotés, dans l'erméo navale, estonna ses mis, et 
tous ceux, qui convideroient, que son absence, estant capable de 
roiner les affaires publiques, dont il avait toute la direction, 
donneroit anssy à nes envemis la moyen de détruire lenr for- 
tune uvec In sienne. Ils uy en representerent Ia consequence, 
male il leur fut impossible de donner la moindre atteinte à se 
fermeté, 11 leur répondit (1): Que la conservation de sa por- 
sonne et de sa forlune dépendait de celle de l'Estat, et que le 
succés d'un denxiéme combat seroit le salat ou la perte de l'an 
et de l'autre. Qu'il jugeoit que Tramp avoit amés de eou- 
rage pour combattre, mais pas sssés de pradence pour la con- 
duite d'une grande action, et ainsy qu'il croyoit estre obligé, 
par tous le devoirs d'honneur et de conscience, à moderer cette 
chaleur, qui pourroit bien engager les forces de l'Est. mais 
qui ne les pourroit pas faire reussir. Et de fait, Ruiter a 
bien voulu rendre es témoignage à de Witt (2), que les 
éris et les conseils de ce Ministre luy avoient esté d'an grand 
secours en toute cette expedition, aussy bien qu'en toutes les 
deliberations dos officiers de l'armée, où il £t voir, qu'il n'y 
avait rien au delà de l'estendue de son genie, ct'qu'an be- 
bille homme peut reussir en toutes eortes de professions, quand 


{) De Wätt, avant de quitter la Haye, mit ordre à nes afaires 
domestiques (lettre à son beau-frère J. Deutz du 97 Juillet 1666, 
me). Le Comte de Guiche (Mémoire p. 79 svv.) tourne cette 
dépatation en ridicule, et Vattribue à l'abition et à la vanité de 
de Witt. Parmi lea lettres de de Witt il sen ti 
nous apprend qu'il avoit refusé à l'auteur de ces Mémoires le com- 
mandement d'un saiseau de guorre, ,…… Je luÿ ay dict, écrit à 
ML de Wimmenum le }8 Juin 1665 (ms.), que je ne jugeois pas 
quil Jay pent ‘este à honneur de commouder un seul mavira de 
guerre, outre que je no le voyois pas practimble dans cet Eatat; à 
quoy À n'a pas faict de grandes objections, tellement que je croy 
qu'il s'y songer plus.” Voyez de Guiche, p. 95. 

€) Brandt, p. 409, 465, 
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il s'y vent appliquer, Il en donna une illustre preuve, en rendant 
à la République et à sa Province en particulier, un service, qui 
fora benir sa memoire, tant quo la postæité aura un pou de rooon- 
naissance pour une action, qui meritoit une autre recompense 
que celle dont on a payé son zele et son travail. On entoit per- 
susdé en Hollande, que les grande vaisseaux ne pouvoient sortir 
du Texel qu'à la faveur du vent d'Est ou de Budest, et que tous 
les autres vents les arrestoient dans le port. Les plus experimen- 
Hs pilotes du païs estoïent dans cette erreur (1), qui empeschoit 
la flotte de sortir, sons le commandement de Euiler; mais de 
Witt, qui ne donnoit jamais dans les erreurs populaires, ne se 
satisfaisant point des raisons apparentes des pilotes, se fit donner 
des chaloupes, sonda Ing mesme tous les endroits les plus dificiles, 
et trouva qu'à la reserve d'un seul vent, tous les autres vente 
ponvoient favoriser la sortie des vaisseeux, contre le sentiment de 
tous les pilotes. L'experience eonfirma le sien: il ft sortir l'armée 
nsralo, et laissa à la Hollande un éventege incomparable, 

Da Witt en parlant du païs avoit laissé à la teste des afai- 
res de la Provinces Nicolas Vivien, Pensionaire de la ville 
ds Dordrecht, personnage d'un tres grand merite ct d'une sin- 
gulisre probité, qui estant son parent et son amy intime, avoit 
une consideration tonte particuliere pour sen interesis, et fut as- 
vés heureux pour dissiper les dangereuses cabales, que l'on fit 
contre le Ministre absent. Van Goch, qui estoit tousjours 
en Angleterre, et qui voyoit souvent le Hoy avec une femiliarité 
Hollandoise, parce que les naïveté de l'Ambassadeur lo diver- 
timoient, escrivoit de temps en temps, qu'il y trouvait den 
dimpoaitions sdmirables à la paix; que le Roy y estoit tellement 
porté, qu'il ne luy donnoit point d'sudisnce, où il ne luy de- 
mandast ponrquoy les Estats ne lag envoyaient point de pouvoir 
pour In negotier, et paurquoy on ne faisoit paint d'ouvertures 
sur lesquelles on pust entrer en negotiation. Van Goch enes. * 
toit tellement persuadé, qu'il pressoit continuellement les Estate, 
de luy permettre de faire un.tour eu pais, pour y faire rapport 
des apparences, qu'il voyoit à l'eccommodement, Léa Estate de 
Hollande s’y opporoïent, et vouloient que l'on y envoyast un ne- 











CL) vu dewijl nocbtaus die luyden of door iguorsatio off door 
malitio ons s00 mennichmel hebbon gesbuscert off imners trachten 
te abuseren” (lettre de de Witt à Virion du 5 Août 1655, ms). 
Voyez de Jonge, 11 9. p. 827 svv. 
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gotiateur plue adroït que van Gockh, afin que sous prelexte de 
parler de l'eschange des prisonniers, il penstrast lea veritables ine 
tentions de In Conr d'Angleterre, et qui fast capable de disposer 
les caprits à l'aceommodement (1). Mais o'est à quoy ceux de 
eelande ne voulurent point consentir, jugeant que van Goch, 
que cotte Province là avoit nommé à l'Ambasade, se trouvent 
revestu de cet illustre caractere, et ayant de fort bonnes babi- 
tudes en Angleterre, à ce qu'ils vouloient faire aceroire, y reus- 
siroit mieux, où du moins aussy bien qu'un autre; et en tout 
cas aimant mieux voir perir les affaires entre les mains d'un 
homme de leur Province, que de les faire reussir en d'autres. 

Or dautant quon parloit souvent de cette sffaire dans l'Assemblée 
des Rstats Generaux, à l'occasion de ce qne van Goch en 
escrivoit loutes les semaines, deur Depatés de la Province 
d'Overystel, Elbert Antoine de Palant, Baron de Hama et 
Rodolfe Languen, se servant de l'absence du Conseiller Pen- 
sionaire de Hollende, proposrent le 24 Octobre 1665, sans 
ordre, et mesme sans ia participation des Eslats de Jeur Province, 
leurs Committents, que puisque l'on parloit d'envoyer une per 
sonne extraordinaire en Angleterre, ils estoient d'évis, qu'on don- 
nast ot employ au Prince d'Orange; parce qu'on sçavoit, que 
le Boy d'Angleterre avoit tant d'affection pour luy, qu'il ne vou- 
droit pas luy rien refuser. Devant que de faire la proposition, 
ils communiquerent leur dessein à deux autres Deputés de la 
mesme Province, qui les exhorterent de ne rien proposer qui 
pust offenser la Hollande sans l'ordre exprés de leurs Commit- 
tents. Le Seigneur d'Almelo, l'un denx, s'y opposa fortement, 
et son opposition fut œuse que Palant et Languen ne pro 
poserent l'afaire qu'en son abrence. Ce n'eit pas sans repugnance 
que j'en parle; parce que je sais, qu'elle rend le Gouvernement 
de l'Estat assés ridicule, en faisant voir, qu'il estoit entre Les 
mains de gens, qui raisonnoient sur de si faux principes. Les 
Rois n'ont point de parents, et le Roy d'Angleterre a fait voir 
en tontes ses actions, que ceux là se trompoient bien fort, qui 


(1) run idk ben mede van opinie, dut #00 waaneer de negotiatie in 
Ængelendt sich soodnenieh soude mogen opdoen dat men éenioh gehoor 
aldaer begint de geven mer equilabele voorahegen tot vrede, alsdan 
de heere van Goch door een babil persoon van wegen den Staet sal 
dieneu te werden gesssisteert” (lettre de de Witt à Vivien du 
1 Mai 1666, ms.). 
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la eroyoient capable d'agir pour le Prince d'Orange, an preja- 
dico de ses imererts où oantre son inelination. Comme en effet 
le Roy n'aroit jamais témoigné, que l'Ambassadeur en la personne 
da Prince d'Orange luy sercit agreable. Pendant la guerre 
il n'avoit point fait de reflexion sur Iÿ, et n'avoit pas dit nn 
sul mot de son évancement. Con Députés y éjousterent, qu'efin 
de faire paroistre le Prince avec d'autant plus de lustre, il fal- 
Lt le maitre en ls possession des charges de ses anceatres, et 
qu'en attendant que son âge Iny permist d'en faire les fonctions, 
on ÿ pourroit joinére une personne de qualité ct de capaciié, 
qui suppleast au defaut de ss années, dont il n'anroit par en- 
core atteint la quinziéme. 

Tutes les autres Provinces seraient facilement entrées dans 
les mesmes sentiments, et dans la Hollande mesme il y avoit des 
Deputés et des plus confidents amis du Conseiller Pensionaire (1), 





Q) Cut à Beverning que Wicquefort fait allwion, d'Es- 
trades en faisant mention des cameum qui #éleraient contre 
itt aj Ce qui m'a Je pins a ét lim- 
dans leprit de M. de Beverning, 
qui remit svanthier ss Charge des Finances entre Les mains du 
Conseil d'El, ct pui congé "es Eiats Généraux. Je le fun voi, 
pour Jui dire tout o que je jugeois de plus fort pour Pobliger à 
ue quiter pos dans orlte conjonciure; que cela ferait grand tort à 
Momieur de Wit son ani intime, et en qai il avoit ls derniére con- 
face; que le Roi même l'en blémeroït, … Il me dit, qu'il ÿ avoit 
long-lems qu'il avoit dessein de se retirer; qu'il voyoit les alaires si 
brouillées qu'il faloit d'autres têtes que la sienno pour les développer: 
qu'il vonloit me parler franchement, qu'on avoit laissé trop long- 
les Etats sans les secourir, … De toute notre conversation j'ai bien 
Agé. qu’il apprébeode un changement, et qu'il veut se mettro à oon- 
vert. Il y eu 8 bien d'autres qui le suivront” (LIL. p. 477—470). 
Le Comte de Guiche parlant de Beverning, écrit: 
moins de Witt ue lisa pas de l'emploïer, tent par le consideration 
de sa capacité, que par des linisons obscures, où sans doute il devoit 
trouver ses Tutérête, et où les plus Labiles de l'Elat, qui ne sont 
point dans la Finesse du Gouvernement, ne peuvent rien pénétrer, st 
à plus forte raison les Etrangers” (p. 988). LL est vrai que de Witt 
continus à apprécier le concours de van Beverningh. Après ln 
négociation de Brels, éduici aÿant de nouveau ténoiqné lo désir de 
26 retirer des affaires, de Witt lui écrits sm Van éenich verder 
enoler Ue BA. in ide en vilen (ot dent rat lndé op te 























leggen sal ik act ancthour ja den in soodasnige gelegenthoden 
waecrsen ick al welen de Pipuienine vau het gansche vacderlandt 
ét 
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qui croyant que la fortune luy alloit tourner 1e dos, l'abendon- 
nerent, mais d’autres plus fdelles et plus vigoureux, rompirent 
c0s intriguen; de sorte que lee Députés qui satoient de la part de 
cette Province dans l'Assemblée des Estats Generaux, ne voulant 
pes seulement permettre qu'on en deliberast sans Ie participation 
de leurs Committents, ceux des autres Provinces suivirent leur 
exemple; ei bien qu'il n'en fat plus parlé, parce que l'on sçarait, 
que ls Hollande n'y consentiroit point (1). Les mesmes Deputés 
d'Orergssel, qui en avoient fait la premiere proposition, ne purent 
pas «e fair Érouer par les Estats de leur Province (2), où l'un 
deux (8) s ea depuis do tres fascheux démeslés, qui n'ont pas 
peu contribué à ls division, et ensuitie à la perte de l'Overyssol 
en l'an 1678. 

Ils voulurent justifier leur procdé par mme espece d'apo- 
logie, qu'ils firent imprimer, He y disoient: Que ce n'estoit pas 





te hangen, ende waertoe iok niemendt suders met het gerequireerde 
talent begseft sal wten om *t selve naër vereisch van saéoken te con 
nen wtroeren: docb dienthalre hope ick noch ossie genoeg te heb- 
ben om Uw Bd. mondelinge Le onderhouden, ondertusschen Uw Ed. 
op onse onderlinge vrandtschap biddende dst desclre tot ontwijekinge 
van dien geme verdere resolutio geliove te nemen, sonder mi de est 
te doen van preallable communicatio”… (lettre du 98 Août 1667 ms). 
Si le ton de cette lettre fait penser À des relations amicales, linvita 
tion quil lui fait de venir avec son épouse passer quelques jours 
ches lui (lettre da 86 Avril 1687 ms) esi de nature à confirmer ostte 











ema, V. 46. p. 494; Résol. des Étatn de Hollande du 87 
Eatrades, IL p.476. De Witt en 
revenant à la Haye, écrit à son frère C. de Wit hier sen 
gecomen nijnde, bebe ick beronden dat de gemoodoren vi wet neer- 
alnehtich waeren geweest 500 over de rampon in zee geledeu ala over 
de invasie van den Bisschop, ende voornsemeutlik mede over de be 
wuste propositie bij die van Overÿesel gedaen; mser Gode ri lof, 
de gemoederen sin jegenwaordich wederom wat geremsureert, ende 
* voors. geproponeerde van Orerijusel werdt generselijck allomme voor 
ridicul verklæert, bebbende selfs in Zeelaudt ende in Vrieslandt geene 
ingræsie geronden, sulx dat daer peer, 800 ick vertrouwe, nu niet 
meer en werdt gedacht” (lettre du 17 Novembre 1665 ms). Dans 
« lettre à ran Beuningen du 19 Novembre 1668, de Witt se 
plaint de la conduite de le ville d'Amsterdam dans ootte affaire (Bris- 
vs, IL p. 117). 

(8) La ville de Daventer les démvoun: Aitsema, V. 45. p. 405. 

(8) Van Pallandt: Voyes ci-après les Livre XVIE et XX. 
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une proposition formelle qu'ils aroïant frite, moin que ce 
n'aioit qu'uns pèmeée parficuliere, dont ils 
voir, de leur monvement, faire ouverture dan: 
Etats Goneraux comme des moyens qu'ils avoient jugé propres 
pour disposer le Roy d'Angleterre à faire la pais, pour la 
quelle van Goch csciroit qu'il avoit grande inclination. 
Qu'ils ne l'avoient pas communiqué à leurs Committente, 
parce que l'afaire ne souffroit point de delay, et que leur com- 
mission leur donnoit le pouvoir de deliberer de cette sorte d'ef- 
faires, Que le mediation de la Franco ne produisant point l'efet 
qu'elle s'en cstoit proie, ct les Ambassadeurs qui estoient de la 

. part de l'Estet en France et en Angleterre jugeant qu'il falloit 
aobever de disposer lo Roy de la Grande Bretagne par unc Am- 
basssde Extraordinaire, ils jagoient qu'on ne pourroit pas mettre 
à la tæsle de ceux dont elle scroït composée, une personne qui 
fut plus agreable que celle du Prince d'Orange, et qu'ils 
n'uvoient parlé des hautes charges, qu'en cas qu'on l'honnorant 
de l'Ambassade, afin de donner plus de lustre au enractere, et 
plus de succés à son employ, en le faisant accompagner do quel 
ques personnes de qualité, dont le merite ponrroit smpplear à ce 
qui manquoit aux années du Prince. Cette apologie, qui estoit 
composée de distinctions scolastiques on de college, et qui estoit 
remplic de quantité de pedantismes, agant fait connoistre d'abord 
sou auteur, il se trouva en Hollande, ei on n'aime mieux croire 
que ce fat ln Province d'Overyesel mesme, qui faurnist un homme, 
qui entreprit d'en désoavrir l'impertinence, et de détraire les raisons 
dont elle estoit appuyés (1). I disoit: Que les deputés d'Over- 
sel se faisoient grand tort en soustensnt qu'on estoit tellement 
pressé de faire resoudre cette Ambassade qu'il leur avoit esté im 
porsible d'en faire part à leurs Commitients, veu qu'ils évouoient 
enx mesmes que les Depatée de Hollande en avoient parlé plu 
sieurs fois dans l'Assemblée des Estats Generaux, et que si l'af- 
foire entoit si fort pressée, on pouvoit donner pouvoir À van 
Goch, an lieu de faire mettre en deliboration une Ambassade 
solemnelle, dont l'equippage requeroit beaucoup de temps, et la 
promotion du Prince d'Orange, qui ne se pouvoit pas faire dans 
les formes, sinon du consentement exprés de tontes les Provinces. 








() Voyez: Siblioiloek can Nederlandeche Pamphielim. Fersamalin, 
can F. Muller. N°, 481, + 


Google 


su Se refiotion, 


Qu'il fuisoit voir (1), que ce qui ent dit de la flotte qu'on attendolt 
de Smirne, et des vaisseaux de guerre qni l'escortoient, choquoit 
ls sens commun, parce qu'il estoit moralement impossible, qu'on 
pust proreder à la resolution touchant cette Ambassade, faire per- 
tir les Ambassadeurs, conclure la paix, et faire cesser les honti- 
lités, devant que les deux armées navales, qui estoient en mer, se 
reucontreæent, Que c'etoit une folie de mettre entre les mains 
du Roy d'Angleterre le Prince d'Orange, aprés qu'on l'auroit 
declaré Chef des armes de ls Eépublique par mer et pur terre. 
Que ce ne pouroit pas estre seulement une pensée particuliers 
des Deputé, qui pouvoient au devaient sçavoir, que les Deputés 
de l'Assemblée n'y parlent point comme particuliers, et que ceux 
qui parlent par escrit, à dessein de le faire enregistrer, ne de- 
meurent pas dans les termes d'une simple pensée; qu'ils evoient 
parlé comme Depntés au nom de ls Province, Que les aatres 
Deputés l'avoient considerée comme une proposition formelle, et 
qu'elle avoit esté enregistrée comme telle. On y éjoustoit, que 
tant s'en faut, que les Depntés d'Overyssel pussent, en vertu de 
leur commission, disposer des afaires de cétis importance sans 
la commanicatian de leurs Committente, qu'au contraire par une 
resolution du 26 Mars 1644, confirmée en l'en 1661, il leur et 
toit expremément défendu de disposer des affaires do celte na- 
ture sus l'ordre des Estats, leurs Moistres, et particulierement 
des charges de Mareachal de Camp, et Generat de la cavallerie. 
Et que c'etait à la Hollande, comme la plus interessée en la 
guerre d'Angleterre, ét non à la Province d'Orerysæel à nommer 
un où plosieurs Ambassadeurs qu'elle jugeroit les plus capables 
de faire reussir leur intentien. Que c'estoit au prejudice des re- 
solutions des Estats d'Overyssel, qua leurs Deputés avoient nommé 
aux charges de Capitaine General et de Gouverneur de Province, 
ane personne que l'âge rendoit incapable, et qu'ils Lay donnoient 
un Lieutenant. Qu'il n'y avoit d'apparence qu'on leur eust don- 
né pouvoir de faire la paix en tontes les façons, parce qu'il ne 
filloit pas croire qu'ils eussent fait con deux personnes depositaæi- 
res de l'interest et de la reputation de l'Estat. Quo van Beu- 
ninguen ny van Goch n'aroient januis prrlé d’ane Ambes- 
sde Extraordinaire, qui n'euroit servy qu'à enfer l'orgeil des 
Ministres d'Angleterre, et à seconder l'intention du Roy, qui au 








Q) Liser: 14 faisoit voir: 
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roit profité de cette soumission et s'en ‘eeroit servg à desunir 
l'Estat d'avec nes Alliés, et à fomenter la division dane ees en- 
trailles. Que les Estate d'Overyssel avoient jugé, qu'on pourtoit 
donner an Princes d'Orange les hautes charges, lorsqu'il nuroit 
dixhuit ans aceomplis, et n'estant alors à peine entré en sa 
sæisiéme année, les Deputés avoient donné un sens contraire à 
la volonté de leurs Committents, et n'avoient pû donner qu'une 
tres mauvaise couleur à leur procedé paesionné et intereasé, puis- 
qu'en confessant qu'il estoit incapable d'agir, ils ne pouvoient 
pes nier qu'ils se vouloient servir de son nom pour leur veue 
particulier, et qu'en l'ége où il estoit, sans aucune experience, 
on ne pouyoit pas esperer qu'il reclifisst ce qui ss trouvoit de 
défectueux en presqne toutes les parties :de l'Estat. C'est sur 
quoy je ne m'estendray pas davantage, parce que l'action de ce 
Deputés fust desfvonée, jueques au point, qu'on leur en vouluet 
faire rendre compte dans la Province; comme on auroit fait, sans 
doute, sans les divisions qui la deschiroient cruellement. 
J'estimo devoir dire À cette occasion, que le Comte Destra- 
des, Ambassadeur de France, qui vivoit encore en tres bonne 
intelligence avec le Premier Ministre de Hollande, ayant donné 
Svis en Roy des enbales qui se faisoient pour le restablissement 
du Prince d'Orange, eut ordre de s'ÿ opposer, ct alla visiter 
tons les Depatés de l'Assemblée de Hollande, qui estoient à la 
Haye, et leur declera que le Roy, son Maistre, qui avoit fait le 
traitté de Paris avec cet Éstat, tel qu'il estoit presentement, sans 
Gouverneur et sans Capitaine General, eutendoit, qu'il ne soroit 
pas tenu de l'exeouter, si on chengcoit la forme du Gourerne- 
ment, et si on altéroit le constitution de la République, en se 
plus principale partie, en luy donnent pour Gouverneur, et pour 
Capitaine General le Prines d'Orange, qui per plusieurs con- 
siderations dependoit du Hoy d'Angleterre (1). Le Ministre de 
Hollande estoit alors l'objet de l'affection du Roy et de l'ad- 
miration de la France, jusqu'à ce que voyant, dans la conclu- 
sion de ls triple alliance, dont il sera perlé cy-apres, qu'il estoit 
incapable de contribuer à la conqueste des Puïs-bas, elle en ait 
fait l'objet de se baïne et de son aversion, quelque opinion, qu'en 
puissent avoir ceux qui l'ont fait ausassiner, avec une bruts- 
lité sans exemple, et qui voudroient bien deschiræ sa memoire 


(0) d'Éstrades, IUL p, 495 et ailleurs 
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avec la menne injustice, et avec la mesme cruauté, avec lagnelle 
ils ont deschiré non corps aprés sou decés. 

Les affaires du puis esioient dans une confasion, qui ne pou. 
voit pas cstre démeslée, à ce que quelques uns eroyoient, lnon 
par un chef, qui eust plus d'autorité que n'avoient ceux, qui 
s'estoient rendus maistres des affaires. Ils entendoient parfaite- 
ment celles de dedans, mais ils negligeoient et ignoroient colles 
de dehors; et se tenent comme assurés de la France et de son 
amitié, ils n'aroient pas la consideration qu'ils devoiont pour les 
autres Prinœe voisine. 11 n'y avoit pas in qui ne se plaignist 
de cet Eotat, et qui n'eust quelque démealé avec luy. L'Electeur 
de Cologne pour Rbinberg, le Due de Neubourg pour Rarestain, 
et l'Eleoleur de Brandebourg pour les villes du Duché de Clores, 
et pour une dette, que l'on faisoit monter à plusieurs millions. 
On vivoit dans une grande indiffersnce avec tous les Princes de 
la Maison de Brunswic et Lunebourg, La Suede se souvenait de 
ce que l'on avoit fait depuis que le Roy defunt avoit succedé à 
la Couronne, jusques à sa mort. Le Hoy de Dannemarc, quoy- 
qu'il fust obligé aux Esate de la comterration de son Roimn- 
me (1), témoignoit de n'en estre pas trop satisfait, tant parce 
qu'il jugeoit que leur secours avoit eeté interewé, et qu'ils 
l'avoient comme contraint de faire la paix, lorsqu'il esperoit 
de profiter de la guerre, que parce qu'ils le vouloient traiter 
aveo quelque euperiorité et empire, et qu'ils luy faisoient 
bien payer l'obligation, qu'ils croyoient avoir acquise sur luy. 
On n'avoit point de conideration pour l'Empereur, ny pour 
l'Empire, et pendant que l'on vouloit donner toute l'affection à 
la France, on n'en pouvoit pas avoir de reste pour l'Espagne. 
Mais de tous les vaisins il n'y en avoit point qui fast si animé 
contre l'Estt des Provinces Unies que l'Eveque de Munster. 
11 se plaignoït du secours que les Estats avoient autrefois en 
voyé à la ville, et qui l'ayant obligé à lever le siege, en avoit 
empesché la roduetion pendant quelque temps, et qu'ils mainte- 
noient le Comte de Stirum en ls posession de la Seignoarie 
de Boroulo, qu'il pretendoit Iny appartenir, come un fief derolu 
à son Evesché. D'ailleurs se sentant irreconciliblement, offansé 
de la maniere dont on l'avoit trailté, lorsqu'on erogoit avoir quel- 
que érantage sur luÿ au different, qu'il avoit arec le Prinee 











{1} Voyez Tome EL. p. 631, 639. 
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d'Outfrise, pour l'afhire de Lichtenstein (1), il appliquoit touts 
son indostris et toute sa puissance À chercher l'occasion, où il 
s'en post ressentir. Dés qu'il fut sorty de la guerre d'Hongrie. 
où son zele et son honneur l'avoient engagé, il commença à faire 
des préparations pour une autre. Il s'arrnroit de plusieurs Ofi- 
Siers, qui pouvoient faire des lerées en peu de temps. 1 faisoit 
exercer et tenir en haleine la milios de son païs. Il faisoit fon- 
dre du canon et des mortiers, avec une tres grande quantité de 
bombes et de grenades, et faisoit faire des negotiations, capebles 
de donner de In jalousie à ceux qu'il n'aimoit paint. On en 
évertit les stats de plusieurs endraits, et les Ministres de France 
meme en assurernt van Beuninguen; mis ils méprie 
wient tous ces évis, perce qu'ils ne pouroient pas s'imaginer, 
qu'un Evesque de Munster osast seulement songer à faire la 
guerre aux Provinæs Unies, à qui le Roy d'Espagne aroit csté 
contraint de demander la paix. L'armement de mer, et la flotta 
d'Angleterre les ocvupoient tellement, qu'ils ne se souvenoient 
plus de l'outrage qu'ils avoient fait à l'Ercsque, ot negligeoient 
de faire des levées, et de donner ordre à la conservation de leurs 
frontieres. 

L'Evesque de Muneter, aprés avoir pris 10 mesures avec le 
Boy d'Angleterre, qui tout Protéetant et défenseur de la foy 
Protestante qu'il estoit, avoit bien voulu traitter avec ce Prelst (#) 
et l'animer à faire la guerre à ceux qui faisoient profession d'une 
merme religion avec luy, ft maroher son armée, au mesme temps 
quil eavoya un trompetle à la Haye pour demander le satie- 
faction, qu'il avoit resolu de se faire donner luy mesme par les 
armes. Les villes, qui couvrent les Provinces Unies du costé de 
la riviere d'Yesel, estoient dans un tresmauvsia celat, tant pour 
leurs fortifications, qu'à l'égard de leurs garnisons; de sorte que 
Y'Evesque y auroit pû faire fortune, s'il ne se fust pas amusé 
ailleurs. IL n'y avoit pss une soule ville dans lo Province d'Orer- 
ywsel, dont les fortifcations pussent faire une longue resistence. 
L'ertillerie, les munitions et les magasins estaieut dans le dernier 
desordre. Une paris des gens de guerre estoit employée dns 
Y'arméo navale, et le nombre de cuux qui estoient restés ne pou- 











Q) Voyez clderant p. 170 sv. 
(8) Par l'intermédiiro do Sir Willism Towple: Voyez, Lérer 
d'Arlingions LP levr. 
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voit” pas sufisamment garnir la dixiéme partie des places fories 
de l'Estnt, On avoit sujet d'apprebender, que l'Electeur de Co- 
logne et le Duc de Nenbourg ne fassent de la partie, et le Gou- 
verneur des Païs-bas, qui condamnoit et desérouoit en apparence 
les desseins de l'Evesque, les favorisoit si manifestement, que l'on 
fat contraint d'en faire des pluintes (1). Les particularités de 
cstte guerre sont proprement du sujet de notre Histoire, 

L'Evesque de Munster, voulant donner de la reputation au com- 
mencement de ces premiers mouvements, entretenoit des intelli- 
gences dans Dousbourg et dens Arnhem, qu'il pensoit surprendre 
par le moyen de certaines gens, qui croÿent servir Diea, en 
menquant à la fidelité qu'ils doivent à leurs Souverains, pourren 
qu'ils fassent quelque chose pour l'érantage de lu religian dont 
ils font profession (8). Mais la trahison ayaut eslé découverte, 
et les traistres punis, l'Évesque n'ossnt pas attequer dans les for. 
mes en ectte snison de l'annéo qui tiroit vers l'automne, les pla 
ces qui avoient quelque reputation, diviea ses forces, se sainit de 
quelques meschantes bicoques dans l'Overyæel, et an Comté de 
Zatpben, et taschoit d'entrer dans les Provinces de Frise et de 
Groningue, à dessein de percer par Ià jusques à Delfriel, où les 
Anglais prelendoient faire descente, et joindre les troupes de 
l'Evesque. Mais dautant que In suison estoit desja fort avancée, 
ainey que nous venons de dire, et que le païs est presque par 
tout coupé et marescageux, il n'y fit rien, non plus que dans la 
ville de Groningue, où il avoit des amie et des intelligences par 
le moyen de Jenn Schalenbourg, et de quelques antres 
troistres. Les Estots ec mirent aussy en devoir de luy opposer 
une armée, qui l'obligea à songer À conserver ses conquesten 
plustost qu'à en faire de nouvelles; de sorte qu'il ne s’appliquoit 
plus qu'à frire des diversions, afin de se faire continuer les sub- 
sides d'Angleterre, 

Et de fait, dée que les Estate spprirent l'invasion des tronpes 
de Munster, ils resolurent (8) de lever trois mille chevaux, en 
six rogimente, quo le Comte de Bolms, Joseph Catseler, 
ls Comte d'Auvergne, le Baron de Swartzenbourg, le 
Seigneur d'Almelo et Soutlande devoient commander, et sir 





() Aitrema, V. 45. p. 618 svv. 
() Aitrema, V. 45. p. 654. 
(3) Aitrema, V. 45. p. 649, 656. 
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mille hommes de pied sous Goldatein, Saugey, Hunde- 
beok, le Comte de Witguestein, Weede et Sodlenisky. 
Ts tirerent uno boane partie de leurs vieilles troupes des garni 
sons de Flandre, &t des autres places éloignées de lYasel, dont 
ils formerent un corps d'armée sous le commandement du Prince 
Jean Maurice de Nassau, qu'ils firent assister de quelques 
Depatés, tirés de l'Assemblée des Estats Generaux et du Conseil 
d'Etat (L), et le flrent poster entre le Rhin et l'Yesel, auprés 
de Diren. Ils firent auesy sçavoir cette rapture et l'invasion de 
TEvesque de Munster à la Cour de France, où Conrad 
Bouninguen demanda et obtint un secours de deux mille 
cheraux et de quatre mille hommes de pied (3). Le Roy donna 
le commandement de cs petit corps à Pradel, Premier C 
taine au regiment des gardes et Gourerneur de Bapaumes, à qui 
tous les autres Ofeiers avoient ordre d'obeir, quoyque Saint- 
lieu et Dépanse eussent fait la charge de Mareschal de Camp, 
et que Desfournenux et Benuvizé eussent serry comme 
Brigadiers dans les armées, il ÿ avoit longtemps, Les Mestres 
de Camp des regiments de Piedmont et de Champagne arec ceux 
de quelques autres vieux corps, dont l'infanterie estoit composée, 
eurent le mesme ordre. Le Mareschal de Thurenne conduisit 
luy mesme ces troupes par le pais du Roy d'Espagne, et sans 
sa permission, jusques suprés de Liege, ct des Députés des Es 
tats les allerent recevoir auprés de Mastricht. Le Roy envoya 
dans le mesme temps de Lessine, parent de Lionne, à 
l'Evesque de Mumster, pour l'exborier de se raccommoder avec 
les Provinces Unis, qui estoient persundées, que Von n'y on- 
voyoit ce Ministre eubalterne, que pour asseurer l'Evesque, que 
le secours, que le Roy faisoit partir, feroit bien plus de mal aux 
Hollandois qu'à leurs ennemis. C'est œæ que je ne voudrois ny 
ne pourrois pas asseurer; mais il est certain que jamais secoure 
ne fust plus inutile, ny plus incommode. Les excés et les vio- 
lences que les troupes Françoises faisoient, tant dans les villes 
qu'à ln campagne, estoient insupportables (8), et Pradel for- 





























Q)E s. Corn. de Witt, fière du Conseiller Pensiounaire. 

6) Voyes: Rousset, I. p. 88 avr. 

(3) sus N est triste de voir à quels excho se livrait l'élite des 
troupes françaises, uou pas cu pays ennemi, mais er pays allié, pen- 
dat le quartier d'hiver: vol, fausse monnaie, viol, meurtre. Les mous 
quetsires eux-mêmes, co jounos gens de bonne maison, cette pépinière 
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moit tant de difficultés, lorsqu'il falioit marcher, ou attaquer 
quelque plsce, qu'il eatoit impossible de l'engager à sueune. Au 
contraire, 6e General, qui suivant le traitté de Paris, et confor. 
mement à la raison, qui ne permet pas qu'un etranger fasse le 
méistre dans le païs qu'il vient sccourir, ct qui avoit. ordre 
d'obeir à celuy qui commanderoit les armes des Provinces Uniee, 
donnoit des muvegardes eux sujets de l'Eroque, pour les mettre 
à couvert, non seulement des insolences des soldats François, 
mais aussy des executions militaires des Estels, Île luy en eseri- 
virent, et luy témoignerent qu'ils ne souffriroient point qu'il pro 
tegeast leurs ennemis, contre l'intention, ou du moïns contre les 
promesses du Boy, son Maistre, Île s'en plaignirent à l'Ambas- 
sadeur de France, auesy bien que des insolences des François, 
qui n'suroient pas pl en user autrement dens un peis da cap- 
queste, où dens une place prise d'assaut, pendant qu'ile conser- 
voient, autant qu'ils pouvaient, celuy de l'Evesque, qui de son 
costé faisoit voir, qu'il n'estoit pas mal aves la France, puisqu'il 
traittoit parfaitement bien les prisonniers François, st les ren- 
voyoit sans rançon (1). On obliges enfin Pradel à consentir 
au siege de Lochem, où quelques particuliers, et surlout ceux 
des compagnies des mousquetaires de la garde à cheval, donne 
rent plusieurs preuves de cette bravoure qui est ai naturelle à la 























d'officiers, donnaient aux soldats l'exemple de la friponnerie et de la 
débauche. “Voilà le tableau; quant au peintre, il u'est pas suspect, 
gest l'intendant même de l'armée. Il y avait un désordre qui bles 
sait encore dsvantage les populations hollandaises; c'étaient les in- 
sultes à leurs croyances religieuses” (Rousset, I. p. 90). 

€) Voyez sur ces démélés Les Mémoires du Comte de Guiche, p. 169 
et ailleurs; Aitzems, V. 43. p. 660, 665 sv. On se plaiguait de part et 
d'autre. Les Hollandais, de leur côté, n'usoient pas de bons pro. 
cédés envers les Français. Comme M. de Montecuou li après Saint 
Gothard, le int des États-Généraux ne parlaient que d'aller eux 
ennemis; comme le Conte de Coligny, M. de Pradel hanseit 
les épaules à ces proportions auwsitôt abandonnées quo produites. 
= D'autres fois les États s'ingéraient de donner directement des 
orâres aux troupes françaises, sans s'inquiéter besucoup plus de M. 
de Pradel, que s’il n'eût pas été au monde” (Rousset, I. p. 91). 
Les députés des États Généraux demandaient à chaque instant des 
instructions à la Haye. De Witt répond à son frère, que c'est à 
eux de s cuncerter avec 1 chef de l'armée sur le ligne de con 
duite qu'ils ont À suivre (lettre du 98 Novembre 1665 ma). 
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nation. Mais aprés la reduction (1) de cette bicoque, qui dans 
une antre safson ne se seroit pas défendue six benres, il ne fut © 
pas possible de l'engoger à aucune sutro cutreprise; de sorte 
que les Estate furent contraints de permettre aux François d'en- 
trer dans les quartiers d'hiver. Ils y envoyerent anesy leurs 
troupes; laissant à l'Evesque tout l'avantage de ln campagne, 
avec la possession de la pluspart des places, qu'il avoit prises 
eur l'Esiat. 

La secours de France ne paroissoit pas encore, lorsque George 
Friderio, Comte de Waldec (2), arriva à la Haye incognito. 
11 possedoit dene les Provinces Unies le Comté de Culembourg, 
ét comme il y avoit autrefois porté les armes, commandant une 
compagnie de esvallerie, il conservoit encore quelque afoetion 
pour un païs, qui avoit fait le commencement de s fortune. Il 
donnoit fort dans la negotistion, et croyolt estre pour le moins 
awssy habille Ministre que grand Capitaine. IL aroit fait faire 
autrefois l'accommodement de l'Elccteur de Brandebourg ét du 
Duc de Neubourg (8), et il s'en esloit fait recompenser par ve 
loy, qui y avoit trouré le moins d'avantage; ce qui luy avoit 
reussÿ de la mesme maniere auprés des Ducs de Brunswie et 
Lunebourg. Chrestien Louis, l'alsné des quatre freres de 
Lunebourg, estant decedé à Zelle au mois de Mars 1665, Jean 
Friderie, le troiiéme féere, qui se trouvoit sur le lie, lors- 
que l'aisné mourut, ae mit en possession de la emccession ; seavoir 
des Duchés de Lunebourg, de Grabenhague, et dos Comtés da 
Hoye et de Diepholt, quoyque George Duc de Lanebourg, leur 
pere, eost ordonné par son lentement, que l'aimé en auroit le 
choix. George Guillaume, qui l'estoit en ce temps à, et 
qui pomedoit le Duché de Calenberg, avoit pamé l'hiver dernier 
à le Haye, et s'estoit mis en chemin eur les premieres nouvelles 
qu'il eust de l’entremilé de la maladie de son frere; mais derant 
qu'il arrivast auprés de luy, il eut rio de en mort, et que le Due 
Joan Prideric sestoit déclaré son héritier, I] s'en tint af- 





€) r La reduction de Loobem est du 35 Décembre" (Fri de Cri. 
dique, p. 470). = ÿ 

(8) On avait eu récemment ares lui quelques démêlés par rapport 
à le juridiction dans le comté de Culemborg, à l'occasion de l'en 
Brement de Mlle. d'Orlienn: Voyez Aitrema (V. 44. p. 144 


mr). 
45) V. Tome IL p. 97. 
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de Halberstatt, et qu'ils trouveroient leur repos on leur seuroté 
fronté, et voulant s'en ressentir, il recherche le secours de seu 
amis. 11 fit verifier son droit en France, en Dannemare, en 
Suede et en Hollande, et lu et Ernest Auguste, son frere 
puisné, Evesque d'Osnabrng, frant lever quelques troupes, dont 
ile pretendoïent donner le commandement an Comte de Waldeo, 
Leurs amis communs les accommoderent,. George Guillaume 
se fit conserver ues droite, et se mit en possession du Duché de 
Grnbenbagne, bien qu'on ne luy acoordast pas tous les frame 
tages, que le defant y avoit eus. Le Comte de Waldes, qui y 
avoit travaillié, fut recompensé d'une terre ds la valeur de oin- 
quante mille escus par eeluy qui profioit le moins du traitté. 
Le Duc avoit à aon service pluaieurs bons Officiers des meil- 
leurs de l'Allemagne, et l'Evesque d'Osnabmg, qui vouloit se 
faire connoistre et donner des preuves de son courage au dé- 
meslé que les Éstats alloient infalliblement avoir avec l'Evesque 
de Munster, conwentit que le Comte fut le voyage de le Haye, 
pour y ofrir un secours considérable, que le Prince Evesque 
d'Osnabrug, y vouloit conduire et comrannder eu personne, Le 
Comte, qui avec tout son habilité, avoit oublié de se faire done 
ner un pouvoir sufiisant, n'apports à la Huye que des asseu- 
rances verbales d'un Prince, qui de son chef n'estoit pas en entat 
de secourir la République; mais on y avoit si grand’ envie de 
faire des alliances, qui la vengenssent de l'Evesque, qu'ils con- 
clurent le 31 Septembre un traitté (1} si éventageux, que si les 
Œutats eussent pû se resoudre à en faire autant, ou quelque choæ 
d'approchant, quetre ou cinq ans aprés, lorsque les Ministres de 
Lunebourg etoient munis de pouvoir pour cela, les Rois de 
France et d'Angleterre n'auroient pas entrepris de troubler le re- 
pos des Provinces Unies, comme ils front depuis en l'an 1618, 
parcs que ny l'Électeur de Cologne, ny l'Evesque de Munster 
n'anroient pas pû faire la diversion, qui donne aux François lo 
moyen de porler leurs armes jusques dans le coeur du pais. Le 
Comte de Waldec ft anssy entrer au traitié le Duc George 
Guillaume, qui estant l'aioné de toute la Maïson, et Directeur 
du Cercle de la Basse Sexe, donoit une tres grande reputation 
à ce secours. Il devoit estre de quatre mille chevaux et de huit 








() Aitsema, V. 46. p. 042 svrs Dumout, VL 3 p. 46; de 
Guiohe, p. 0 avr. 
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mille hommes de pied, dont la moitié donneroit ombraga à 
l'Eresque de Munster, en avançaut jusques daus l'Eresché d'Os- 
nabrug, et l’autra moitié devoit estre sur pied dans deux mois, 
moyennant la somme de deux cens quatre vingts mille livres, que 
les Eetats foroient payer à Breme ou à Hambourg, pour la sub- 
sistance de eee troupes, qui sroieut accompagnées d'un train 
d'artillerie proportionné à leur nombre. Les Estate s'obligerent 
à payer quatre regiments de cavallerie de cinq cens chevaux chae 
can, à raison d'unze mille neuf eens dixhuit livres dixneuf 
sols, deux deniers, ei d'autant de regiments d'infanterio de mille 
hommes chacun, eur le pied de dix mille deux cens soixante deux 
livres un denier par mois, sans l'estat major, et sans l'artillerie, 
Les Estats de Zeclande tronverent mauvais, que les Estats Ge- 
wtraux, ou les Deputés que les Estats des Provinces envoyent à 
l'Awemblée de 18 Generalité, eussent fait ce traitté sans ls pare 
ticipation de leurs Committents, eontre les formes et contre les 
loix de l'Etat, et arec precipitation, à 0e qu'ils discient, vou que 
cœluy, avec qui les Estats avoient traité, n'avoit point de pon- 
voir. Mais la qualité du Ministre suppleoit en quelque façon à 
ce defant, et on estoit bien naseuré qu'il se ferait évouer, Aussy 
falloit il eu conclure le traité présentement, où le rompre; 
parc que les Princes no vouloient pas donner de la jalousie à 
leurs voisins, sans necessité, ny faire subsister les troupes, qu'ils 
avoient sur pied, à leurs dépons, eur l'espernnce incertaine du 
succés de la negotintion du Comte, s'il eust fallu communiquer 
l'affaire aux Provinces. Les annêes suivantes feront voir, que 
l'on n'a pas tousjours esté si difficile à concluro des traittés de 
besucoup plus grande importance que coluiey (1), et que l'on a 
bien passé par dessus les formes, quoyque la necessité ne fust 
pas si grande, qu'elle l'estoit dans le temps dont nous parlons. 

À l'occasion de ce traitté, on parla aussy d'en faire un avee 
l'Electeur de Brandebourg (2). Ceux qui avoient de l'affection pour 
la Maison d'Orange, y insistoient, et les Ducs de Lanebourg té- 
moignoient, qu'il leur importoit de prevenir l'esprit d’un Prince 
voisin, qui n'a jamais esté sans jalousie de la Maison de Bruns- 
mie et Luneboutg, dont le païs fait fronticre au Marquisat de 
Brandebourg et aux Principantés de Magdebourg, de Minden et 

















Q) @ à d. le triple dlimes. 
&) Voyes Droysen, Grkichée der preunischm Politit, LVL. 3. p. 
197 ser. 


Google 


9%4 L'Eleckwr de Brondebourg entre dans les inlorssls des Eniats. 


dans one alliance, où ils verroient entrer l'Électeur. Iucontinont 
aprés que le Hoy d'Angleterre eust deolaré, qu'il confisquaroit, 
non seulement tous les navires, qui auroient seté baatis dane Los 
Provinces Unies, quand mesme ils auroicnt este vendus à des 
personnes neutres devant la rupture, mais auesÿ oœux pù il se 
tronveroit des marchandises ou des étoffes faites dans le pas, 
où appartensnt aux abitents de cs Provinces, ils escrivirent à 
Y'Éleoteur de Brandebourg, aussy bien qu'aux autres Princes voi- 
sins, que s'ils sonffroient que le Roy d'Angleterre ererçast octte 
violence, ils ne devoient pre trouver mauvais, que celte Répa- 
blique en was de la mesme maniere, nfin de ne pas laisser cet 
érantage à son ennemy, L'Eleoteur jugeoit, que si le Roy d'An- 
gleterre faisoit mal, les Estate ne devoient pas suivre son exe 
ple et ne laisoit pas de faire negotier cependant à la Haye. Il 
damandoit qu'on Ing restituast Orsoy, et l'Electeur no prenant 
de ce refus à la mauraisc volonté de quelques Ministres, qu'il 
n'aimoit point, en faisoit témoigner son ressentiment par «on En- 
voyé. Il n'aroit pas grand envie de prendre part à cette guerre; 
c'est pourquoy il fit prier les Estats de ne pas permettre, que les 
garnisons qu'ils avoient du Duché de Cleves fissent des courses, 
ou exigeassent des contributions dans l'Evesché de Munster, ou 
incommodasent les troupes de l'Everque, de peur qu'il ne s'ex- 
vengeast eur ses mujets, au Comté de 18 Marc et ailleurs. Il 
exhorta ausay l'Eresque de ne pas ponsser son ressentiment trop 
loin, et de ne point allumer une guerre dans l'Empire, qui en= 
gngeroit, sans doute, quelques autres Princes du vaisinnge, dt 
dont la fin ne pouvoit estre que malheureuse pour luy. Mais 
voyant que l'Evesque tranchoït du Monarque, et qu'il demendoit 
avec la satisfaction et reparation da passé, assurance pour l'ére- 
nir, il se laissa enfin disposer à entrer dans les interests des 
Provinces Unies, et à conclnre avec eux le traité dont il vera 
parlé inoontinent, Nous. dirons seulement icy, qu'il ne +'ÿ en- 
#nges que par la coneideration des subeides qu'on luy promit, 
et qu'il se St payer en effet, et non à dessein de faire la guerre. 
Il n'en faisoit pas un ecret, puisqu'il vouloit bien dire au Mi: 
nistre de Lunebourg, que les marchands de Hollande, c'est ainsy 
qu'il perloit des Estata, n'estoient bons qu'à donner de l'argent, 
et que celuy qu'il avoit touché, ne servirait point à faire des le- 
véen, mais qu'il travailleroit à faire l'accommodement, Quelques 
uns de ses Ministres, qui prenoient de l'argent de lous oostés, y 
sontribuerent beaucoup. IL est vray, que pour fhire croire qu'ils 











Google 


Compromis entre les Etats of l'Eleclewr. 225 


estoïent plus nocessairos qu'ils ne l'estoient en effet, ils’ disoient, 
que si les Estate eussent pÂ se resoudre à proroger, ou à renou- 
veller l'alliance ares l'Electenr, l'Evosque n'auroit pas eaté ass6a 
bardy pour les attaquer; mais il n°g avoit point d'apparence, quo 
T'Evesque ent plus de respect pour l'Electeur de Brandebourg, 
que pour le Roy de France, qui vouloit faire aovroire, qu'il avoit 
une conrideration particuliere pour les Etats, paiqu'il voulut 
bien les secourir ouvertement: si ce n'est qu'il fust assuré, que 
œs armes luy feroient eussy peu de mal, qu'elles feroient de bion 
à cet Etat. 

Peudant cette negoliation on achera de regler avec les Mi- 
nistres de l'Electeur la soumission du différend, que les Estats 
avoient avec leur Maistre, pour le dette de Houfiüser, dont il a 
œté parlé plusieurs fois cydevant (1). Jean Friquet, qui 
travailloit inoesmmment à l'éjustoment des démeslés que ot Enta 
avoit avec les Princss de l'Empire, disposa enfin les parties à 
voumeitre leur différend à la decision da Parlement ou Grand 
Conssil de Malines. Ce compromis fat eigné le 1 jour d'Aoust 
1665, et portoit: Que le procés seroit instruit par devant lo mesme 
Friquet; en sorts que les uns ct les antres seroient tonus de 
fournir de demande, tant en convention qu'en reconvention, 
dans trois mois, et de mettre dans les snca toutes les preuves et 








les aatres pieces necssaires. Que dans les trois mois suivants 


on fourniroit de défenses, de roplique et de duplique, et qu'à 
mesure que les pieces seroient produites, on les ‘enfermeroit dans 
ua coffre à trois serrures, dont le Commissaire Instructeor et un 
Deputé des parties auroient chacun une clef. Que le Gouverneur 
des Provinces des Païs-bas de l'obeissance du Roy d'Espagne se- 
toit prié d'ordonner au Conseil de Malines d'agréér cette aou- 
mission, et de juger le procés, au plus tard dans un an, sprés 
que le offre aurait esté consigné entre les mains du President, 
et de deux Commiwaires du mesme Conseil, Les deux parties 
consentirent aussy à l'execution volontaire de l'arret qui ÿ in- 
terrienâroit; à quoy les Estats alfecterent le revenu et le domine 
de la Generalité, et l'Elesteur celuy du Duché de Cleres, jurques 
à la- concurrence de la somme à laquelle ils seroient condamnés, 
Biga entendu que celle des denx parties, qui seroit condamnée, 
pourroiÿ dans six moix aprés la prononcintion de l'arrest, indi- 
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quer quelques domaines, dont le revenu eutiroit à payer les in- 
terests de la somme portée par l'arrest, sur le pied du denier 
vingt cinq, pour en jouir en attendant que la somme principele 
fust acquittée: dont celle qui auroit gagné le provés seroit tenue 
d'évertir l'autre trois ans devant que de ln pouvoir executer, 

Le Duc de Neubourg, qui s'estoit assés bien remis avec la Cour 
de Krance par le moyen du Caidinal Magarin, qui faisoit pro- 
fession d'amitié arec luy, estoit entré dans l'Allinnce du Rbin, 
plustost pour augmenter le nombre des Alliés, que pour y faire 
figure; el depuis ce temps là il avoit tousjours employé le aradit 
et l'intercession du Hoy pour se faire restituer la ville et le 
chasteau de Ravestein, qui fait partie de la succession de dernier 
Duc de Juillers et de Cleves. IL en fit particulierement faire 
instance, pendant que les Estats faisoient negotier le traitté qui 
fut signé on 1662, et nous avons dit ailleurs de quelle façon on 
exemta Havestein de la garantie generale (1), en sorte que le 
Duc n’en tira point d'évantage du tout. Le differend que les Es- 
tats avoient avec Jay, n'estoit pas tant pour la possession de la 
pince, puisque le Duc jouissoit de tous les droits et de tout le 
revenu, ny aussy pour la garnison, parce que les Estate pouroient 
garder es qu'ils avoient conquis eur leurs ennemis, que pour la 
Souveraineté, qu'ils pretendoient leur appartenir, comme Seigneurs 
de cette partis du Brabant que le Roy d'Espagne leur avoit codés 
avec In ville et la Mairie de Boisledue. Le Duc de Neubourg 
avoit assés souvent fait parler de ses pretensions; mais les Estats 
n'estoient pas tousjours en humeur de faire civilité et justice à 
leurs voisins, ef ils n'avaient que du mépris on de l'indiference 
pour tous les Princess, de sorte qu'il n'y avoit rien à faire avec 
eus. Toutefois comme on avoit sujet de soupgonner pre les 
demnrches e-par l'armement de l'Evesque de Munster, qu'il 
agissoit de concert avec les Prince Catholiques dn voisinage, 
où dn moins qu'il les pourroit facilement faire entrer dans ses 
séntiments et daus ses interests, ils rent reflexion eur l'évis 
que le Hoy de France ft donner à van: Beuninguen, 
que les Estats, ses Maistres, feroient bien de donner quelque 
satisfaction au Duc de Neubonrg, afin de l'empescher de- se 
joindre à l'Evesque, et offrirent au Duc de sonmettre le différend 
À des erbitres. Que les deux perties en nommeraient chacune 
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deux, et en cas que les quatre arbitres n'en pussent pas demeu- 
ter d'accord entre eux, les Estats nommeroïent au Duc trois 
porsannages derintermssfes et d'integrité, indépendants de l'un ét 
de l'autre, dont le Due choisiroit un, qui seroit surwrbitre. Van 
Benninguen en fit la proposition à la Cour de Francs, qui 
s'en fit une affaire indifferente, dont il ne fut plus parlé. 

Il n’y avoit rien qui importast plus aux Estats, que de s'as- 
exurer des deux Couronnes du Nort, et surtout de celle de 
Snede (1). Elle n'estoit point du tout satisfaite d'eux, et 
pes sujet de l'estre, depnis le refus qu'ils avoient fait de ratifier 
le traité d'Elbing, Le defunt Roy de Suede en avoit eu un 
dernier rossentiment, et depuis son decés la Reine Regente et 
les Senateurs n'avaient pas cessé de ne plaindre de l'injustice du 
procedé de celte République, dont il n'y avoit point d'exemple 
depais sa premiore fondition, et ils parloient de l'efncidation 
comme d'une chose, qui avoit esté- extorquée du Roy defunt 
avoe une violence incompatible avec Ir bonne amitié que l'on 
pretendoit faire subsister entre les deux stats. Le Ministre de 
Suede inaistoit à ce qu'il ne fust plus parlé d'elucidation, non 
plus que si les stats eussont ratifié le traitté d'Elbing pure. 
ment et simplement. Les Éstals vouloient bien qu'on mist l'af. 
faire en nogotiation, et qu'on entrast en conference avec Ie Mi- 
nistre; mais le Roy, son Maistre, avoit changé sn qualité de Rec 
vident ex celle d'Envoyé Extraordinaire, et À causs de cela le 
Ministre pretendoit qu'on luy deroit faire plus d'honneur et de 
qualité qu'auparavant. Les Etats n'y vouloient rien changer, 
ét cstte dificulté ft différer les couferences. Les uns faisoient 
aocroire, qu'elle vencit toute du costé du Ministre, et en firent 
faire des plaintes à la Cour de Stooolm; mais il s'y justifia si 
bien, qu'il n'eut point de peine à persuader, que éelte diffoullé 
n'estoit que la suitte d’une infinité d'autres que l'on avoit faites 
depuis le traité d'Elbing, et une marque du peu d'inclination 
que les Boints avoient à donner satisfaction à la Suede sur 0e 
smjet, aussy bien que sur les autres pretensions de le Couronne. 
Les Ministres de Snede disoient, qu'en vertu des traittés de 1640 
& 1645, que eoluy d'Elbing avoit confrmés, il log estoit den 
cinq années de onbaides, à cause de la guerre que le Grendue- 
de Moscovie Iuy avoit faite, et troin années, à cause de la rup- 
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ture de l'Empereur et de l'Elecleur de Brandebourg, à raison 
de quatre mille eseus par mois pour chaque mille hommes, mon- 
tout à leur compta à plus de trois millions de livres. On pre- 
tendoit faire exemter les sujets du Boy de Suede des droits qui 
se payoient dana les villes maritimes des Provinces Unies, sons 
le nom de veilguelt, Qu'on luy donnast satisfaction touchant les 
navires Suedois, que la Compagnie des Indes Ovcidentales de 
ce païs avoit pris en la coste d'Afrique et danse l'Amerique. Que 
l'on fist bonne et briere justice aux Suedois, Que dans la cou- 
joncture presente, où on alloit apparemment rompre avee l'An- 
gleterre, on leur saseurast la liberté du commerce et de ln na 
gation, Que pour cet effet on reglast les marchandises de con 
trebande, Que l'on n'y comprist pas les metaux ny les materiaux 
qui entrent eu la composition des armes offensives et défensives. 
Qu'on n'empeschsst point les Suedois de transporter toutes les 
autres sortes de marchandises partout aillears, pourveu que ce 
ne fust pas aux ennemis de cette République, ét qu'on ne visi- 
fast point les navires, Les Eetats jugeoient, que la soureté du 
gommerce avoit esté suffisamment reglée par les traittés prece- 
dents; toutefois ne pouvant pas se passer de l'amitié de la Cou- 
ronne de Suede, ils envoyerent à Slocolm Jean Iebrants, 
Coasiller de la ville de Groningue, qui dés l'an 1656 avoit esté 
employé auprés du Roy defant (1). On luy ordonne de deman- 
der les subrides, que l'Estat ne pretendoit pas seulement Jay 
catre deus on vertu de ce traittés, mais qu'il croyoit aussy que 
la Suede ne pouvoit pas lu refuser, tant à cause de l'eggression 
qu'ils pouroient facilement justifier per les violences que les are 
mes du Roy d'Angleterre avoient faites dans l'Europe ausey bien 
que dans les autres parties du monde, que parce que le propre 
interest de la Couronne de Suede ne pouvoit pas permettre, que 
les_Anglois ruinsssent le commercs partout pour s'en rendre les 
maitres; ce que l'on éjousta à Pinstruction d'Isbrants, afin 
d'obliger le Conseil de Suede à ne se point arrester aux termes 
du traitté, qui dispensoit le Couronne de secourir l'Estat, jusqu'à 
ce qu'elle anroit veu, ai lea ofices, qu'elle feroit faire pour l'ac- 
commodement, reussiroient, Mais de la façon que les Estats en 
avoient usé avec la Suede, il n'y avoit rien à esporer de ce costé 








{) Voyez Tome Il, p. 873; Aitrema, V. 46. p. 540 svv.; Réool. 
acer. den États de Hollande du 1 Avril 1685. 
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R, de sorie qu'Isbrants ne se pouvoit rien promettre de son 
babilité, qui estoit plus que medioere pour un homme de ra 
Province, quoyqu'elle ne répondist point à l'opinion qu'il en 
avoit luy meame, et qu'il vouloit que de plus babilles que luy en 
eussent, 

Dés qu'il commença à entrer en conference, les Commis- 
ssires Suedois ne luy dissimulerent point, que la Conronne de 
Suede n'estoit point du tout satisfaite de ce qui s'estoit pansé 
entre elle et les Provinces Unies sous le regne de la Reine 
Christine et de Charles Gustave. Is y éjouterent, qu'ils 
consideroient bien, qu'il ne se pouvoit que la eontinuation de 
Ja gnerre n'incommodat extrémement le ecommerce, et mesmé 
celuy de Suede, particulierement à cause des declarations par Jes- 
quelles les Estats défendoient le transport des marchandises qui 
faisoient senles tout le commerce des Suedois, mais qu'il falloit 
y remedier par un bon reglement, et qu'ils ne doutoient point, 
qu'il ne vinst bien instrait sur ce sujet, suesy bien que touchant 
toutes les autres affaires, dont le Ministre de Suede s'estoit si 
souvent plaint à la Haye, et qu'il n'eust ordre de leur donner 
satisfaction sur cela, Qu'il estoit necessaire de reparer les con- 
fraventions des traittés precedente, devant que d'en demander 
l'execution au Roy, et qu'il falloit restablir l'ancienne amitié 
entre les deux nations, derant que de le pouvoir obliger à en 
témoigner aux Éstats. La verité est, que les Estats en secourant 
le Boy de Dannemarc contre celuy de Suede, avoient bien affensé 
le feu Roy, mais ils n'avoient pas desobligé la Couronne de 
Suede; et nesntmoins les Ministres Suedois ne laïsærent pas de 
mesler ce pretexte avec les veritables causes de leur mécontente- 
ment, et en prirent occasion de sc dispenser de l'obligation où 
ile estoïent entrés par les traittés, dont les Estats demandoient 
l'execution. Lee Etats croyoient pouvoir faire instance pour cela, 
reu que de leur coté ils n'# avoient point contrevenu, depui 
que les traités avoient esté confirmés par celuy d'Elbing; ma 
tout c qu'isbrants pust obtenir ce fat la medistion de la 
Suede. Les Commissaires parloïent en tontes les conferences 
d'un nouveau traitté de commerce. L'Ambassadeur disoit, qu'il 
n'avait point de pouvoir pour cela, el que le Resident de Suede 
n'en ayant jemais parlé À ses Mistres, ils n'avoient garde de 
les instraire sur ce sujet, et qu'ils s'estoient contentés de luy or- 
donuer de demander l'execution des anciens taillée, qui, à ce 
qu'ile jugeoïent, ssseuroient ecsés ln narigetion et le commerce, 
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Qu'il ne sçavoit pus comment la Suede pouvoit prendre des 
eubeides de cet Estat, veu que La Reine Christine avoit sous- 
tenu, Jorsqu'en 1652 et 1658 les Estats en frent demander, 
comme un secours que les mesmes traittés rendoient necessaire 
dene la guerre que Cromwel leur faisoit, qu'elle n'y estoit pas 
obligés, et que le traitté d'Elbing. en verta duquel les Suedois 
demandoïient des subsidés, n'avoit esté ratifié que vers la fin de 
la goerre, Mais les Commisanires Suedais ne se payant point de 
ces raisons, declarerent ouvertement, que l'elneidation du traité 
d'Elbing ne pouvoit pas subsister avec l'amitié, que l'on preten- 
doit de la Couronne de Suede, et que l'Estst estoit obligé d'exe- 
œuter le trailté en tous ses points. 

Les marchands Suedois continuoïent d'envoyer en Angleierre 
où bien à Dunquerque et à Ostende, d'où on les tranaportoit 
en Angleterre, des marchandises, que l'on jugeoït en Hollande 
etre de contrebande, et leÿ amateurs aussy bien que l'armée 
navale des Estate, arrestoient les narires qui en setoient char- 
gés; c'est pourquoy le Conseil de Suede en prit occasion de 
faire des reproches tres forts à l'Ambassadeur, d'en demander 
saüofaction, et de luy declerer que ei l'Éetat nc donnoit ordre 
à os que les dépredetious cessmssent, el a'il ne faisoit un traitté 
qui reglast le commerce, la Couronne seroit obligée de prendre 
d'autres mesures. On armoit cependant en Suede; on faisoi 
passer des troupes en Pomeranie, et le Connestable, qui y voi 
loït aller on personne, se preparoit pour le voyage. Mnis la 
France, coniderant, que de es animosités on pourroit passer à 
de plus fortes declarations, et craignant que la Suede ne prist 
des engagements contraires aux interests de cet Etat, le disposa 
à consentir, que l'elucédafion, qui faisoit tout le scandale, fust 
abolie et supprimée, à la resserre des articles que l'on juge 
voit estre également utiles au commerce de l’ane et de l'autre 
uetion, le traité d'Elbing subsistant en tous ses pointe. Aprés 
que les Buedois eurent gagné cet évantage, ils firent bien cou- 
noistre, qu'il ny avoit rien dans l'afucidaéion qui pust eubaister. 
Æt bion qu'ils demourassent d'accord, qu'il ne falloit pas toucher 
au traitté mesme, ils ne vouloïent pas pourtant qu'il fust exe- 
caté à l'égard de la guerre où l'Etat se trouvoit engagé. Pour 
cœ qui est de l'invasion de l'Evesque de Munster, ils disoiont, 
qu'ils jugéoïent bien que le Roy, leur Maistre, seroit obligé à »5- 
courir les Estate, s'il l'eussent secouru durant la guerre de Dan- 
nemere, s'est à dire, si on luy payoit les subsides, qu'il preten- 
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doit ny ostre deus à cause de ecle. C'est niney qu'il ny a que 
Y'interest qui donne le tour et l'explication aux traités (1). 

Au menme temps qu'Isbrante alla en Suede, les Eetats en- 
voyerent en Dannemire Godard Adrien de Reede, Saigneur 
d'Amerongue, Deputé à l'Assemblée des Eatats Generaux de la 
part des Estate d'Utrecht (2). Le Hoy de Dannemaro lenr entoit 
obligé de la conservation de sa Couronne, et il devoit une somme 
oonsiderable, tent à l'Etat en genoral, qu'à la Province de Hol- 
lande en particulier, Mais comme le reconnoissance est une vertu 
bourgeoise, que les Rois et les Prinose n'estiment #t ne oannois- 
sent point, et que d'ailleurs on ne se souvient qu'avee chagrin 
d'ua bienfait qu'on & recu, susey bien que d'une dette que l'on 
a faite, et que l'on n'a pas envie de payer, le Conseil de Danne- 
marc n'œut pas. grand peine à persander au Roy, qu'il n'estait 
pas fort obligé sux Estats du necours qu'ils Iuy avoient donné 
pour leur propre interest plustost que pour le siën, ét bien moins 
encore de ce qu'on l'avait comme forcé de faire la paix avec la 
Suede, lorsqu'aprés ls mort de Charles Gustave il pouvait 
continuer de faire la guerre avec grand érantage. Amerongus 
éstant arrivé à Coppenhague incognito, y rencontra d'abord une 
grande difficulté, à cause des civilités qu'il vouloit faire rendre 
à ca nouvelle qualité de Deputé Extraordinaire, laquelle estant 
toute extraordinaire en effet, et inconnue, comme une production 





QG} England bot seine Unterstütrung gegen Ruselands Plüne an, den 
Handel vo den Ostseeprovinsen abruziehen, rerlangte aber atatt dessen 
Schwedens Bündniss gegen die Niederlande, mit der erôflneten Aus- 
sicht, duss auch Dänemsrk dicacm Bündnisse beîtreten werde. Aus 
mebren Gründen fender diese Vorstellangen beim schwedischen Rath 
willige Obren. England war jetzt cine bedeutende Macht, deren 
Æreundschaft von wesentlichèm Nuten werden zu kômnen schien, 
Dagegen hatte liolland durch den Elucidations-Tractat Schweden den 
gwen Druck seïner Handelsherrschaft fühlen lasen. Die Schlaoht 
auf Fünen, die Wegnabme Neu-Schwedens und die Feindseligkeiten in 
Guinea waren noch im frischen Andenken: auf der Vorstellung sregen 
Aufhebung des Elucidationstrartats hatten die Holländer eine biere 
fast feindselige Antwort gegeben (.... , Elucidation ist ein Gott nod 
Menschen vorhntes Won, hiesz es im shwedischen Rath). Die 
Bemähung des bolländischen Gesandten, dem Vertrage entegenu- 
aubeiten, waren alle demzufolge fruchilos® Carlson, Garchichle 
Sckwedens, IV. p. 478, 479. 

(),Aitsome, V. 45. p. 567 ovv.s Hésol. veer. des États de Hol- 
lmade'du 1 Avril 1665. 
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de la presomtion êt de l'igacrancs (1), on ne egavoit pas de 
quelle façon le Roy le voudroit recevoir. On demeurs enfin 
d'accord, qu'il ne prendroit point d'audiance publique, et qu'il 
verrait le Roy dans le jardin du chastenu, où il Iuy pourroit 
exposer sa commission. Aprés qu'on luy ent donné des Com- 
misenires, en suitte de sa premiere audiance, il fit instance à ce 
que le Roy donnest nex Estats le secours, qu'il leur devoit en 
vertu da traitté de 1668, et qu'on supprimust, du moins à leur 
égard, la declaration, par laquelle le Roy rsppelloit tous les ma- 
riniers et matelots, qui cstoient an service d'autres Princes ou 
Estats estrangers. 

Les Commissaires Danois répondirent: Que le Roy, leur Mais- 
tre, ne manquoit point d'afection pour le bien des Province 
Unies; mais qu'il n'estoit pas en sa puissance de les secourir ny 
d'hommes ny d'argent, et qu'ils ne pouvoient se prendre de cette 
impuissange qu'à eux memes, qui l'avoient contraint de faire 
poix avec ln Suede à des conditions si dosévantageuses, qu'il 
n'estoit pas en estat de rien faire pour ses nt Que vroyent 
l'Angleterre et les Provinces Unies armées, il ne pouvoit pas se 
dispenser d'ermer aussy par mer; que pour ess il avoit besoin 
de tous ses sujets, quelque part qu'ils fussent. Que cefle declara- 
tion regardoit l'Angleterre aussy bien que ces Provinces, et que 
fon n'avoit pas sujet de se plaindre d'une chose, que tous les 
Rois ont accoustumé de faire en de semblables rencontres, Ile 
y éjousterent, qu'il falloit regler les pretensions de part et d'au 
tre devant qae de parler de scoours, afin qu'on pust travailler 
eur de nouveaux et sur de solides fondements. Amerongus 
n'avait point d'ordre pour œla; mais seulement de demander le 
sooours que le Roy devoit en vertu de l'alliance, les juriscon- 
sultes, qui ont la principale direction des aFaires en Hollande, 
20 persuadant que la juetice devroit abliger les Souverains à ex- 
ecuter leurs traittés, comme elle pent contrainâre les marchands 
d'executer leurs contracts. C'est pourquoy Amerongue, ju- 
gant que ls Roy manquoit plustost de pouvoir que de volonté, 
offrit de prendre en payement de la poix, du gouldron, du chan- 
vre, des masts et d'autres marchandises, que la Norvegue four- 
nit en abondance, et il ft ouverture d'un armement de vingt 
vaisseaux de guerre, moyennant un subside à l'égard de la dé- 
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pense que le Roy pourroit faire nu delà du secours, qu'il estoit 
obligé de donner. Il n'estoit pas en estat de le fouruir, et il 
avoit plus d’afection pour les Pravinoss Unies que pour l'An- 
gleterre, où son amitié et ses interests n'avoient pes esté fort 
considerés; mais ses Ministres n'estoient pas tous dans les mes- 
mes sentiments, et les Anglois taschoient d'alterer ceux du Roy, 
et y employoïent des promesses et des menaces. Le succés de 
la rencontre de l'11 Juin, et ia défaite de l'armée navale de 
Hollande, ft reouler la negotiation, et en ompeschs la conclu 
sion, comme de l'autre costé, ln reiraitte que doure navires 
trouverent dans le port de Bergues en Norvègue au retour de 
leur voyage des Indes Orientales, changes toute la face des 
affaires (1). 

À peine estoient ils entrés dane le havre, que quinse vais 
maux Anglois, commandés par Thomas Tyddeman, ne pre- 
senterent à l'entrée, et se mirent en devoir de forcer les navires 
Hollandois. Nicolas Alefelt, gentilhomme du pats de Hol- 
sein, qui ÿ commandoit, se voyant engagé d'honneur à défendre 
des navires qui venoient reclamer la protection du Hoy, son 
Mistre, et se promettant d'ailleurs une bonne recompense de la 
part de le Compagnie des Indes Orientales, souffrit que les ma- 
telots de cette flotte marohande, où s'estoient ausay meslés quel- 
ques navires, qui venaient de la Mer Méditerranée, fissent deux 
batteries à l'entrée, el favoriss, autant que l'estat où il se trou- 
voit luy pouvoit permettre, la défense necessaire des Hollendois. 
Elle fat si vigoureuse, qu'il n'y ent presque point de vaiseau 
Angloie, qui ne fust mis hors de combat, et il ÿ en eust mesme 
qui ne purent point gagner les costes d'Angicterre ou d'Encosee, 
Le Roy d'Angleterre blama d'abord l'audace des Capitaines, qui 
avoient formé cette entreprise, mais il les évoua depuis, ot dit 
que les Danois les avoient conviés au partage de ce butin, qu'ils 
faioient monter à ln valeur de quatorse ou quinze millions de 
livres. Le Roy de Dannemnro » défendit de cette calomnie; 
mais comme la protection qu'il avoit donnée aux navires Hol- 
landois, et l'éveu de l'action d'Alefelt l'exposoient au reesen- 
timent et à l'indignation des Anglois, dont il commença à s'6- 
loigner (2) à mesure qu'il erayoit les avoir ofensés; de sorte que 

















{1) Voyes ci-derant p. 205. 
(2) Liser: des Angloës, il comnexçe à séloiguer d'eur à mesure. MS. 
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Google 


934 La Couverueur de Flandre favorise les dasscius de P Kocoque de Muaster, 


les comsiderant comme des ennemis irreeonciliables, il voulnt 
faire son profit de la proposition qu'Amerongue luy avoit 
faite touchant les subsides, et envoya pour cet effet à la Haye 
Paul Klinguenberg, Conseiller au Conseil de l'Amirauté. 
Ce Ministre arriva en Hollande vers le En de l'année 1666, et 
Amerongue le enivit de prés; tant parce que loute la negotis- 
tion se devait faire en Hollande, que paræ que le Boy avoit 
deniré qu'il fat le voyage, qui devoit servir en partie à econder 
le cle de son Ministre, comme il y esboit obligé, tant à cause 
des bontés que le Roy avoit pour luy, qu'à cause des presents 
qu'il loy avoit faits. 

Je parlerey de la suitte et du succée de la negotiation de 
Klinguenberg, aprés que j'auray dit un mot des plaintes, 
que les Eetats fnisoient, et avec justice, du Marquis de Castel- 
rodrigue, Gouverneur de Flandre. L'Evesque de Munster 
faisoit faire des leréos dans les Poïs-Bas, et les Espagnols n'y 
sonnivoient pas sæulement, mais ils les favorisoient, quoyque le 
Marquis protcetest que c'estoit contre son intention, et contre 
les défenses qu'il avoit faites (1). II fit arrester quelques Off 
aies, qui feisoient des lorées avec trop d'imolence dans le ville 
de Bruxelles, et: à sa veuc. Il exkhorts & l'Evesque de ne 
pas porter los affaires à de plus grandes extremités, afin qu'on 
pust esteindre de bonne heure un feu qui embraseroit dans peu 
de temps tante la Cbrestienté; et cependant il n'estoit pas mary 
de voir les Provinces Unies au milieu des flammes, et il sidoù 
à faire mortifier les Estats per un prestre, qui entreprenoit œ 
à quoy le Roy d'Éspngne n'auroit pes 086 songer. 

Philippes 1V, Roy d'Espagne, mourut, ou pour mioux dire, 
cssa de languir, à Madrid le 17 Septembre 1685, ayant rescn 
ou trainé uns vie moribonde pendant soixante ans et ainq mois. 
1 lise d'Elissbeth de France, sa premiere femme, Marie 
Therese, qui avoit épousé Louis XIV, Roy de France, et 
de Marie Anne d'Austriche, sm deuxiéme femme, Murgue- 
rite, qui avoit épomé Leopold Ignace, Empereur, et Char: 
les II, qui luy # auccedé aux Roisames d'Espagne, Il y avoit 
plusieurs années, que les maladies cotinuelles le minoïent en 

















() Voyes dderant p. 218, et la lettre de da Witt à Custel 
Rodrigo du 19 Mars 1666 ‘ms). Le minute de cette lettre ent de 
la main de Wicquefort. 
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sorte que l'on pouvoit donner un terme presque certain ae po- 
diode de ss via C'est pourquoy le Roy de France, qui s'infor- 
moit scrupuleusement de l'estat de la santé du Moy d'Eepagne, 
eçacbant qu'il ne pourait vivre que fort peu de jours, ft dire par 
I Reine (1) Marie au Merquis de la Fuente, Ambasmdeur 
d'Espagne, comme par maniere de discours, que se irouvant dans 
un égs fort avanté, elle n'avoit point de plus forte passion, 
que de poaroir emparter œlte consolation, qu'aprés sn mort la 
paix ne seroit point alterée entre les deux Couronnes. Qu'elle 
savait que ce qui la pouvoit troubler, estoit la pretension qua 
le Boy, son fils, avoit sur uno partic des Païs-Bat, à cause des 
droits de Is Reine, et qu'elle desiroit qu'il eacrivist au Roy, som 
Maistre, et qu'il taschast de le disposer À ce que cette affaire 
fut reglée au contentement du Roy Treschrestion, L'Ambassa 
deur voulut s'en défendre, et represents à la Reine l'injustice de 
ces pretensions; mais la Roine ne voulut point recevoir see ex 
outes. Elle dit, qu'elle frisoit cette ollice, non comme mere du 
Roy de France, mois comme Infante d'Espagne et comme soeur 
du Roy Catholique, ct avec une affection tres sincere qu'elle 
avoit pour le Prince d'Espagne, son néreu, Tellement que le Mar- 
quis n'osant refuser ce qu'on desiroit de luy, de peur qu'un jour 
sou silence ne ft prejudice aux afaires da Roy, son Maistre, il 
oncivit; mais ses leltres n'arriverent à Madrid que deux jours 
aprés lo decéa du Roy. Les embaras du commencement de ln 
Rogenco et d'un nouveau règne, ne permirent pas à la Reine 
Regente d'y faire reflexion d'abord, et mesme on croyait, que 
ce que la Roine Mere de France en avoit dit, n'evoit esté que 
par forme de discours, dont on se fatioit d'autant plus facile- 
ment, que lo Marquis de Bellefont, qui fut envoyé à Madrid, 
pour y faire les compliments eur cette rerolution, n'en parln 
point du tont. Mais quelque temps aprés on ordonna an Mer- 
quis de in Fuentc, de dire à là Reine Mere de France, que 
paisqu'elle avoit bien voulu découvrir ses sentimente comme 
Tnfante d'Espagne, la Reine Regente, de son costé, rouloit bien 
lez faire confidence d'an article du testament du Roy d'Espagne 
dofant, qui luÿ défendoit d'atiener, de démembrer an de separer, 
où ucüne maniere, les Provinces des Païs-Baa, qu’il avoit heritées 
de l'Infante Isabelle, sa tante, et que la Reine, qui avoit ext 





+ (4) Linee: lo Reine more: Voyes Mignet, 1. p. 860 ovv. 
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ei louglemps Hogente en France, pouvoit bien cousiderer, que 
comme tutric du Roy, son fils, et Rogemte du Roisume d'Ev- 
pagne, elle ne pouvoit rien faire au préjudice de ceite disposition 
testamentaire, quand mesme la pretension seroit moins impor 
tante, et mieux justifiée qu'elle ne l'estoit. 

Lorsque la prix et le mariage furent negotiés par les Minis- 
tres, le Cardinal Mazarin et Lionue, qui faisoient les ecru- 
puteux, n'avoiont acquiescé à la renonciation qu'avec repugnance; 
tmnis ils y consentirent enfin, aprés qu'ils eurgnt reconnu, que 
ny l'un ny l'autre ne se feroient point sans elle, Le Eoy de 
France le raüäa bien; mais il negliges de la faire enregistrer 
au Parlement de Paris aprés le mariage, quoyqu'il l'eust positi- 
vement et solemnellement promis par lo tmaitté des Pirenées, Le 
Roy d'Espagne, de son costé, avoit promis de doter l'Infente, 
«a fille, de quinre cens mille escus d'or, dans les termes portés 
par le contract de marisge. Il avoit promis une si grande som- 
me, qui fut roglée sur ce qui s'estoit fait en l'an 1612, où on 
avoit constitué la mesme dot aux Princesses de France et d'£s- 
pagne reciproquement, tant parcs qu'en faisant un double marin- 
ge, on ne déboursoit rien, que parce qu'on voulrit obliger l'In- 
fante à renoncer à la succession de la Couronne de Castille, et 
des Estats qui en dépendent, comme aussy à la légitime, et à 
tout es qu'elle avoit à ‘pretendre de la succession de la Reine, 
a mere, Mais le Roy d'Espagne ne la paya pas, et le Hoy de 
France prit de ce delay ocossion et pretexte de détruire oe grand 
ouvrage, qui devoit faire une paix perpetuelle et une amitié in- 
dissolable entre cos deax grandes Puisssnees: bien que les oon- 
tracts des particuliers ne laissent pas de subsister encore que les 
conditions, dont ils sont accompagnés, ne s'acoomplissent pas. 

Le Roy faisoit consalter, sous des noms empruntés, plusieurs 
advocats et jurisconsultes, tent eu France et en Allemagne, 
qu'aux Païs-Bus, sur lo droit de devointion, C'est une coustame 
on vertu de laquelle les enfants du premier lict, tant males qué 
femelles, euccedent à l'exclusion de ceux du second mariage, au 
bien que le pere possedoit pendant le premier; et cette coustume 
& lien principalement en Brabant et en quelques aatres Provinces 
des Païs-Bas, Les évis des jarisconsultes estoient conformes 
aux intentions et aux desirs du Roy de France, et cle il 
forma les desseins, que l'on a veu esclater depuis, Mais dautant 
qu'il: ne vouloit pas donner à la Heine, sa mere, le déplaisir, de 
voir recommencer une guerre .qu'elle avoit eu tant de peine à 
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terminer, et qu'il tasohoit d'endormir ceux qu'il vouloit sarpron- 
dre, on n'en parla plus, ny à ls Cour de Madrid, ny à l'Ambne- 
smdcur d'Espogne. Mais comme on ne s'en cachoit pas beaucoup 
en France, le Marquis de la Fuente, en faisant entendre les 
intentions du Conseil d'Espagne à ln Reïne Mere de France, y 
djouste, que bien qu'il seust que c'estoit par un mouvement 
d'affection particulière, que Sa Majesté Ing avoit parlé de coite 
affaire, comme c'estoit aussy sue son ordre qu'il en avoit escrit 
en Æapegue, ainey ne pouvait il pas s'empescher de luy repre- 
senter, que le broit qui couroit de ces pretensions, faisoient faire 
des discours fort prejudiciables à l'interest et à la reputation de 
Sa Majesté Treschrestienne, Qu'il se promettoit du zele et de 
la passion, qu'il açavoit que la Reine açoit pour l'affermiasement 
de la paix entre les deux Couronnes, qu'elle détourneroit toutes 
les innovations qui pourroient donner occasion à une nouvelle 
rupture; et ca À l'entrée du regne d'un Hoy enfant, qui ne pour 
roit avoir autre recours qu'à Dieu, Protecteur des droits des or= 
phelins, s'il eetoit sssée malheureux pour perdre l'amitié du Roy, 
+0n beaufrere. La Reine continus de dire, que l'on feroït bien 
de donner satisfaction à ln France, L'Ambassadeur d'Espagne 
repartit, que si le Roy Treschrestion vonloit bien prendre la 
peine de fhire examiner les pretensions par des personnes desin- 
teressées, au lieu de prester l'oreille à des flatteurs, qui donnent 
ün sens forcé et mauvais aux constumes de Brabant, il ne les 
poussæeroit pas, sans doute, parce qu'il ne voudroit pas poursuivre 
une choæ manifeslement injuste, Mais on en demeura là, jus- 
qu'à ce que l'affaire éclatta, de le maniere que l'on verra cy- 


Cependant ces consultations ne pouvant pas estre secreles, tous 
cœux, à qui la monetrueuse grandeur de la France donnoit de 
l'ombrage, s'en allarmerent et commencerent à prendre des me- 
sures contre ces vastes desseins, que l'estat de ses troupes, avec 
Vexercice et les démarches que le Hoy leur faisoit faire oonti- 
nuellement, ne rendoit que trop visibles, L'Ambassadeur d'Es- 
pagne, qui estoit à In Haye, avoit parlé plusieurs fois d'une el- 
lianoe défensive et perpetuelle, pour la conservation de toutes és 
Provinces des Pañs-Bas, ou, comme il disoit, de tout ls Corps 
Belgique, et en avoit souvent representé l'importance et l'évan- 
tage; maïs les Estats ne pouvoient pas se resoudre à faire rien 
qui pust déplaire à In France, quoyque d'ailleure ils ne fimsent: 
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que trop counoistre, qu'ils s'opporeroient aux entreprises que 
le Boy formeroit contra les Prorincs de Flandre, lotsqu'il s 
mettroit eu estat de les excenter, Pour luy en oster le pre. 
texte, ils faisoient faire des instances auprés des Ministres de la 
Cour de Madrid, pour les disposer à payer les cing cons mille 
eucas d'or de la-dot de la Reine de France, quoyque l'on seeust 
que ceux de France faisoient courir le bruit, que le Roy, leur 
Maistre, n'eetcit plus obligé de les recevoir, puisque l'on avoit 
manqué à les payer dans les termes portée per le contract. Île 
ne dissimuloient point non plus, que le mésme contract n'oblie 
gecit point le Roy dans les autres parties; comme si faute 
voir payé la dot il no subsistoit plus, eucore que le Roy d'Es 
pagns l'eust accomply en ce qu'il avoit de plas essentiel, par lo 
mariage de l'Infante, ss fille, Le Boy de France n'ignoroit point 
lee devoirs que cet Eotat faisoit faire pour cela en Espagne; et 
il sonnoissoit les personnes, qui en parloient avoc le plus de 
chalonr, non tant dans l'assemblée dos Ketats Gonoraux, que dans 
celle des Estats de Hollande; mais il les meprisait et nc laissoit 
pas do pourauivre son dessin, que l'on doit croire avoir esté 
formé par le Cardinal Mazarin dés lors qu'il sigus le traitté 
des Pirenées, 

Le Roy d'Espagne fit son testament pea de jours devant sa 
mort, où il déclara la Reine, son épouse, tutrios de son fils, et 
Regente du Roiaume, Ii institua le Prince, son fils, son seal 
beritier uuiversæl, en luy swbetitaant l'Infante sa fille, et à elle 
l'Écpereur et ses enfants. Au defaut d'eux, il appella à la suo- 
cession le Duo de Saroye, et nprés luy la Reine de France, an 
fille, en ca qu'elle soit veuve on qu'elle soit remeriée, maie non 
à un Prince du sang de France, ne voulant pas qu'en quelque 
cas que ce fust, cette Couronne là succedast en aucun des Estats 
de la Couronne d'Espagne, et ce conformement aù traité des 
Piranées, qui dit expressément, qu'il a plû aux deux Rois, d'or- 
donner par un accord perpetuel, qui tiendra lieu et aura force 
de loy, que la Serenissime Infante Therese, ny ses enfants, en 
quelque degré que ce soit, ne pourront jamais estre admis à la 
succession des Roiaumes, Principautés, Provinces, Seignenries où 
Domaines du Roy Catholique, nonobstant toutés les loix, coustu- 
mes où droits au eontrire, auxquels il est absolument dérogé 
de la phine autorité des deux Rois, en consideration de l'égalité 
êt de l'évantage publie, qui viendra à en resalter. © Mais c'est à 
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quoy le Roy de France ne croyoit plus esire obligé; ainsy que 
nous venons de dire, et soustenoit, que la Reine, en renonçant 
à la suecoslon à l'avenir, n'auroït pas pretendu renoncer au 
droit, qui luy estoit desja noquis depuis le docés de la Reino 
d'Espagne, sa mere. 

Au mois de Juin de l'an 1668 on vit paroisire un eserit, sous 
le tiltre d'Ezfraicé d'un avis, que Huguas de Lionne, us 
des Secretaires d'Entat de France, donnoit an Roy, son Maistre, 
4er la conjoncture presente des affaires. Il y disoit: Que le 
Boy n'en pouvoit pus soubaitter une plus favorable pour faire 
reusair les desseins, qu'il formoit contre les Païs-Bas, s'il aroit 
la pradence d'en diferer l'execution pour quelque temps, Que 
la guerre, que l'Angleterre faisoit aux Provinces Unies, ne le 
rendoit pas eeulement arbitre de leurs diferends, mais consumoit 
ausey tellement les forces des deux nations, qu'elles ne seroiont 
pre on estat de s'opposer à ses armes, lorsqu'il les vandroit 
porte en Flandre. Qu'en fomentant la guerre il contraiguoit 
le Roy d'Angleterre de rechercher son amitié, et faisoit dépendre 
les Hollandois de sa volonté, parce qu'ils avoient besoin de son 
secours, Que s'il entreprenoit la eonqueste des Païs-Bas, hors 
de saison, devant que les forces des deux parties fussent entiere 
ment ruinées, il verroit changer le thoatre en nn moment, et 
employer contre lay, par un interest indispensable, les forces, 
qu'elles employoient presentement l'une oontre l'autre. Qu'il les 
falloit laisser faire, regarder le jeu de loin, souffler le feu adroi- 
tement, faire grand bruit da puissant secours, qu'il donnerait 
aux Hollandois, ses Alliés, leur en donner en effet de temps on 
temps, mais de petite, et les Inisser cependant succomber sous le 
faix et sous ln dépense de In guerre, junqu'à ce qu'ils ne fussent 
plas en estat d'empascher la conqueste des Païs-Bar. Je ne açeis 
pas si ce furent les Espagnols qui presterent cite charité à 
Lionne, ou s'il donnu effectivement cet évis an Roy; mais ceux 
qui l'ont connu ne peuvent pas ignorer, qu'il estoit fort capable 
de donner de cetle sorte de conseil, et d'establir des maximes 
si peu conformes à la bonne foy et à l'honnesteté (1). Le Roy ne. 
les suivit pas. Il avoit asvisté les Estate d'nn puissant secours 
contre l'Eresque de Munster, et nous verrons dans le Livre sui- 
vant, comment il ft faire la paix entre l'Angleterre et les Pro- 


Q) Voyez avis de d'Estrades, II. p. 401; Mignet, I. p. 413. 
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vinces Unies en l'an 1657, aprés qu'il enst commencé à faire 
agir 608 armes dans les Pais-Bus. 

Le Roy avoit, vers In fin de l'an 1686, reraqué les Ambania- 
deurs, qui cstoient de sa part en Angleterre, et avoit voulu que 
les stats revoquastent auesy Le leur, puisqu'il n'y avoit point 
d'apparence de disposer les esprits à l'aécommodement, et dés le 
mois de Janvier 1666 il déclara la guerre au Roy de la Grande 
Bretagne par mer et par Lerre (L), à l'instance de van Beunin- 
guen, qui presoit continuellement le Roy et les Ministres de 
France de s'expliquer sur le traitté do Paris. Le Roy en ft 
faire part à ln eine more du Roy d'Angleterre, qui estait alors 
en France, et la ft aweurer, que cette declration ne rogardait 
point sa personue, ny ceux qui estoient auprés d'elle, non plus 
que les natres Anglais, qui s'estoient cetablis dans le Roiaume 
devant la declaration. On luy dit, ausey bien qu'en Baron Hol- 
lis, Ambasmdeur d'Angleterre, qui avoit desja pris son audiance 
de congé, et qui no s'æstoit arresté en Franc, qu'à cause do ses 
goutes et de la muladie de ss femme, qui ÿ mourol bientost 
aprés, que ses domestiques seroient en sourelé, et qu'on doune- 
roit aux autres Anglois le loisir de se retirer, suivant les traittés 
faits entre le doux Couronnes. Les Ministres de France disoient 
que le Roy n'avoit différé de dedlarer la guerre à l'Angleterre, 
que parce que jugoant, que la paix faisoit touie la prosperité des 
Provinces Unies, il avoit csperé la pouvoir obtenir du Roy de 
la Grande Bretagne, #t anssy parce qu'il n'estoit pas en estat 
d'armer axér puissamment par mer pour ponroir noulager ses 
Alkiés, afin de le pouvoir faire avec succés, Le Boy ft prier les 
Æniats de l'accommoder de six vaisseaux de guerre, que l'Ami- 
rauté faisoit bastir à Amsterdam, et de luy permettre d'en faire 
bastir autent par les maitres charpentiers des autres Colleges 
de l’Amireuté: comme si son intention estoit de les desarmer, au 
lieu de les secourir, 

Le traitté de Parie obligéoit le Roy à secourir les Estate de 
douze mille hommes, ou bien de la somme de six vingt mille 
livres par mois, à compter du jour de la rupture, et à rompre 
Iuy mésme dans quatre mois aprés qu'il en auroit esté roquis; de 
sorte que van Beuningaen avoit à solliiler le sooours, qui 












(1) Le déclaration de guerre se trouve dens Dumont, VL 3. 
CS 
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estoit deu jusques au jaur de la rupture, et la rupture mesme. Le 
Roy pretendoit avoir rompu, en declarant la guerre au Roy d'Angle- 
terre; et cependant il demeuroit hors d'action, se contentant d'en 
trelenir van Beuninguen de l'apparence d’un puissant armement 
qui se faisoit à Toulon, d'où le Due de Benufort, qui avoit la 
charge d'Amiral dé Francs, en survivance du Duo de Vendéme, 
son! pere, et qui en faisoit les Fonctions, dévoit passer dans l'Ocean 
avec une escdre ou arméa de trente voiles. On disoit d'abord, 
que vers la my Mar elle seroit en cstat de se mettre en mer, 
et sur cette ssseurance les Estate ordonnerent à Verburg, un 
do leurs Chefs d'escadre, qui commandoit huit vaisseaux de 
guerre dans la Mer Méditerranée, d'y demeurer et de passer le 
destroit aveo le Due de Beaufort. Les Estnte estoient si bien 
persuadée de ce que l'on en disoit à la Cour de France, et de 
la conjonction des deux armées navales, qu'ils voulurent que 
van Beuninguen reglast aveo les Ministres de France le sa- 
lat reciproque du pavillon, afin qu'il n'y eust rien qui past em- 
pescher la jonction ou alterer l'amitié, quand les forces des Alliés 
seroient jointes, Colbert et Lionne luy dirent: Que ce n'estoit 
pas l'intention du Roy de chicaner les Estats; qu'il les conside- 
rit comme Sourerains; qu'il les traittcrait tousjours comme tels, 
et qu'il feroil en sorlc qu'ilo fussent satisfaits, aprés que l'on 
2 meroit informé des Officiers de l'armée navale, comment ils 
avoient sccoustumé d'en user(1). Van Beuninguen les pressoil 
de s'en expliquer, puisqu'il pouvoit verifier, que comme la Ré- 
publique n'avait jamais refusé de saluer la premiere le pavillon 
de France, ainey l'Amiral de France n'evoit point fait de difi- 
œuité de rendre le salut au pavillon des Provinces Unies. Mais 
les François ne vouloient rien determiner, et ils n'avaient garde; 
parce que dés le 28 Fevrier le Roy avoit fait un reglement, où 
il disoit: Que s'estant fait informer de l'accord, qui fat fait avec 
Les Provinces Unies en l'an 1684, portant que l'Amirai de Hol- 
lande amenercit et salneroit de son artillerie le pavillon de Franco, 
et qu'aprés que l'Amiral de France auroit rendu le selut de son 
pavillon seulement, ciluÿ de Hollande remetteroit son pavillon, 
ét que le Vice-Amiral et Contre-Amiral de Hollande en useroit dle 
la mesms maniere à l'égard du Vice-Amiral et Contre-Amiral de 
France, Sa Majesté entend, que ecle s'observe de la mesme façon 











QD) Aitzeme, V. 46 p. 043; Brieen, LL p. 196 svr. 
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à l'égard des Estats Gencraux. Que les trois pavillons, Amiral, 
Vice-Amiral et Contre-Amiral de France, se fassent saluer del'Ami- 
ral do Mollande, et neantmoins que celuicy ne soit pas obligé 
d'amener son pavillon, si co n'est pour l'Amiral de France; leur 
Vice-Amiral pour le Vice-Amiral, et le Contre-Amiral pour l'Ami- 
ral, pour le Vice-Amiral et pour le Contre-Amiral de France, en 
sorte que œtte difference d'amener Le pavillon ne soit rendue par 
les Hollandois qu'aux pavillons superieurs en qualité ou égaux en 
nom. Si l'Amiral de Hollande est rencontré en mer par un 
vaissena du Roy, portant cornette seulement, ce dernier ne fera 
point de difficulté de saluer le pavillon des Provinces Unies, 
mais tous les vaisseaux du Roy commandants, en quelque mast 
qu'ils portent le pavillon ou la cornette, se feront saluer les pre- 
miers par le Vice-Amiral ou Contre-Amiral de Hollande; comme 
aussy dans les rencontres de vaisseaux à vnissenux de guerre, 
de l'une et de l'autre nation, le François se fera saluer le pre- 
mier par le Hollendoïs, et l'y contraindre, s'il en fait dificulté: 
en quoy le Hoy de France mottoit les Estats des Provinces Unies, 
que tout ls monde reconnoit pour Souverains, en pareil (1) degré 
avec les villes Ansentiques, et avec la ville do Hambourg, laquelle 
n'estant pas imperiale libre, ne peut estre que municipale, comme 
la plusport des autres sont dépendentes et sujettes à d'antres 
Princes. Van Beuninguen n'eut point de connoissance de ce 
reglement, que les Ministres de France n'oserent ou ne voulurent 
pas produire, de peur de faire voir que la conjonction des forces 
maritimes seroit ou tout à fait impossible, où du moins tres dif. 
ficile (2). Ils avoient consulté sur ce sujet Monsieur Salo, 
Conseiller au Parlement de Paris, homme sçavant et habille, mais 
qui, à cœ qu'il dit luy memme, ne sqavoit de cette sorte d'affaires 
que ce qu'il en avoit appris par la lecture des bons livres. Il 
en fit nn petit troitté; mnis au lieu do decider ln question, il se 
contente d'y dire, qu'à son évis les Hollendois ne peuvent pas 








(1) 4s Edlats des Provincer — ex pareil * 

(2) Voyez sur la jonction des deux flottes: Oeuvres de Zaie X1F, 
11. p. 219 svv. Touchant le salut du pavillon on y lit le passage 
suivant: amiral Ruyter prélendoit que, après avoir fait le pre. 
mier salut, on le devoit resaluer de la même manière: mais cela étant 
peu important avec des gens qui w'éfoient pas en mesure de contester 
de dignité avec moi, je l'aurois aisément terminé de quelque manière 
que ce fût” (IL. p. 221). 








Google 


Les Éolats prelendent des subsides de la France. 244$ 


réfaser au Boy de Krancs l'honneur qu'ils rendent à celuy d'An- 
gleerre, et lequel ils avoient bien voulu accorder mesme à 
Cromweol cn l'an 1664 Mais il roue luy mcsme, quo les 
Hollandois ne s'obligerent à rendre cet honneur au pavillon 
d'Angleterre, que dens les more Britanniques, c'est à diro dane 
les mers, qui bordent les coites de la Grande Bretagne, et qui 
soat celles dont le Roy Edgar annexs la supériorité à sa Cou- 
ronne, aprés qu'il oust oblenu plusieurs victoires sur les Rois 
d'Escosse, de Galles et de quelques autres provinces de cette isle 
. Et le mesme Solo soustient, que par les loix de la mer, 
qui ont esté observées jusques iey, le salut du pavillon n'a esté 
reada qu'au plus fort, ct qu'il n'est pas deu à l'Angleterre. Il 
y éjousta, que ce devoir n'a pas esté estably par une loy, muis 
qu'il a esté introduit par l'usage, le plus fort ayant contraint le 
plus foible de saluer, et cette force a tenu lieu de loy, laquelle 
les Anglois mesme ne connoîssent point que depuis le decés de 
la Reine Elisabet, Got évis ne fartifia paint la resolntion des 
Ministres de France: ou contraire ile en devinrent plus reservés, 
& van Beuninguen ne les put pas faire expliquer sur co eu- 
jet, non plus que sur celuÿ des subaide 

Les Ketats avoient fnit declarer à la Cour de France dés lo 
mois de Novembre 1664, qu'il y avoit rupture entre l'Angleterre 
et eux; tellement que depuis ce temps Jà jusques à ls fn du 
mois de Mrs 1665, dans lequel la France estoit tenue de rompre, 
les subsides montoient à quatre cons quatre vingt mille livres. 
Le Boy de (1) France, au lien de rompre dans ce temps là 
avec le Roy d'Angleterre, ne Iny declars la guerre dans les for- 
mes que le 17 Janvier 1666. Les Estate disoient: Que la dépense 
extraordinaire qu'ils avoient faite à la gucrre depuis ce temps là, 
montait à plus de vingt millions de livres, Qu'elle n'uroit pas 
moins cousté au Roy, s'il eust fait la déclaration dans ls tempa 
porté per le traitté; parce qu'estant sans comparison plus puis 
sant qu'eux, il ÿ auroit, saua doute, voulu employer des forces 
proportionnées à la grandeur de sa dignité et de son Roinume. 
Que In difficulté, qn'il avoit faite de se declarer, avoit tellement 
altaré la bonne disposition, que les Rois de Suede et de Danne- 
marc avoient à entrer dane les interesie des Provincis Unies (2), 








(1) rompre — Log de ® 
€) Voyez Oeuvres de Lomis SIP, Al. p. 100 sv, 
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que l'un avoit alsolument refusé de s'en mesler, qu'il avoit fall 
acheter l'autre, et qu'elle avoit donné à l'Eresque de Manster 
l'audace de se declarer pour le Roy d'Angleterre. Que le pre 
judice que ce delay leur avoit spporté, estoit 

estimable, ei neantmoins que pour ne point entrer en contesta- 
tion aveo le Roy, ils ee contenteroient à l'égard des pretensions 
qu'ils pourroïent légitimement former pour cela, s'il plaisait an 
Roy éjauster aux subrides on an secours ordinaire, la somme de 
six cene mille livres par mois, sans faire entrer en compte le 
secours, qu'il leur avoit envoyé contre l'Evesque de Munster: 
tant parce que le Roy y estoit obligé sans cel, que parce que 
l'Evesque n'auroit pes seulement 056 songer à prendre les armes 
s'il ÿ eust en guerre ouverte entre les deux Couronnes de France 
et d'Angleterre. L'Ambassadeur de France débettoit ces preten- 
sions, et la Cour témoignoit si peu d'indination à leur don- 
ner satisfaction sur cc sujet aprés avoir payé trois cèns mille li- 
vres pour leur compte au Roy de Dannemere, que van Beu- 
ninguen juges, que l'on ne pouvoit plus taucher cette corde, 
sans sliener l'affection de quelques Ministres, qai ne voulaient pes 
ouir parler d'argent, De l'antre costé, les Ministres de Hollande 
entendoient parfaitement lo calcul, mais ils ne connoissoient pas 
bien la Cour de France ny ses Ministres. Destrades souste- 
noît, qu'il n'y avoit point eu de rupture formelle entre l‘Angle- 
terre et cet Eslat, que depuis que la guerre avoit esté declarée 
au mois de Mars 1666; que ce que lee Anglois avoient fait 

ques à ce temps à, n'auroit esté qu'une espece de represaillos, 
et que la subsistance des troupes, que Pradel avoit conduites 
dans le pris, avoit plus cousté au Roy, qu'il n'estoit obligé de 
payer en vertu du traitté. Mais on disoit, que les quatre mille 
hommes de pied et les deux mille chevaux, dont le secours œ- 
toit composé, ne pouvoient pas faire celuy de doute mille hom- 
mes, À quoy le Roy estoit obligé, et qu'il. ne lay avait pas plus 
consté à les faire sabeister en Gueldre, qu'en France, où ces 
troupes estoient ordinairement entretennes (1). 

Depuis que le France cut declaré la guerre, on n'y parloit que du 
puissant armement que L'on y faisoit, tant dans les ports de Pro- 
vence qu'en ceux des costes de Ponant. Le Duc de Beaufort se 
devoit mettre à In voile dés le mois de Fevrier, ou au plus tard à ln 











(1) Aitzema, V. 40, p. 941043; d'Estrades, IV. p. 370 svr. 
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my Mara, pour joindre les vaisseaux que l'on avoiten Bretagne, àla 
Rochelle, et dans la riviere de Charente; mais au mois d'Avril il 
ne se trouva pas encorc en cstal pour cela, il y manquoit tous- 
jours quelque chos, tantost à l'équipage, tantost aux munitions, 
Il perdit onfn de Toulon au mois de May. On disoit à la 
Cour, que l'on avoit donné ordre à ln Rochelle d'y faire tenir 
preet quantité de navires, chorgés de vivres et d'autres refnis- 
chissements, qui se devoient mettre en mer et attendre le Duc 
au passage, afin qu'il ne fust pas obligé à relsscher dans le bi- 
me et à s'y arreter. Mais le Duc, au lieu de venir droit à la 
Bochelle, entra dans la riviere de Lishanne, pendant que l'on 
détaschoit huit vnissenux de l'escadre du Ponant, pour le trans- 
port de Mademoiselle de Nemours, niéce du Duc de Beau- 
fort, ui alloit épouser le Roy de Portugal. Le Duc estait 
bien aise de paroistre à Lishanne en cetto qualité, quoyqne sa 
presence rafraischist continuellement à la Reine le memoire de 
la mort violente de son pere, que le Due avoit tué en duel. 11 
esloit neccseaire d'assurer le passage de cette Princesse contre 
les Espagnols, qui l'observoient, et qui avoient des forces asoés 
conviderables en ner, vers les contes de Galice. Cependant ln 
saison et tout l'esté se passe, devant que le Duc perust eur les 
costes de Bretagne et de Normandie, 

La Wrance faisoit bien connaistre, qu'elle avoit plus d'envie 
de se raccommoder avec l'Angleterre, que de luy frire la guerre, 
et ne dissimnloit point, qu'elle ne vouloit pas se la rendre irre- 
concilisble, Toutes les ouvertures qu'on fsisoit pour cela, es- 
Aoient ngreables, et les Ministres ne perdoient pas l'occasion de 
mettre l'affaire en negotistion. Lorsque le Roy ft faire compli- 
ment à la Reine Mere d'Angleterre sur le declaration, elle pro- 
test que le Roy, son file, seroit tourjours bien aise de frire lu 
paix, quand elle luy seroit offerte à des conditions raisonnsbles(1). 
Qu'elle en estoit assurée, el que si on vouloit pour cela entrer 
en conference ave le Baron Hollis, Ambassadeur d'Angleterre, 
on en pourroit esperer an fart heureux succés, et elle ofrit pour 
cela son palais. Le Baron, qui n'avoit plus de caractere, aprés 
avoir pris son audinne de congé, et qui n'estoit demeuré en 
France, que parcs qu'il n'en pouvoit pas partir, recent ordre du 
Roy, son Maitre, d'écouter les propositions de paix qu'on luy 





(1) Mignet, I, p. 480, 


Google 


246 On ofre une conference. 


pourrait faire, de les luy escrire, et d'attendre eur cela 8es in- 
tentions, derant que de partir de Paris, 

Les Ministres de France en parlerent à van Beuninguen 
et le voulurent obliger à s'y trouver (1). lls Iny representerent, 
qu'en entrant en negotiation, on embarasseroit la Suede, qui 16- 
moignoît avoir de l'inclinetion pour l'Angleterre, et que l'Evesque 
de Munster craindroit que eutte paix ne se fist devant qu'il eust 
fuit la sienne. Que le palais de la Reine d'Angleterre pouvoit 
estre consideré comme un lieu neutre; que Hollis mesme, qui 
cstoit grand Presbiterien, estoit fort porté à la paix, qui ne 8e 
pourrait pas si facilement negotier avec d’autres, dont l'humeur 
et les intentions ne seroient pas ei bonnes, et que si van Beu- 
ninguen faisoit dificulté de s'y trouver, il fortifieroit l'opinion 
de œeux qui tnschoïent de persuader su Roy d'Angloterre, que 
c'estoient la France et les Provinces Unies, qui ne vouloient 
point la paix. Van Beuninguen s'en défendit, parce qu'il 
n'avoit point de péuroir pour la negotier. Il dit: Qu'il n'avoit 
point de proposition à faire; qu'il ne se pouvoit trouver à cette 
conference, sens le Ministre du Boy de Dannemare, sans lequel 
ses Maistres ne se pouvoient pas engager à cette negotiatian, et 
que tout ve qu'il y pourroit dire et faire, ce seroit d'y renouvel- 
lee les asseurances gencralce qu'il avoit cydevant données, de 
l'inclination que les Estats avoïent à la paix, Que vers la fin 
de l'année passée les Estats, ses Maistres, avoient offert au Roy 
d'Angleterre de la faire, en restituant, ou bien en gardant de 
part et d'autre tout ce qui avoit osté pris et conquis depuis la 
rupture, et qu'il ne egavoit pas, si le changement, qui estoit 
rivé depuis ce temps là, n'avoit pas anssy fait quelque change- 
ment dans la volonté de ses Maistres; mais qu'il croyoit pouvoir 
dire, que ai l'intention du Eoy d'Angleterre estoit aussy bonne 
que la leur, on feroit bientost un bon accommodement entre les 
deux nations, 

Sur l'évis qu'il en donna aux Estats, ils luy onvoyerent or- 
dre de se trouver à la conference, et de declarer, qu'ils ne se 
dédiroient point des offres qu'il avoient faites au Roy d'An- 
gleterre dans la lettre qu'ils lay avoient escrite du 11 Decembre 
de l'année passée, Et de fait il se rendit au palais de la Reine 
d'Angleterre avec Lionne le 26 Arril, aprés qu'ils eurent con- 











(1) Aitzema, V. 46. pe 020 sev. 
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certé ensemble, que l'on n'y traitteroit que sur des principes de 
justice et d'eqnité, et non sur le supposé d’une puissanco capable 
de donner IR laÿ à l'un des interessés. Lionne ne-dit autre 
chose dans la conforence, sinon que le Roy, son Maistre, ne 
s'estant resolu à la rupture, que parce qu'il s'y tronvoit obligé 
par le traitté qu'il avoit avec les Provinces Unies, il n'y avoit 
rien qui le pust empescher en son particulier, de conclure la 
paix dans le mesme jour. Van Béuninguen, voyant que 
Hollis fnisoit dificulté de faire quelque ouverture, dit, que l'on 
ne pouvoit pas douter de l'inclination que ses Maistres avoient 
à la psix, puisqu'ils luy avoient ordonné incontinent aprés la 
premiere proposition qui leur en avoit esté faite, de se trouver à 
cite conference, et d'y faire declarer leur derniere intention, 
quoyqu'ils cussent aujet de craindre, que l'ennemy ne proftast 
de leur franchise, Que considérant, que les deux armées navales 
estoient presies de faire voile, et que la premiere rencontre pour- 
roit alterer la dispasition qu'il y avoit à l'accommodement, il ne 
feroit point de difficulté d'entamer la uegotiation pour une pro- 
position qui la devoit faire finir. Que les Estats consentoient 
encore, que la paix se fist à condition, au qu'on relinst, ou 
qu'on restituast tont ce qui avoit esté pris on conquis depuis le 
commencement de la guerre. Qn'on laicsoit le choix de cette 
alternative au Roy dé la Grande Bretagne, et que c'estoit tout 
68 qu'on pouvoit legitinement pretendre d'eux, parce que si les 
eonquestes estoient justes, on les pouvoit retenir, et que si elles 
ne l'estoient pas, on pouvoit les restituer, Il fit voir, qu'en ces 
offres tout l'évantage demeuroit du eosté du Roy d'Angleterre, 
Qus le fort de Cormantin et l'isle de Pouleron ne valoient pas 
la Nouvelle Belgique, le fort de Cabo Corso et celuy de St. An- 
dré dans l'ile de Bonvist, que les Anglois avoient pris pendant 
la paix, nu lieu que les Estats n'aroient fait des conquestes que 
depuis ln ruplure, et que les navires et les marchandises, que 
l'on avoit pris sur les Hollandois, et confisqués devant la decla- 
ration valoient, sans comparaison, plus que tout ce que les An- 
glois pouvoient prétendre d'eux. Hollis repartit, que la Nou- 
voile Belgique appartenoit aux Anglois, et que les Estate, en 
envayant Buiter aux aostes de Guinée, avaient les premiers 
commencé la guerre. Aprés cela les deux Ministres, d'Angleterre 
æ& de Hollande, entrerent en contestation, tant sur ce point que 
sur la pesche, dont on sortit, comme l'on fuit ordinairement de 
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cette sorte de disputes; et ce fut là ‘ln fin de la conference, 
Hollis dit, qu'il rendroit compte au Roy, sou Maistre, de ce 
qui s'y estait passé, et sur ce qu'il en escrivit, on luy envoya 
ordre de partir de Paris, et de laisser les nffaires dans l'estat 
où elles estoient. Le Conseil de Londres disoit, que les Ambas- 
sadenrs de France avoient ofert de plus grands évantages en 
Angleterre; mais on répondoit à la Haye, qu'ila n'avoient point 
eu d'ordre ny de pouvoir pour cela, et qu'en ne les avoit point 
évoués; qne depuis ces offres les affaires estoient bien changécs, 
que la Frauce avoit rompu, et que le Boy de Dnnnemare s'estoit 
declaré pour les Provinces Unies. 

Pendent que l'on #amusoit ainsy à Paris, on continuoit les 
ermements en Angleterre et en Hollande, ct ces foibles apparen- 
ces d'accommodement estant bientost disparues, on se disposoit 
de part et d'autre à des combats, dont l’evenemeñt paurroit con- 
traindre le vaincu de demander la paix, où du moins de souffrir 
qu'elle so fit à des conditions plus raisonnables que l'on ne 
pouvoit esperer alors. Les Anglois avoient remporté tout l'hon- 
neur et tout l'évantage du combat, qui s'estoit donné au mois 
de Juin 1666, et l'ornge qui avoit dissipé ln lotte des Hollan- 
dois, vers la fn de l'année, en avait augmenté Ia perle. Ils la 
reparerent, en metiant en eslat une armée navale composée de 
quatre vingt cinq vaisseaux de guerre, sans les brélots, les pata- 
ches et les autres petits bastiments (1). Elle employa les cinq 
premiers joure du mois de Juin à sortir des ports, et les vents 











G) De Witt s'était rendu au Niouve Diop vers la fin du mois 
de Mai. 11 écrit à d'Estrades, le 4 Juin (ns). « rJ'aÿ trouvé 
la fotte de beaucoup plus belle et plus cnsiderable que je ne me 
Vestois imaginé, y ayant plus de trente vaiseux plus grande et 
mieux esquipés, lent au regard du canon qu'an regard des hommes, 
que le plans considerable de tous ceux avec lesquels nous en- 
trasmes en mer le mois d'Aoust de l'année pssée; outre que touts 
les officiers sont très bien animés, ct parfaitement bien unis; le monde 
gas, comme sl alloit aus nopces, ct le tout 2 souhait; tellement qu'il 
ne reste qu'à prier Dieu qu'il veuille faciliter otre jonction, et nous 
octroyer sa benediction dans la bataille …” d'Estrades eût degré 
que la flotte ne fût pas encore sortie des ports, et même qu'elle y 
fût rentrée, aîn d'attendre l’arrivée du due de Beaufort, De Witt 
déclare dans un mémoire daté du 9 Juin 1686, qu'il est impossible 
de satisfaire à cette demande, V. d'Estrados, IV. p. 301 avr. 
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contraires l'empescherent de s'éloigner des costes jurques au 8e, 
Les deux armées navales se trouvant en presence le 11, elles 
commencerent à se saluer de leur artillerie à une heure aprés 
midy, vers cette pointe ou langue de terre, qui forme une espece 
de cap, ou de peniueule entre la Manche et In Tamise. Les An- 
glois avaient l'évantage du vent, mais il estait ei fort et la mer 
tellement émus, qu'ils ne se purent pas servir de leurs batteries 
basses, Tromp, qui devoit commander l'aisle gauche, où es 
tient plusieurs vaisscaux d'Amsterdam et de Northollande, se 
rencontrant à la tesla de toute l'armée, parce que les vents con- 
traires et le courant de la marée avoient empesehé les deux au- 
tres escadres de s'arancer, se trouva le premier aux mains avec 
les Anglois. 

Ce n'est pas mon intention de debiter icy toutes les partieu- 
Jerités du rombat, dont il y a plusieurs relations imprimées; 
mais je marqueray seulement, que les Hollandois eurent tout 
l'évantage ce jour là (1). Ils prirent trois vaisseaux Anglois, 
dont le plus petit estoit monté de soixante pieces de canon. 
Guillaume Barclay, Vice-Amiral du pavillon blanc, y fat 
tué, et le Duc d'Albemarle, qui commandoit toute l'armée, 
fut contraint de se retirer vers les costes d'Angleterre. Les Hol- 
landois n'y perdirent que doux voieéeaux, qui porirent par leur 
propre feu. Le Comte de Gniche (2) et le Prince de Mo- 
naco, son beaufrere, qui s'estoient embarqués comme volontai- 
res dans l'un de ces vaisseaux, commandé per Otton de Tres- 
lon, eurent bien de la peine à se sauver dans un autre vi 
sean. Il ne se pourait rien voir de plus determiné que le cou- 
rage du Comte; mais il fat contraint de confesser, qu'il ne s'es- 
tait jamais rien figuré de si nffreux, que l'image de ce combat, 
où tout estoit imcomparablement plus effroïnble, que duns les 
batailles qui se donnent sur terre. 

Les Hollandois y perdirent aussy Corneille Évertson, 
Lieutenant Amiral de Zeelinde. Le combat recommença le len- 
demain avec la mesme animosité, et emporta quelques vaisseaux, 








() Aîtzema, V. 46, p. 695—705; Brandt, p. 468 avv.; de 
Jonge, IL. 2. p. 959 svv. Voyez aussi Brive, IL, p. 285 svr., 203 
stv.; mais dans une lettre à Vivien du 91 Juin (me), de Witt 
reconnaît qu'il s'y trouve quelques inexsotitudes involontaires, 

@) Memoire, p. 935 ave, 
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qui furent coulés à fond de costé et d'autre, six Anglois et deux 
Hollandoïs, qui y perdirent aussy van der Hulst, Vice-Amiral 
du College d'Amsterdam, homme d'une valeur et d'un merite 
extraordinaire. Le desrdre se mit encore dans l'urméo des An- 
glois, qui «6 suuverent vers leurs costes, et mirent le feu à 
quelques uns de leurs vaisseaux, qu'ils ne pouvoiont pre emme- 
ner, parce qu'ils avaient esté trop maltraïttés dans le combat. 
Celuy du 15 Juin ne fut pas si chaud. L'Amiral Anglois ne 
vouloit pas s'engager, et &e retirant de bonn'heure vers Les cos- 
tes d'Angleterre, ai avant, que George Ascue, Amiral du pa- 
villon blanc, qui estoit monté de quatre vingts pieces de canon 
et de neuf cens hommes, estant demeuré ensablé, on y alloit 
attacher deux brlots, lorsque l'Awirel demanda quartier, et of- 
frit de se rendre, aprés quo ceux de son equippage l'eurent em- 
pesché de mettre le feu aux poudres, On ne luissn pas de bré- 
ler le vaisseau, de l'ordre exprés de Buiter, qui en ft sauver 
les hommes. Le mesme jour ane escadre de vingt deux vais- 
sax, que l'on avoit détachée de l'armée navale d'Angleterre, 
sous le Prince Palatin Robert, à dessin de joindre dix autres 
vaisseaux à Pleimouth, et d'aller au devant du Duc de Beeu- 
fort, vinrent au secours du Duc d'Albemarle, sans que les 
Hollnadois pussent empescher cotto jonction; uprée laquelle lea 
deux armées recommencerent le combat le lendemain 14, mais 
avec le mesme sucoés. Les Anglois, craignant de s'engager trop 
avant, se retirerent, le pavillon blanc s'enfayant à pleines voiles 
vers le Nort, ct les deux autres escndres prensnt leur rotraitte 
dre vers leurs costes, En cette rencontre on prit sur les 
a l'Éex, le Giroffier et la Convertine, montés, le premier 
de cinquante huit, le second de soixante deux, et le traisiéme 
de cinquante quatre pieces de canon, Leur pére auroit esté 
plus grande, ei un brouillard fort cspais n'enst farorisé leur re- 
traitte et empescbé les Hollandoïs de les poursuivre jusques sur 
leurs costes, Les Anglois disent.dans leurs relations, qu'ils ne 
se retirereut qu'aprés qu'ils eurent donné a chasse aux Hollan- 
dois, qui ne pnraissoient plus, et que leur perte ne fut pas ai 
grande que telle des Hollandoïs; quoyqu'ils avouent avoir perdu 
dans os combats dix vaissennx, et de n'en avoir pas pris an 
seul. Ils ne laisærent pas d'en rendre des gruces solemnelles à 
Dieu, de faire des feux de joye, et Le Roy d'Angteterre se fit 
faire les civilités que les Ministres cstrangers ont accoustumé de 
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faire en ces occasions aux Princes, auprés desquels ile resi- 
dent (1). I entre fort peu de devotion dans les 7e Deum (2), 
et ce n’est que par coustumo qu'on destine à des prieres publi- 
ques des jours, qui empeschent les gens da mestier de gagner 
leur vie, et qui au sortir du presche les conduisent au cabaret. 
En Hollande on y est fort eujet, et comme l'on y a bien autant 
le dessein d'amuser et de äivertir le peuple, que de faire sacri- 
fice à Dieu, on n'en perd pas la moindre occasion (8). Cellecy 
fat une des plus plausibles, peres qu'ils on avaient pour lo 
moins bien autant de sujet que les Anglois; quoyque les Estats 
ne fussent pas fort satisfaits de ce que Kuiter, aprés avoir 
remporté de si grande évantnges our les ennemis, n'avoit pas 
tenu la mer, pour le moins vingt quatre heures aprés eux, pour 
marque d'une victoire accomplie. Mais il disoit, qu'il luÿ avoit 
esté impossible de faire la bravoure, tant à cause du mauvais 
estat de ses vaisseaux, que parce qu'il manquoit de toutes sortes 
de munitions, et particulierement de poudre. Quoy qu'il en soit, 
cette rencontre relera merveilleusement La reputation des armes 
des Provinces Unies, qui en eurent d'autant plus de aujet de 
satisfaction que Ia France n'avoit rien contribué à l'évantage 
qu'ils y nequirent. On ne laissa pas d'en témoigner de la joye 
À Paris, et van Beuninguen en prit occnsion de presser le 
Roy de fuire avancer le Duc de Beaufort. Ou le promit, et 
mesme on y fit un grand project, de joindre toutes les forces 
maritimes de franee, de Dannemare et des Provinces Unies, et 
de les poster à l'entrée de ja riviere de Londres, afin dé con- 














Q) Popys (Diory, 11, 5 edit. p. 380391) reconnaît Ini-même 
que les Anglais furent battus. Voyez aussi Oeuvres de Louis E1F, LL. 

. 186—18$, 

P{8) Vayes les observations d'Aîtzema, (V. 48. p. 704, 705). 

{81 De Wibt, dans une lettre à van Beveruingb du 30 Juin 
1667 (ms.), s'explique de la façon suivante au aujel des réjouissences 
populaires qui ont lieu en de pareilles occasions: » Lck bekenne gaerne 
nevens Uwr. Ed. dat het menstcecken van vreuchdevuyren veeltijdts 
debauche, ende ongelueken user sich sleept, oock al wat hoochmoëdt, 
impliceert; meer devijle Let en de andere sijde oltijdts gebruyekt 
is als een middel om de gemeynte d’ ontfangen gensede vau Godt 
Almschtioh te dieper in te prenten, hacer over + verkregenc succes 
te meer te verblijden, ende bij gerolge tot het dragon ran de swaere 
lasteu des te gevilliger te maecken, 200 hebbe ick genordoelt dat dit 
jongste sucoe boven vale andero de publyeque vreuchdéteekenen sel 
mecriteerde"” 
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traindre les Anglois de faire la paix à des oonditions raisonna- 
blce (1). Mais ce n'estoient que des discaure, et il estoit impossible 
de prendre des mesures certuince sur lo moniere d'agir de oette 
Cour là. Des douze ou quinze vaisseaux, que le Duc devait 
joindre à la Rochelle, les uns furent enroyés aux Indes Occi- 
dentales, et les autres servirent au transport de la Reine de 
Portugal. Le Duc mesme n'estoit pas encore en estat de æ- 
courir les Hollandois au mois de Septembre; de sorte que lea 
Estats estoient contraints de soustenir seuls toux le faix de la 
guerre d'Angleterre. Come en effet leur armée navale se remit 
en mer au commencement de Juillet, et celle des Anglois n’y 
parut qu'un mois aprés. 

Ce Fut le 4 Aoust que les deux armées æ rencontrerent, avec 
nue animosité et avec des forces égales (2). Le Prince Pa- 
latin Robert et le Duc d'Albemarle commandoient celle 
d'Angleterre, et sous eux, Jeremie Smith l'escadre du pa 
villon leu, et Thomas Allen cells du pavillon blanc. 
Tromp, qui commandoit l'aisle gauche de l'armée Hollan- 
dois, se trouvant plus avancé que les autres escadres, com- 
mens le combat avec la sienne, où quelques vaisseaux de l'es- 
cadre de Ruiter estoient meslés, et se mettant entre le corps 
de l'armée Angloise et le pavillon bleu, il le pressa avec tant 
de vigueur, qu'il le contraignit de se retirer, ou pour parler plus 
proprement, de s'enfuir à pleines voiles. Trowp emporté par 
ln chaleur du combat, où par quelque autre consideration, le 
suivit de si prés, que non seulement il perdit son Amiral de 





(1) De Ruyter et les autres offciers supérieurs jugèrent l'ex. 
pédition peu praticable. De Witt répond: … ,het is oock door- 
grens oumogeljek dat in graote exploicten ven ooïloch niet wat ge. 
laardeert soude worden, inzonderheydt als de saecke suceedereudo, 
dserran eene groote wicomste te verwachten is” (lettre du 7 Juillel 
1686 me.). Une autre fois de Witt déclare ne pas pouvoir comprendre 
qu'une expédition contre l'embouchure de la Tamite soit plus difioile 
que l'entrée dans le Westereems que de Ruyter avait effectués 
l'année dernière deus des circonstances bien plus désavantageuses 
Gettre du 11 Juillet ms). Mois Pexpédilion wayaut pas eu lien, 
de Witt ressure de Ruyter: + Uw Ed en beboeft sich geensi 
te besommeren over ende ter saecke dat het principacle dessein in 
Uw Eds. instructie vervat, niet en is ter execulie gestelt” … (lettre 
du 16 Juillet 1666 ms). Voyez de Jonge, LL 9. p. 340. 

(8) Aitseme, V, 46. p. 730; de Jonge, IL 2, p 84] owv, 
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vene, mais il ne put pas le rejoindre de tont ce jour là, contre 
l'ordre exprés qu'il avoit, de se rendre sous le pavillon de 
l'Arairal derant la nuit Raiter, qui ne comprenoit rien du 
procedé de Tromp, dont il eannoissoit le mauvaise volonté, 
tant à son égard, que pour ceux qui luy avaient osté ls com- 
imandement de l'armée, estoit cependant en des peines extrémes: 
de sorte que se voyant toutes les forces d'Angleterre sur les 
bras, pendant qu'on ny emmenoit plusieurs vaiseaux de son 
escadre, fut contraint de se retirer rers les costes de Zeclande, 
et de se mettre À couvert de ces baucs de sable, qu'on appelle les 
Wilingues, déclemant contre Tromp ét parlant de son action 
comme d'une trahison manifeste qu'il faisoit à l'Estat (1). 
“Tromp rejoignit l'armée le lendemain du combat, passant à la 
veuc de celle d'Angleterre, eans qu'elle luy tirast on seul coup 
de canon, on qu'elle se mist en devoir d'empescher cette janc- 
tion, comme elle auroit pà faciloment faire, soit que les Anglois 
roulussent rendre son action suspecte, ou qu'elle fust desja ori- 
minelle en effet. En arrivant À l'armée on l'évertit du imécon- 
tentement de l'Amiral (2); c'est pourquoy afin de le prevenir, 


(1) L'éches que le flotte avait subi était d'autant plus grave qu'il 
coupromettait le résultat de le victoire du mois de Juin. De Witt 
écrit à la Princesse dounirière le 96 Juillet 1666 (ms), qu'on com- 
meuçait à comprendre en Angleterre que l'avantage du dernier com 
bat n'avait pas été de leur côté, mais que l'issue du rombat auquel 
on s'attendait ferait définitivement pencher la belance.… ; maer de vol. 
gende wicomste, die in Godes hardt is, sal daerontrent apparentelik 
ter eenre afte ter andere zjde de wet stellen” De Wité, qui s'était 
rendu à Flexingue, eût désiré que la flotte fût à l'instant même 
rentrée en mer; mais le conseil de guerre s'y opposa à l'unanimité, 
à cause de l'état où les vaisseaux se trouvaient, , Indien wi nu hier, 
ajoute til, gereedt hndden mogen vinden twaelf of sesthien capitale 
æcbepen, waerop de booîfden met heer volek ete. hndden counen over- 
gen, let is, nuer menschelicke spparentie, gewisch eude seeckor dat 
wi deu vijandt al vederom met glorie van hier soudeu hebben ver- 
dreven.….” (lettre à Vivien du 11 Août 1666 ms.). 

() De Witt éerit à Vivien le 11 Août (ns), que de Ruyter 
a fait des reproches à Tromp en des termes durs et inconvenants, 
Dans une lettre du 9 il rapporte que Tromp a montré la minnte 
de deux lettres qu'il avait écrites à de Ruyter, mais que celui-ci 
m'avait pas rèçues. I] ajoute que les oficicrs de l'escadre de Tromp 
prémdsient Ven loin de mériter des reproche, avoir droit à ce que 
lenr conduite f4t louée (de Jonge, II. 9 p. 864). 
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Îl cacrivit eux Estate (1), que Ruiter avoit negligé ou differé 
de combattre, et que par là il avoit perdu l'occasion de rem- 
porter une tres signalé victoire sur les ennemis, Pour luy, 
qu'ayant esté assés heureux pour couper toute l'escadre du par 
villon bleu, et pour la combattre avec tout l'évantage imagine 
ble, il avoit cru la devoir poursuivre. Au reste, qu'il avoit sœeu 
que Buiter avoit parlé de luy en des termes, dont il estoit 
obligé de demander reparation, et que si on ne la Iny fuisoit point 
faire, il ne pourroit pas continuer de rendre ses services à l'Es- 
tat. On le ft venir à la Heye, sur les plaintes que Ruiter 
avoit faites de celte action, ct dés qu'il y fut arrivé, les Estate 
de Hollande (2) loy osterent In commission de Licutenant Ami- 
ral du College d'Amsterdam, et luy donaerent la Haye pour pri- 
san, avec défenses d'en sortir, sans leur permission expresse, 
Devant que d'achever de parler des actions de celte campagne, 
il est à propos de remarquer, que l'on ent envoyé George 
Ascue an chasteeu de Louvestein, que l'on fait servir de prison 
aux personnes de qualité, et quelquefois pour de prelendus eri- 
mes d'estat. Les Estats escrivirent au Hoy d'Angleterre (#) 
que jugeant que la civilité n'estoit pas incompatible aveo les 
vertus guerrieres, ils avoient cru devoir faire honneur à celle du 
defunt Chevalier Barclay, qui avoit esté tué au premier com- 
bat, Qu'ils avoient fait embaumer son corps et déposer dans 
une des chapelles de la grande église de la Haye, en attendant 
que le Roy leur fist entendre, si les parents du defunt le vou- 
loïent faire enterrer auprés de ses ancestres, auquel cas Sa Ma- 
jesté pourroit envoyer un passeport pour la fregatte, qui le 
transporteroi. Le Roy receut la civilité des Estats fort agren- 
blement, envoya le passeport qu'ils avoient demandé, et en les 








(1) Aitrema, V. 48. p. 730; de Jonge, IL 9. p. 366 avv. De 
Witt de relour à la Haye, écrit le 18 Août 1088 (ma.) eux dépa- 
tés des États Généraux qui se trouvaient encore à Fiessingue:… 
yGisteren is bij haer Ho. Mo. ontfangen een missive van den ler 
14. Admirel Tromp dracgende scer esseutiele marques van eue 
groote animositeyt ende verbitterhcydt tegens den hcer do Ruyter, 
sulx dat deselve bser Ho. Mo. ende o00k particulierlick d' hecron 
Staten van Hollandt ende Westrielandt daerovar ton hoocheten sn 
ontsticht. ende misnogcht…?" 

) Résol. du 18 Août 1868. 
(8) En date du 10 Juillet 1668: Aitrema, V. 48. p. 793, 794. 
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remerciant de leur obligeante maniere d'agir, il leur eacririt (1), 
qua ca n'estait pas sans peine qu'il rayoït continuer une gberre, 
qui estoit ai pernicieuse à la Religion Protestante, et qu'il seroit 
tousjours prest de faire la pair, quand elle luy æroit offerte à 
des conditions justes et honnorables. Les Estats. en faisant par- 
tir le corps de Barclay, l'accompagnerent d'une lettre (3). où 
ils s'estendoient fort sur la protestation de l'inclination que le 
Roy dit avoir à la paix. Ils y disoient, qu'ils ne poaroient pas 
douter de la sineerité de ses protestations, mnis aussy qu'ils ne 
savoient pss ce qu'ils en devoient croire, puisque Sa Majesté 
« contentant de demeurer dane lee termes generaus, ne s'expli- 
quoit point sur la justice et sur l'honnesteté des conditions, 
qu'ils luy avoient fait ofrir, et dont il luy laissoient le choix. 
Qu'ils auroient sujet d'estre persuadés de son inclination, lor 
qu'il leur auroit fait eçavoir ses derniers sentiments, et à quelles 
conditions il voudroit fairo le paix tant avec eux, qu'avec les 
Rois de France et de Dannemere, leurs Alliés. 

Quelques Ministres de ln Cour de Londres esperaient pouvoir 
contraindre les Eatnta de le faire aux conditions que le Roy 
leur voudroit accorder, par le moyen des intrigues qu'ils faisoient 
faire à la Haye, à Gabriel Silrius, fle d'un pasteur de 
l'Eglise d'Orange, et nutrefoïs domestique de la Princesse Royale, 
avait ses habitudes. 11 entretenoit une correspondince fort par- 
ticuliere avec Henry de Fleury de Cnlan, Seigneur de 
Bunt, François d'extraction, qui ayant esté nourry page du Prin- 
ce Henry, estoit encore consideré dans la maison comme do- 
mestique du Prince d'aujourdhuy. Il commendoit une des com- 
pagnies de cavallerie, qui faisoient autrefois partie des gardes du 
Prince d'Orange, et deutant que s'estoit un. bon gendarme (5) 








(1) En date du 4/14 Août 1666: Aitsoma, V. 46. p. 739. 

€) En date du 6 Septembre 1666: Aitreme, V. 46, p. 739734, 

(3) Buat s'était distingué au combat de Kerleminde en 1069 
Qome I, p. 617, 615). Il avait épousé Elisabeth Musch, Gle 
du Grefier Musch mort en 1650, que les partisans du système anti 
stadoudérien aveient particulièrement eu en aversion, et petite-fille 
du Conseiller Pensionnaire Cats. Pour l’histoire de son procès il 
faut consulter Aitsema, V. 46, p. 899 svv.; de Guiche, p. 283 
ovv., et les notes de M. Tydeman (Bilderdÿk, Geschiedenis des 
Faderlands, LX. p. 210-289), rédigées d'après les pièces mêmes du 
procèe. 
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sans malice et ai peu capable de conduire une aflaire de cette 
force, qu'il falloit qu'il se servis de la plume de ma femme, 
quand il avoit à escrire des lettres, les Eeints de Hollande luy 
permirent d'entretenir correspondance en Angleterre, mais à con- 
dition qu'il en feroit fidellement part au Conseiller Pensionaire, 
afin que par là on pust uger de ce qu'il y escrivoit (1). Buat 


Q) De Witt alors bent de la Haye, donne d'amples informations 
au sujel de ss relations avec Buat à deux membres de la Cour de 
Justice, van Dorp et Fannius, dans une lettre du 4 Septembre 
1666 (ms). Il y écrit … ende om Uw Ed. deerop te berichten in 
at voegen het sich van den beginne sen toegedraggen hoeft met de 
correspondentie door den Ritkmr. Ruatt met Silvius ende auderen 
in Engelandt onderhoudeu, 200 sal Uw Ed. bij desen gelieven gedient 
te sijn, dat s0o wanneer ick in Norember van *+ voorleden jaer wtier ree 
£'huysch gecomen was mÿj door verscheyden personerisaengedient gewrorden 
dat den voorn, Buatt eenige ouvertures tot vrede wt Engelandt ontfan- 
gen hadde, ende dat bij mi) dacrvan soude conmen communicatic geve 
Éenige daegen daernaer doorgeloopen sijnde is de voorn, Buatt mi 
comen vinden ende heeft mij vertoont sen papier dnerop stonden drie 
axticulen zijnde seer ombigu ende duister, oock, voor sooreel deerwt 
eenicheius conde werden gevatt, gansch onredelick, met verklaeringe 
det een Eäclman wi Engelendt berwaerts overgecomen voor desen 
drie andere articulen overgebracht hadde, die documacls, goduyrende 
mijue absentie op ee, men den lleere van Beverningh weeren 
vertoont, dock dat daermede geen setisfactie genomen sijnde, nu dese 
drie andere arliculen wacren overgebracht, sepgende dat de Couing 
van Groot Hritannien genegen was op dat fondament de vrede te 
sluyten. Ende alhoewel ick #00 wt de opstellinge van de voors. arti- 
culen, als wt de qualiteyten van de personen die dacrtoe gebruyokt 
wierden, wel conde affuemen dat dacrvan beswaerlick jets gaedte 
was te hopen ofte te verwachten, s00 hebbe ick nochtans, om in son 
bebsechlgken ssecke nicts te negligeren, daervan communicstie gege- 
ven acn de Hécren Slater van Holland cnde Woatrricslandt, ende met 
goedtrinden van deselven den voorn. hecr Buatt in banden gestelt 
de lsetste presentatie ontrent de cunditien van vrede van dezer zijde 
aeu den Couing van Gr. Brit. bf missive geduen geweest zÿjnde, ende 
dser bij in margine gestelt cenige elucidatieu vau de waere meyniuge 
van din ende vaw’t gunt hacr Ho. Mo. mits de rupture van Vran 
rick rodert duerop gevolgt, gehonden wacren ten regarde vau die 
Croom in de bandelinge te presteren ende te bedingen. Ende naede- 
mél ick beducht was dat die saecke bij den viundt wel mochte aen- 
geleydt weseu op quad gronden, ende wel voornaementlick op de 
nservolgende twee insichien, eerslelick om de gemeynte alhier ende 
mogelÿel coek wel eenige oncondige regenten impressie Le geven dat 
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beuvoit quelquefois, et dans le vin il s0 rantoit, que si on luy 
en donnoit le pouvoir, il feroit faire la paix dans deux fois vingt 


men de vrede met Engelandt oonde hebben slsmen begeerde, docb 
dat de Regieringe alhier selfs oorssecke was dat die niet en wierde 
getroffen om door dat middel divisie ende partijschap in den lande te 
foveren, ende de gemeynte onluetich te maeoken tot het opbrengen 
vaa de swaere aontributien in dese conjuneture van tijden ende se 
cken buer gevercht wordende, ende ten tweeden om desen Stset van 
Vranckriek 4e mopareren, off immera tusschen desclve jalousie ende 
diffdentie te doen grocyen; — 800 hebb ick den voor. Buatt van 
bede de voor, bedcuckingen ende swacrigheden gewserschuwt te 
méer omdnt mi door vele personen bericht wierde dat densélyen 
Buatt in vorschegden bijeencomsten ende op andere oconsien was 
disoourerende dt Mij de vrede in sijn hant hadde, ende dat haer Ho. 
Mo. die conden verkrigen als zÿ begeerden; ondo dat iok o00k rt 
verscheyden voorheen gepatscerde ssecken wel versceckert was dat 
men in Engelandt door alle mogelijeke artificien trachte tusscher 
Vranckrijck ende desen Stect separatie te maccken of diffdentie to 
verweckon, Lebbende oock dienvolgens bem Buatt serieuslick gere- 
commandeert beyde de voors. Hlippen voorsichtelijek te critcrer, endo 
te dion fine sen de eene rijde van doen voortaeu soodacnige discour- 
#en alsvoren over masltijden ende in andere gelegentheden te vermij. 
den mitsgaeders aen de andere side den voorgeracrden Pdelman te 
verseeckeren dat haer Ho. Mo. niet en conden, oock dienvolgens niet 
ea nouden tracteren din conjunctim oftc met inclusie varde croone 
van Vranckrick, ende dét hÿ cn sorchraldich ende wacckendt ooge 
roude houden of men in Engelendt oock tot soodaenigen separatie im- 
mes lot vorweckinge van difidentie niet en collimeerde. Ende de- 
ville de voorn. Buntt oock betoonde dat men in Eugclandt ser 
urgoerde dat yemandt van hier derwaerts soude mogen werden geson- 
den egens develcke de Coning sich naeder soude openen ; #00 bebb' 
ik bem oock, naer communicatie ende met gocdtrinden als boven, 
bekent gemacckt dat sul om verscheyden respecton niet cn condo 
geschieden, voornscmentliek omdet de Coning van Groot-Britaunien 
900 lange Lÿj her Ho. Mo. dour brieven ende door moudeling ver- 
soeck van baeren Ambr. versocht gewecst sijnde om eenmual te willen 
apeneu sijne intrinsyeque meyninge ende begeerte ontront de conditien 
waerop sijue Maje genogen was de vrede sen te gaen, gellick au 
sax to moermaelen ven de zijde van her Ho, Mo. was geschiedt, 
echter altijdts in gebreecke gebleveu was *t sclre te doen, ende dat 
ook het voors. Legende envoy noer Engelandt bi baer Ho. Mo. +. 
paratelfiek niet en conde werden ondernomen sonder duer door de ger- 
ste gronden van difidentie met de grallicerden te leggen; hebbende 
o0ck dienvolgende den voarn. Buatt daernevens wt den naeme ende 
van vegen als boren rermaendt alle hopo tot soodnenich envoy naer 
Fe It nf te snijdou, onde dacrboe gecue spparentis ter wereldt 
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quatre heures. Ces discours seditieux esloient capables de Frire 
soulever le pouple contre les Magistrats, c'est ponrquoy l'Ambas- 


over te laeten om niet te breccken de goede aenleydingen die gegeren 
varen ende nacrmaels noch verder geavunccert wierden am eene for- 
mele handelinge aan Le stcllen tot Parijs int Hof von de Coningimue 
moeder van den Couing van @root Britannien, Zedert heeft den meer- 
genoëmden Buatt mi somvwijlen noch een brieffken vertoont comende 
van Engelandt ende geschreven bij den Graere van Arlington, 
of wel bij Silvius, niet auders contincererde dan eene generaele 
protestatie van genegenheyt tot vrede eude versoeck dat men te dien 
fine van hier emandt derwaerts wilde senden, maer van alle de brie- 
ven die bij hm aen den gem. Graeve van Arlington of wel aen 
den voor. Silvius werden geschreven, is mi nooît ernige de minate 
communicatie gogeven, geljek oock niet over de assignatie van 
rende-vous bien Antwerpen, veel min van yets * welck bÿ bem al- 
daer soude werden verhandelt….” 

Dans une autre lettre à Fannius, datés du même jour, de 
Witt éorit: ,Naer ‘+ schriven vau mine nevensgeonde van huy- 
den comt mÿ noch ter banden Uw Edts. missive van den 2 deses, 
doerop Uw Êd. pelieve gedient te sûjn dat ick alle de brieven van 
den Gmeve van Arlingtou eude van 8r, Silvius seu den Rithwr. 
Buatt genddresert ende onder den Hove berastende, doorsien heb. 
be, doch niet bevonden daeronder eenige te wresen va die sorte die 
geohreven sin anders dan met intentie om sen de Regieringe offle 
sen tuij als een dicnner van deselve gecommuniceert Le worden, wt- 
gesondert alleenlijck disgenc die apschrift draegt pour ou mesme, ende 
die bij inadrertentie in mine bauden gegeven is. 1ek geloove oock 
dat meest alle de anderen mÿj gecommuniceert sijn off immers bÿj ge- 
legentheyt mondelinge verklaert dat men in Eugelandt noch al bleef 
contiaucuren de onde tecl, te weten generaele protestation van gene- 
genthoyt tot vrede, sonder tot particuliere openinge van de conditien 
te comen, ende gereïtercerde verclaeringen dat men derwaerts soude 
mocten senden. Maer het is wel te gelooven datter veeltijdis, ende 
mogelick we van post tot post, cen bricifkon modo overgecomen is 
pour lg meme, *t welck buyten de communicetie is gehouden, edach 
dat alle deselve wel sullen wesen versteccken ofte verbrandt, geliek 
men oock van 500 menichvuldige missiven als hij noer Engelandt ge 
schceven heeft mner vindt een ecnige minuto te weten die van den 
19 Marti, ni fallor, die onder de stucken mede berustende is, sijnde 
ser spparent dat hij desclro minute soovel bij indvertentie onder 
sine papieren gelacten, ais hij *t voors, briefken voor hem alleen ge- 
schreven oock bij inadvertentie sen mi behsndicht hoeft; want hj 
heeft van smorgens ontrent negen uyren aff, ni fallor, det hij mij *% 
voors. brieffken heefl behandicht, tot ’saronlts ten sessen toe als 
vwauneer hÿ gesaiscert werde, tjdt gebadt om soodsenige ende andere 
importante brieven Le vereteccken vite te verbrandeu” (ms). 
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endeur de France le faisoit évertir de temps en temps d'en user 
avec plus de oircouspection, at de renoncer à une carrespondance, 

ne pouvoit pas estre agreable nn Roy, son Maitre, et qui 
soit extrémement suspecte aux Estats (1). Il de promit; mais 
comme il estoit d'une humeur fort facile, ceux qui avoient part 
à son seeret, et qui se servaient de luy pour l'avancement de 
leur fortune, l'obligerent à la continuer. 

Il avoit entre autres deux canfidents, Jean Kivit et Ever- 
ard van der Horat, l'un et l'autre du Magistrat de Rotter- 
dem, qui les avoit depulés aux premiers emplois de l'Etat et de 
la Province, quoyque le dernier n'eust auenne bonne qualité, ny 
naturelle ny acquise, et ce qui luy restoit de sens commun, qui 
estoit tres peu de chose, il le noyoit dans le vin. Cet homme, qui 
avoit esté un des plus zelés partisans de la faction, qui travailloït 
à la conservation de ln liberté, changeant tout à conp de senti- 
ments, alla faire la cour à la Princesse Doüariere, qui flattoit sa 
fausso ambition, luy feisoit donner la chaise à bras, luy faisoit 
mille caresses, et s rendit maistresse de son esprit, qui estoit la 
foiblesse mesme. 11 ne doutoit point, que ceux de sa cabale, que 
Von appelloit parmy eux Les ons amis, ne fissent changer la farme 
du gouvernement, et dans cette pensée il avoit obligé le Prince 
mesme à faire le voyage de Rotterdam, où il s'en fallat peu que le 
peuple ne prist les armes contre le Magistrat, et ne Iuy fist insulte. 
Kivit estoit do la part de la mesme ville dane la College des 
Conseillers Deputés, qui est le Conseil d'Estat de la Prorince de 
Hollande. 11 avoit épousé une soeur de Corneille Tromp, et 
voulant justifier l'action de son beaufrere, il ft imprimer une re- 
lation da dernier combat, où il chargeoit Raiter de la faute du 
mauvais succés (2), Les Estate de Hollande le trouverent si mau- 
vais, qu'ils luy défendirent l'entrée du Conseil, et l'affaire de 

















(1) d'Eotrades n fait tort à Bat, Il agissait du reste onfor 
mément aux ordres qu'il recsvait de Paris (LV. p. 437, 488). Lon 
XEV en faisant dans ses Mémoires mention de cette affaire, en parle 
en ces termes: ,1ls (les Hollndsis) m'avoient donné tout récemment 
ane marque nes singulière du demein qu'ils avoiont de bien vivre 
avec moi; car ils avoieut condemné à mort D'ubust, gentilhomme 
du Prino d'Orange, pour avoir projeté avec los Anglois une espece 
d'scoommodement, dans lequel je ne derois pas êtro compris” (Oawres 
da Louis XIP. IL. p. 247). 
(3) Aitsems, V. 46. p. 841. 
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Buat faisnt presque dans le meame temps decouvrir ses come 
plices, il se retira, 

Buai, en portant un jour ses lettres au Conseiller Pensionaire, 
luÿ en laissa une, que Silvius luy escrivoit en confidence, tou- 
chant les intrigues et les negotiations, qui avoient pour objet le 
changement du gouvernement, et une tres dangercuse rerolution 
dans Les affaires. Toutes les actions et toutes les démarches des 
conjarés estaient observées, et comme elles estoient brusques et 
impradentes, il ne fut pas fort difficile de les surprendre et de 
les perdre. Leurs assemblées s0 faisoient ordinairement au ca- 
barot, et o fat sa sortir du cabaret, que Buat porta à de Witt 
la lettre qui luy cousta la vie. Eetant revenu chez luy, et ne la 
trouvant pas psrmy 468 autres papiers, il alla la chercher partout, 
et fut enfin la demander à de Witt, qui lup fit dire (1), qu'il 
F'avoit, qu'il l'avoit leue et qu'il falloit qu'il la communiquast 
aux Conseillers Deputés. Bunt, au lieu de faire son profit de 
cet évertissement, que de Witt luy donna à dessein, afin qu'il se 
aauvest, s'en restonrna chez Juy, où les Conseillers Deputés l'en- 
voyerent querir, demanderent 1 clef de son cabinet, firent saisir 
ses papiers, et le firent conduire à la Conciergerie, et de là à la 
prison ordinaire. Il s'estoit rendu criminel, en ne communiquant 
pas toutes les lettres qu'il avoit receues; mais son rime fut bien 
aggravé, lorsqu'on trouve dens son cabinet la minute d'une let- 
&re (2), qu'il avoit escrite à un Ministre de la Cour d'Angleterre, 





@) Il le Ini dit en personne: voyez Aitzems, V. 48. p. 899; 
de Guiche, 283, 384, 

() Voici d'après Aitzema, (V. 48. p 839 
tres qui motivèrent ls condamaation de Bua 
1%, la loire sur laquelle se trouvaient les mois pour vour mere 

9 Cher amy 

Je crois estre obligé de vous satisfaire sur mon long silence, car 
je voy par tontes vos lettres que vous estes fort en peine, et que 
vous attendiez de mes nouvelles avec besucoup d'impacience, et per- 
ticalierement par la derniere que vons avez escrit à Milord, et qni 
me fait profiter de la premiere ocæsion pour vous informer en vostre 
particulier: Comme j'aÿ eu bien de peine à passer, et que j'ey esté 
obligé de prendre un graud détour vers le Nord, mis à la fiu je suis 
houreusement arrivé iey, il y a environ quinse jours, mais c’estoit 
dans le temps qu'on tenoit fous nos ports fermés, ce que l'on a fait 
toujours à la veille du combat, co qui cat la causo que je n'ay pl 
vous cocrire, Cependant je n'ay pas laicver de representer fort au long 








le texte dos deux let- 








Google 


Bual est arraré. 961 


où il disoit que Zes bons amis avoient fait un grand party pour 
la paiz, et par contequent pour le Prince d'Orange, qu'il y 





tout ce que (vous) n'avier communiqué, ce que l'on à fort gousté 
icy, meis comme nostre flotte est sortie du depuis, que noane il y a 
eù combat, dont nous venons apprendre le suëces, qui nous est assez 
avantageux, l'on à pas jugé à propos de suivre le modelle de la lettre 
que vous m'aviez donné, car elle seroit hors do ssison dans cette 
conjuneture, mais pour la visée et le dessein que les amis ont de 
faire de sorte que l'on envoye icy, c'est ce que lon approuve fort, 
et vous pouvez hardiment travailler eur ce pied, vous asseurant que 
l'on embrasse toutes le auvertures que Von proposer sur ce auject, 
er je sçay de bonne part, que nonobstant cette deruiere victoire le 
Boy persiste tousjours dans les bous sentiments de paix, de sorte quo 
les amys peuvent prendre là dessus les mesures sans crainte que l'on 
change d'opinion de cs costé cy; mais il faut aussy que je vous dise, 
que pour mieux reuseir dans ce dessein, il seroit À propos que, ss 
villes que vous açaves, qui sont bien infsnlionnéer pour vns bonne paix, 
unissent estroitlement ensemble sur ce mabject, et qu'elles prennent en- 
tre eux quelque rigors résolution, surquoy nous pouvons faire 
quelque bon fondament. En ce cas j'oserois vous asseurer que pour 
pou qu'il ÿ paroisse quelque chose de solide, l'on spliquera pus édai 
remet de ce coëté ny, et que l'on entrera alors dans uns plus parti. 
caliere correspondence, el Von fournira soubs mains fous les moyens qu'ils 
pourroient souhaitier pour venir à un bon accommadement, ef rompre 
Pixtrigue que vous sçawer, Si vous jugiez qu'il y aye lieu de ménager 
quelque chose de reël par ce moyen là, vous n'avez qu'à y travailler, 
et me mander quel progres que vous y aurez fait; et je vous promet 
que la chose demeurera accreffs, ne doutant point que par ce moyen 
B nous w'acheminions l'afaire où nous la souhaittons; je crois mesme 
que le succes que nous avons en en co dernier combat y contribuera 
quelque chose, ear La partie des amys êt de ceux qui désirent la paix 
se fortifiera. Je vous prie d'avoir 1a bonté de me mander particnliere- 
ment, si cela n'a point apporté quelque changement dans l'Estat, e 
de me dire les veritables pertes que vous avez faites, car apparement 
lon les deguisera le plus que Pon pourra chez vous, jour aveugler 
de tant plus le peuple. Nous n'avons perdu qu'un seul vaisseau, 
snquel Tromp 8 attaché un brusleau fort adroitement, et environ 
tré où cinq cents hommes taut tués que blesser. Nous avions 
is deux de vos vaisseaux que avons breulez apres, et Banckert qui 
commandait, s'estant heurensement mauvé, Nous avons conquis six 
ceuts prisonniers. L'on à veu aussi sauter quelques uns de vos vais 
veaux, et il y à beaucoup de dommagez, comme l'ou croit, Je vous 
prie de vous en informer et de m'en faire part, et de me croire à 
jamais, etc.” 
8", La minute de ls lettre du 9 Mars 1666 qu'on trouva dans le 
cnbinet de Bunt: 
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appelloit son petié AMaiatre, qui l'emportoit bien loin par dessus 
le faction contraire. Qu'il ne fulloit point douter, qu'ils ne fa 
gent reussir leurs bonnes intentions dans peu de jours, que par 
ce moyen le Prince ne rentrast dans la possension des charges 
de ses predecesseurs, at que le Roy d'Angleterre ne fust le plus 
puissant Monarque de l'univers, Cependant qu'on devoit s'as- 
sure, que si on ne ménegeoit pas bien cotte occasion, le 
party contraire meltroit le Prince d'Orenge hors du puis, 
ct soumettroit ces Provinces à la Couronne de France, et qu'à 
esse de cela il avoit jetté ses dernieres lettres un feu. Cette 
action ft connoistre, que les Anglais avaient des pretensions ai 
hautes, que l'on n'avoit osé les communiquer aux bons amis, de 
peur de Lee faire changer de sentiment et de conduite; et mar- 





# Cher Müord, 
ze ne mpurois vous representer avec quel deplaisir j'ey recu la 
lelteo de mon amy; aweurement qu'il u'a pas fait rapport à sa Ma- 
jesté comme il & laissez toutes choses en ce pays, car il est impossible 
qu'il se prisee resouvenir de tout ce que l'on luy a dit Enfin, cher 
Afilerd, À faut que vous sçachies que nous avons fait we grand parli 
pour la paiz, el par conseguent pour mon petit Maistre, qui l'emporte de 
Aaulte suite sur Paulre parlie, qui à fousjours rogwee pur «y decont, 
tellement que le Roy ne doit poinct douter, que mon Maisire re lombe 
debout, el que dans peu de jours ils le feront cognoiure em effect par 
Paseurance, que Siloiss el moy leur ont donne que Su Majesté a 
les meilleures intentions du monde pour la puis, et de vivre efectinement 
en amilié avec le pas, et qu'il declare devant Dieu qu'il n'avoit point 
d'autres denvins; &e qui a gaigné les coeurs de toutice les honnestes 
gens d'icy. Je vous laisse à penser, quaud la jaix sera faite, en quel 
bon cstat Sa Majesté ct mou pesit Maisre sera icy, ouy je dis encore 
qu'il sera Le plus grand Roy du monde, mois si ces honvestes gens 
voyent un refroidissemeut pour la pair, asseurez vous, cher Milord, 
que tout le monde icy unanimement defendront leur partie jusques 
au dernier point, et si le malheur (aprés avoir sucrifé tout; les met 
à V'extramité, ils chasseront aeseuremént mou fit Maire, cb se don- 
nerout à la France, #t ne doutez pas, cher Milord, que c'est la verité 
que je vous mande, car sur mon ame, je le sçay, et je suis tres bien 
saseuré que le bonkeur de mes Maitre depend de la bonne intelligence 
du Roy aver les honerles gens qui sont icy pour la paix, ce qui n'a 
obligé de jetier mes dernieres lettres dans le feu: car si je les avis 
communiquées aux bien intentionnés, ils auroient tous changez, comme 
je vous a mandé iey dessus, ev je vous eonjure encore, cher Milord, 
de bien asseurer le Roy que s'il ne fait la paix, que mon Maitre est 
entierement abyamé” 
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quoit auesy, que les Amglois, voyant des dispositions si favora 
bles pour eux, se rendroïent plus dificiles, et ne voudroient la 
paix qu'à leur mode. 

Aprés que les Conseillers Deputés eurent interrogé Buat pen- 
dant quelques jours, ils le mirent entre les maine des Juges de 
la Cour Provinciale, qui luy frent son procés. Pendant qu'on 
l'instruisoit, les Estats de Zeelande firent de grands devoirs, pour 
tascher de le sauver. Ils soustenoient (1), que puisqu'ils payoient 
la compagnie, que Buat commandoit, el qu'elle estoit en garni- 
son à Bergues op Zoom, les Estats de Hollande ne # pouvoient 
pes attribuer la judioature d'un crime, qui avoit esté commis 
contre tout l'Estat en general, et pretendoient en prendre con- 
naissance, Mais oeux de Hollande disoient: Que Bunt estoit né 
dans leur Province; qu'il y esloit marié et domicilié; que c'estoit 
À qu'il avoit entretenu ses correspondances criminelles, ct que 
s'estoit 1à qu'il avoit jetté ses semences de division et de sedition. 

La Cour Provinciale de Hollande, qui est composée de gens, 
dont la pluepart ont peu de conneissanco d'afnires criminelles 
tant soit peu extraordinaires, et point du tout des crimes d'Es- 
tot, y avoit fait autrefois des fautes assés énormes; de sorte 
qu'efin qu'elle no fast pes trop indulgente dans cette affaire, les 
Eetate do Hollande luy envoyerent dire par sept Depntés de 
leur assemblée: Qu'ils desiroïent qu’elle fist justiec; qu'ils enten- 
doïent que Buat avoit commis crime de lese Majesté, et qu'il 
fst puny selon la rigueur des loix (2). Les amis de la Maison 





Q) Aitzema, V. 46. p. 849, 

(8) Résol. des États de Hollande du 16 et 17 Septembre, du 2 et 
5 Octobre 1566. De Witt était du même avis. Le 30 Août il éorit 
à van Dorp: ;… fek vertrouwe dat hetselve Hoff in desen sal pro- 
cederen met promptitude eude vigueur, want andersins de gansche re- 
publyeque notoirlijek pericliteert, Quis nescit maximam esse peccandi 
ileccbram impunitatis spem” (ms. 

Daus une lettre au Prince d'O 
éerit au sujet de l'affaire de Bu 

x Ick wil gaerne bekennen mi nevens Uwe Hooght. wttermaeton 
te hebben verwondert over het bestaen ran den voarn. Rithm. Buatt, 
mitsgaeders oock over de proceduren van de voornoemde Heeren Kic- 
vitt ende van der Horst, ende ben verblidt wt de voorgeroerde 
Uwe Hoochta, missire verseeckeringe te hebben ontfangeu, dat alles 
is geschiedt buyten participatie ende communicatic van deselve; ende 
dat Uwe Hoocht. eÿn doen opentiiiek ende ten hoochston improbeort, 








ge du 80 Août 1666, de Witt 
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d'Orange disoient, quo ceux qui avoient la direction des affaires 
dans l'assemblée des Estate de Hollande, se seroient bien dis- 
pensés de faire faire cette deputation, perce que le Souverain, 
qui renvoye la connaissance d'une affaire à la justice ordinaire, 
s'en doit rapporter à l'honneur et à la conscience des Fuges, pour 
le jugement du procés, et ne les pas forcer par des préjugés, ou 
par des commandements absolus: comme Gasper Faguel, 
Conseiller Pensionaire de Hollande, a bien voulu faire depuis 
quelques années, en abligennt le Prince d'Orange, qui ne aguroit 
ce que c'estait que de prorés ou de justice (1), d'aller à la Cour, 
pour tascher de forcer par son autorité les Juges de trahir leur 
conscience, dans l'afiaire de feu Pierre de Groot; ainsy que 
je diray en son lieu, s'il me reste assés de vie, pour conduire 
mon ouvrage jusques à co temps Ià (2). 

Buat fut puni, ct eut ln teste tranchéo le 11 Octobre 1668, 
nonobstant ln forte intercemsion de l'Electeur de Brandebourg, 
qui avoit disposé les Ectats Gencraux à prier ceux de Hollande 
de foire diferer l'execution de deux ou trois jours; mais inutile- 
ment, pures que l'assemblée n'estant pas complete, les Deputés 
presents n'y voulurent point toucher en l'abrence des autren (8). 
Kivit, qui 'estoit sauvé en Brabant et ensuite en Angle- 





daervan ick dienvolgens albereydts d’hecren mijne mede-gedeputeerden 
ende anderen alhier versceckeringe hebbe gegoren, ende vooria oock 
allenthalven geven sal daer het van vrucht sal connen wesen, Onder- 
tusschen niettemin de secke soodacnich leggendo moct Godt de Heere 
gedanckt sÿa die * werck s00 wonderbaerlijek cenichsins heeft lncten 
sen den dach comen” (is). 

(1) qui ne spacoit c8 que Cenloit quo de procés ou de justice: ajouté 
à la marge, mais écrit de le main du copiste. 

{) Wicauefort aublie ici deux choses: 1°. que le Btudhouder 
de le Provine était Président de la Cour de Justice, et 9%. que 
nonobstant influence personnelle du Prince d'Orange, de Groot 
fut absous (Bcheltemn, Gerchiad. en leblerbundig mengelverk, IL 3. 
p. 1-9%4); Bilderdÿk, IX. p. 896. 

(3) Aitsema, V. 46. p. 844 ev. Bunt fut condamné À mort 
par cinq voix contre trois. Bi le conseiller van der Grasff, connu 
pour ses symyathies orangistes mais qui avait été obligé de s'exouser 
pat suite d'une habile manoeuvre des ennemis de Buat, avait 64 
présent, la peine de mort n'aurait probablement pas été prononcée, 
puisque van der Granff aurait sans doute volé avec la minorité, 
ét qu'un des membres faisant partie de la majorité, paraît avoir hésité. 
V. les notes du prof. Tydeman citées ci-devant p. 965. 


Google 





Holmes bréle quantité de nvires marchonds en mor. 965 


terre, auprés de l'ennemi déclaré de l'Estat, fut quelquetemps 
aprés condamné à ln mesme peine par contumace, et vander 
Horst, qui soit lansey rotiré en Brabant, à un banissement 
perpetuel hors des Provinces de Hollande, Zeelande et Utrecht (1). 
La défaite de cette cabale rompit bien les mesures du Roy 
d'Angleterre, qi se sentit presque au mesmo temps frapper d'un 
malbeur bien plus foneste et plus deplorable (2). 

Au mois d'Aoust, Robert Holmes, suivant l'évis et le.conseil 
d'un renegat Hollandois, nommé Heemsquerque (8), quis'estoit 
sauvé en Angleterre, parce qu'on luy faisoit son procés pour Inscheté, 
s'estant enfuy du combat de l'11 Jain (4) de l’année passée, avoit 

. formé un dessein sur la flotte marchande, qui estoit au Vlie, prest 
de fairo voile vers le Nort, dés que l'armée navale d'Angloterro 
seroit éloignée des costes de Hollande. Elle estoit d'environ cent 
soixante dix navires, dont quelques nne, qui alloïent en Moscovie, 
estoient assés richement chargés. L'intention de Holmes estoit 
de faire d'abord descente dans les isles de Vlie et de Schelling; 
mais craignant, que les navires ne se rotirausent vere les cosles 
de Frise, pendant qu'il seroit occupé dans les isles, il envoya 
quelques fregattes et brlots parmy ces navires marchands, qui 
furent presque tous brélés, aveo les deux vaisseaux de guerre, 
qui les dovoient escortor; en sorte qu'à peine y en eut il trente 
qui se sauverent (5). Aprés cet exploit Holmes fit debarquer 
mille ou douze cens hommes dans l'isle de Sebelling, où ils bré- 
lerent environ quatre cens maisons ; mais ils n'y firent point de 
butin du tout, parce que l'isle n'estant peuplée que de gens d'une 
eandition au dessous de la mediocre, ils n'avaient point de pro 
cieux meubles, et ils avoient emporté le peu d'argent qu'ils pos- 
sedoient en sauvant leurs porsonnes. Ils ne Brent point de butin 
non plus dans les navires, paree qu'il leur avoit esté défendu à 

















QG) Aitsema, V. 46 p. 858. 

&) Voyez: p. 267. : 

(8) Swinnas, IL p. 66; de Jonge, I. 9 p. 376. Selon Ait. 
1ema, V. 46. p. 843, celte expédition eut lieu sur l'avis que donna 
Ato Intes Stinstra, le lieutenant de Cortenaer dont il est 
fait mention ci-derant p. 198, 

(4) Lisez: de 11 Juin, 

(5) r Le lettre du Pensiounaire à van Beuninguen en date du 
96 Août (Brimen, IL. p. 388) met (enriron) le même nombre de 170 
mavires, ot dit qu'il n'en rechapa que 19” (Es de Critique, pe 482). 
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peine de la vie, de s'amuser sa pillage, de peur d'entre arrestés 
par la marée, on par le vent contraire, qui les anroit pà empes- 
cher de se retirer. 

Pour les deux armées navales, elles ne se frent pse grand 
mal, depuis la retraite de Ruiter; car encore que les Anglais 
y eussent l'évantage de voir retirer leurs ennemis, ils avoient 
esté où mal traités au combat, qu'ils ne se voulurent pas enga- 
gr à.un deuxiéme, et de l'autre costé, l'armée Hollandoise 
qui s'estoit remise en mer, avoit ceté fort incommodéo des vents, 
qui avoient esté extrémement violents pour la saison. Ruiter (1) 
ae se portoit pas bien; la pluspart des officiers ef des matélots 
estoient malides, et le Duc de Beaufort ne paroissoit pas en- 
core au mois de Septembre, Pour faire croire qu'il paroistroit 
au premier jour, le Roy envoya en Hollande le Marquis de Bel- 
lefons (3), alors premier Maistre d'hostel, et depuis Mareschal 
de France, à qui il donna, ordre ausey bien qu'au Comte Des- 
trades de concerto” avec les stats ou avec les Depntés qui 
esloient de leur part dans la flotte, les moyens de faire agir les 
forces commanes des Alliés, aprés qu'elles æroient jointes. Mais 
les Estats, vogant que œ n'estoit que grimace, ordannerent à 
Ruiter de renvoyer les vaissesux dans les ports, à la reserve 
de vingt ou de vingt cinq, qui iroient su devant de ceux que 
l'on attendoit des Indes Orientales, et de buit ou dix fregaies, 
qui demoureroïent dans la Manche. 

Cette resolution fut prise le 21 Septembre, ct le 26 les Ectats 
eurent évis, que le feu avoit coneumé plus de douze mille mai- 

















Q) Vivien engages de Witt à remplacer de Ruyter dans le 
commandement de la flotte, pendant la maladie de l'Amiral, qui fut 
d'assez longue durée. De Witt sy refnsa (lettre du 8 Octobre 
1686 ms). 

(8) -1i ne faudra pas manquer de dire que ce Seignour apporta 
au Cumte d'Estrades de le part du. Roi le cordon de l'ordre de St. 
Michel pour Rugter avec un portait de S. M. curichi de d'umants 
et une chaine d'or à laquelle pendoïit une médaille qui portoit le buste 
du Roi d'un côté et de l'autre un soleil éclairant le monde et la de 
vise du Roi: nec pluribes imper. S, M. fit encor Phonneur à Ruy- 
4er de lui faire demander son portrait par Mr. de Lionne, pour le 
plocer dans un de ses appartemens pari d’autres grands hommes” 
UEvui de Critique. p. 482). 
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sons, avec quairevingt quatre eglises dans la ville de Londres (1). 
Il avoit commencé le 12 du mesme mois, dans la msison d'an 
boulanger, procbo du pont qui joint le faubourg de Southnaro 
à la ville, et y avoit fait un si horrible ravage pendant cinq 
jours, que de quatre cens dix acres ou seize mille quatre o8ns 
perches, qui faisaient toutes la grandeur de la ville trois cena 
trente cinq avoient coté reduits en cendres; tellement que depuis 
ln Tour, jusques à la Barre du Temple, qui faisoi la longueur 
de la ville, à peine en estoit il demeuré cinq ou six bastiments 
debout. La ville avait esté extrémement afigé de la peste 
l'année passée, et comme ces maladies epidemiques ont des causes 
sornaturelles, qui sont imponetrablés, sinsy faut il croire, qe 
ct accident extraordinaire de feu eust sutsy son rapport À une 
cause fort extraordinaire, et que des forces invisibles combettoient 
pour les ennemis du Roy d'Angleterre. Il n'en fut pes fort bu- 
milié pourtant, ou du moins il couvroit d'une profonde dissimn- 
lation la mortification qu'il en avoit receue. Les Ambassadeurs 
de Suede, en Iny faisant compliment sur ce desastre, voulurent 
2e servir de l'occasion, pour faire quelque ouverture d'accommo- 
dement. Mais le Roy leur dit, que le perte n'estoit pas ei grande 
que l'on s'imaginoit; que la pluspert des bourgeois avoient sauvé 
leur argent, leurs meubles et leurs marchandises; et que le feu 
m'avoit fait autre chose, sinon consumer quelques meschantes 
maisons, qu'il auroit fallu abbettre bientost, et que l'on verrait 
dane peu de temps bien plus bellos qu'elles n'estoient, Quo les 
grands vents, qui avoïent animé le feu dens la ville, aroient 
aussy empesché ses forces maritimes d'agir, ct svoient mis see 
raisesux en ai mauvais estal, qu'il seroit obligé de lea faire re- 
venir, et de les desermer; mais que ny l'un ny l'antre accident 
ne Je pourroiont pas abliger à traitter dans une ville entre. 
Qu'il estoit pour le moins d'aussy banne Muison que Crommel, 
et que les Estats no dovoient pas faire dificulté d'envoyer à Lon- 
dres presentement, puisqu'ils n'en avoiont point fait pendant l'in- 
terregne, Que les Rois de France et de Dannemarc n'y avoient 


(1) se Lauteur wauroit pes du oublier l'offre qui fat faite au 
Pensionnaire ot qu'il rejette, aussi bien que celle des mécontents 
d'Écosse” (Bwsai de Critique. p. 489, 488). Voyez: Buruct, History 
his on time, L. pe 386, 387; Baonago, L. p. 780, 700. 
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point d'intarest, et qu'aprée que celuy qu'il avoit à démesler 
avec les Provinces Unies, seroit reglé, il n'auroit point de peine 
à s'accommoder avec leurs Alliés. Que les conditions qu'il pro- 
voterait, meroient si eqnitables, qu'il s'en rapporteroit volontiers 
aux Ambassadeurs Buedois, et qu'on les pourroit djuster avec le 
Ministre do Suede qui estoit à le Hnye. Que cela estant fait, 
on pourrait nommer un lieu tiers, où on pourroit achever les 
solemnités du traitté. 

Le Boy ne se contenta pas de cotte declaration; mais quelque 
temps aprés, se souvenant de ce que les Etats luy evoient dit 
dans la lettre, dont ils avoient accompagné le corps du Chevalier 
Barclay, des protestations generales, que le Rpy feisoit de 
V'inclination qu'il svoit à la paix, sans s'expliquer tonchant les 
conditions du traité, il leur escrivit du 14 Octobre (1): Qu'il 
estoit bien mary de voir, qu'aprés los avances qu'il avoit faites, 
on ne Jaissoit pne de le charger de reproches, comme si c'estoit 
lay qui esloit l'aggresseur en cette guerre, et qui bouchoit ob- 
atinement l'oreille nux ouvertures d'accommodement qu'on luy 
faisoit faire, Que ce procœdé l'obligeoit à dire pour sa justif- 
cation, que ce que les Éstats publioient sur ce sujet, estoit con- 
traire à la verité. Qu'il avoit fait au delà de ce qu'on pouvoit 
desirer de lny, pour eviter la guerre, et que depuis la rupture il 
avait fait toutes les avances possibles, pour tnscher de parvenir 
à une bonne peix. Qu'il avoit demandé qu'on reparast le tort, 
que l'on avait fait à ses sujets, et les indignités qu'il avoit souf- 
fertes en sa personne; qu'il avoit fait faire inelance pour cela, 
jusques à so rendre importun, mais inutilement, Que le commerce 
de ses sujets avoit esté incommodé dans les Indes et en le coste 
de Guinée, par les otliciers des deux Compagnies des Indes Orien- 
tales et Occidentales, d'une maniere si outragennte, que toutes les 
Testes Couronnées aroient mnjet de s'en ressentir. Qu'il avoit of- 
fert à leur Ambassadeur de leur faire donner satisfaction sur les 
plaintes, qu'ils faisoient des violences, que le Capiteine Holmes 
avoit faites en la coste d'Afrique; qu'en effet il l'avoit fait arrester 
incontinent aprés son retour, et qu'il avoit eslé detenu prisonnier 
jusques à la declaration de la guerre. Que le refus que les Estats 
avaient fait de restituer Visle de Pouleron, quoyqu'ils ÿ fussent 











(1) Aitzema, V. 46. p. 750 svv.; d'Estrades, IV. p. 515—630 
de Guiohe, p. 305, 
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obligés par le traitté de Londres, avoit obligé ses sujets à une 
grande dépense, qui avoit esté inutile, pare que Ia flotte, qui en 
devoit aller prendre possession, avoit eslé renvoyés par eeux qui 
la possedoient. Que dans le temps que les Estats l'aroient fait 
prier de joindre ses vaisseaux aux leurs contre les corsaires de la 
mer Mediterranée, ils avoient donné ordre à Ruiter d'aller sur 
les costes d'Afrique et d'y exercer toutes sortes d'hostilités contre 
les Anglois, à quoy Buiter n'avoit pas manqué, se saisissant de 
plusieurs navires, et mesme de quelques forts. Que la réponse 
qu'il avoit falle en ce temps à à leur Ambasadeur, foisoit 
bien connoistre, que ses pensées nestoient pas éloignées da la 
paix. Que bien lain de revoquer son Ministre, devant que les 
Estate eussent rappelé leur Ambassadeur, il se trouvoit obligé 
de dire que son Envoyé avoit esté comme chassé de la Hage, 
que l'on avoit mis ses domestiques en prison, qu'on avoit posé 
des gardes aux avenues de sa maison, et que l'on avoit tasohé 
de faire soulever le pouple contre luy. Que les Ambassadeurs 
de France n'avoient point ea de pouvoir des Etats de faire des 
ouvertures d'accommodement, et qu'ils avoient esté desavoïés de 
celles qu'ile avoient faites. Que le Baron Hollis, qui estoit de 
sa part Ambassadeur en France, ayant esté revoqué aprés la de- 
claration, n'estoit entré en conference dans l'hostel de la Reine 
sa mere, que sur cs qu'ane personne fort confidente de la Cour 
de France (c'estoit Rurigny) l'avoit assuré, que van Beu- 
ninguen, Ministre des Estats en cette Cour Ià, feroit des ou- 
vertures, sur lesquelles on pouvoit fonder des espérances presque 
indubitables d'un bon accommodement. Que son Ambassadeur, 
qui n'avoit point de pouvoir de traitter, voyant que van Beu- 
ninguen entroit en contestation touchant l'aggresion, et qu'il 
faisoit des propositions, dont on ne pouroit pes comprendre le 
sens, avoit cru devoir obeïr.à l'ordre, qu'il avoit desja de sortir 
d'ane Cour, qui luy avoit dectaré la guerre. Qu'il luy estoit 
impossible de répondre aux propositions que ran Beuninguen 
avait faites, jusqu'à ce que les Estats s’en fassent mieux explie 
qués, comme ils ne pouvoient pas ignorer qu'il avoit fait de 
son costé, et que quelques personnes du païs, que l'on perseoutoit 
presentement, l'avoient fait aussy. Que la France ne le pouvoit 
pas obliger à nommer un lieu, puisqu'il n'avoit rien à démes- 
ler avec elle, c qu'il ne dontait point, qu'elle ne reconnast 
bientost ses veritables intereste, et qu'elle ne renourst l'ancienne 
amitié, qui estoit entre les deux Hoïs. Et pour le Koy de Dannç+ 








Google 





270 Les Bstats ÿ répondent. 





re, qui. à co qu'il disoit, ne pouvoit prendre party, sans avoir 
violé la foy publique, premierement envers eux, et ensuite à 
con égard, il permettroit, qu'aprés que ln paix seroit faite entre 
l'Anglelerre et les Provinces Unies, les Etats fussent ausey 
Medinteurs de celle qui so traitteroit entre l'Angleterre et le 
Dannemarc. Qu'afin qu'ils n'eusent plus de protexte de le 
charger du retardement de la paix, faute de faire des proposi- 
tions, il leur diroit ce qu'il pretendoit d'eux, et ce qu'il n'en 
pretendoit point; qu'il ne pretendoit (1) pas alferer la constitution 
prosnte de leur Estnt, ny empieter sur leur liberté, en leur 
donnant un Prince qui eust quelque dépendance de luy (2). Qu'il 
ne pretendoit non plus aucun empire, ny aucune superiorité de ia 
mer, que celle dont les Mois, ses predecesseurs, avoient tousjoure 
jouy. Qu'il preten qu'ils executassent le traitté de Londres 
punctuellement et religieusement; qu'ils desfvouassent et suppri- 
massent les declarations, que leurs officiers avoient faites dans 
les Indes et en la coste de Guinée; que l'on fist uo reglement 
pour le commeros des Indes Orientales; qu'il demandoit pour 
son dédommagement une somme de deniers, que les Mediatears 
regleroiant, ct qu'ils envoyassent des Deputés auprés de luy, 
pour preparer les choses à un bon accammodement, 

Les Kotats, qui dans le contestation qu'ils avoient enc avec 
Downing aur les cnuees de la guerre, et touchant la premiere 
aggression, aroïent fait débattre tout ce que le Boy d'Angleterre 
disoit sor ce sujet dans sa lettre, au lieu de s'estendre sur tous 
les points qui y cstoient contenus, se contenteront d'y faire faire 
des remarques succinctes, et de se rapporter à ce qu'ils en avoient 
desja publié. Ils disoient (3): Qu'ils n'avoient jamais refusé de 
donner satisfaction au Roy d'Angleterre; eu contraire, qu'ils la - 
luÿ avoient offerte, et qu'ils la luy avoient donnée au delà de 
ce qu'il pouvoit légitimement desirer d'eux. Que ce que ls Com- 
pagnie des Indes Orientales avoit fait, en empeschant les An 
glois d'entrer dans les places, qu'elle avoit assiegées, estoit juste; 
et que velle des Indes Occidentales n'avoit fait que repousser les 











(1) d'eus, éà ce qu'il w'en prélendoit point; quil ne prelendoit * 

€) , Nous ne desirons pas, que vostre Eclat souffre le moinre 
changement, que vostre authorité soit diminué(e) dans vos Territoires, 
ny que vostre liberté soit blessé(e) par la dépendance d'aucun Prince. 
(itzemss 

(3) Aitzema, V. 46. p. 755 mev. 
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violences que los Anglais luy avoient faites. Que Ruiter n'a- 
voit eu ordee, en allant aux costes de Guinée, d'y porter les ur 
mes de l'Estat, qu'aprés que Hoimes y eust fait agir celles du 
Roy, ét que non content d'y avoir fait plusieurs dépredations, 
il ÿ enst auesÿ pris plusieurs forte et places, eb aprés que lee 
Anglois se fussent emparés de provinces entiercs dans l'Ameri- 
que. Que le mesme Holmes n'avait pas esté arresté pour don- 
ner satisfaction à cet Eetat, mais pour l'obliger à rendre compte 
de 8es actions à ceux qui l'avoient employé. Que tant s'en faut, 
que les Hetats eument rofuné de restituer l'ile de Pouleron, 
qu'eu contraire ils avoient offert de le fairo avec tant de prom- 
titade, que le Roy d'Angleterre lea en avoit remerciés par see 
lettres ; mais que pas an navire, ny pas un sal hommo s'entoit 
presenté dans les Indes pour en prendre possssion, bien loir 
d'avoir fait de la dépense pour y envoyer des flottes entières, 
Que le Ministre du Roy pouvoit demearer à la Haye en toute 
veureté, et que l'on n'avait arresté son Secretaire, que parce que 
l'on avoit mis dene la Tour de Londres le Secretaire de leur 
Ambassadeur, contre le droit des gens. Qu'il estait vray, que 
Downing avoit reclamé comme son domestique, un nommé 
Oudart qui avoit ssté mis en prison, pour avoir en correspon- 
dance avec les ennemis de l'Estat; mais qu'il n'estoit pas do 
mestique de Downing et ne l'avoit jamais esté. Qu'il l'avoit 
bien esté autrefois de Boswel, Reident d'Angleterre sous le 
Roy defunt; mais qu'il l'avoit esté depuis de la Princosse Royale, 
et qu'il estoit presentement Conceiller du Princes d'Orange, ét 
avoit esté au Conseil le mesme jour qu'il fat erresté, Que les 
Etats avoïent fait assurer Downing, qu'il ne devoit rien 
craindre pour sa personne; mais qu'il avoit bien roulu s’allarmer 
lay mesme, afin de se pouvoir dérober à ses créanciers, et partir 
sans les payer. Que le Roy d'Angleterre, en rejelent Les offres, 
qui luy ont esté faites, tant à Londres par les Ambassadeurs de 
France, que dans l'hostel de la Reine, ss mers, à Paris, par le 
Sieur van Benninguen, marquoit asés le peu d'inelination 
qu'il avoit à la pais, coutme elles témoignoient assés evidemment 
que les Etats ont lousjours esté presta de la faire, à des con- 
ditions justes et raisonnables, Qu'ils s'estoient bien neltement 
expliqués sur l'alternative, dont ils avoient laissé le choix aa 
Roy, qui y pouvoit trouver de tree grands évantages, Qu'il lay 
aoqueroit la propristé de la Nouvelle Belgique, de Cabo Corso 
et du fort de St. André dans l'idle de Bounvista, avoc lesquels 
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liste de Pouleron et le fort de Cormantin ne pouvoient pas es- 
tre mis en paralelle. Mais que ce n'avoit pas esté l'intentis 
des Anglois de faire la paix, tant qu'ils ont pû espere de faire 
renssir les intrigues, qu'ils foisoient dens les Provinces Unies, 
pour les faire déchirer par des factions, ou pour les contraindre 
de traitter ane leure amis ct alliés, Que le Roy donnoit lenom 
de perscoution à la justice, qu'ils avoient fait faire dane les for- 
mes à des personnés, qui non aontentes d'entretenir une corre- 
mpondance seorete et criminelle avec le Roy d'Angleterre et avec 
#s Ministres, formoiont ét fomentoient dans le coeur de l'Estat 
une faction et conspiration tres dangereuse, puisqu'ils s0 van- 
faïent d'avoir si bien avancé leure menées ot intrigues, quo le 
Roy de la Grand'Bretagne neroit bicntost le plus puissant Mo- 
narqne de ls Chrestienté, en faisant dépendre les Provinces Unies 
de Iuy. Que le Roy, en declarant que la paix sera bientost fai- 
to, oi les Entats veulent envoyer quelques Doputés à Londres, 
veut faire accroire, que le refus, que l'on fait d'y envoyer, est 
came de la continuation de la guerre, à dessein de faire soule. 
ver le peuple contre œœux qui ant la direction des affaires, et de 
les obliger À s'engager à une negotintion partieuliere, sans la 
France, Qu'ils ne pretendoient pas justifier le Boy de Danne- 
marc; mais qu'ile ne croyoiont pas, qu'on le pust aceuser ny 
soupçonner d'avair violé la foy, ny à l'égard du Hoy d'Angle- 
ere, ny envers est Estat, dans l'action de Berguce en Norve- 
gue, ct qu'ils ne a pouroient pas dispenser de dire, que si les 
Auglois eusænt esté conviés par le Roy de Dannemare, à venir 
attaquer les navires des Indes Orientales dans ses ports, celuy 
d'Angleterre n'auroit pas envoyé un exprés à Copenhague, pour 
excuser la violence, que ses sujets avoient faite dans le barre 
d'un Boy, son amy, allié et proche parent. Que les Anglais di- 
sent bien, qu'ils ne veulent pre alterer la constitution du gouver- 
nement de cs Provinces; mais que les mesmes Anglois, qui bien 
souvent témoignent de l'aversion pour ee qu'ils desirent Le plus 
ardemment, avoient bien fait connaistre leur veritable intention 
dans les intrigues qu'ils y voient failes, comme en toutes les 
rencontres ils ne manquoient pas d'estendte leur empire de la 
mer, bien plus loing qu'ils ne fuisoient autrefois. Que les An- 
glois donnoient à quelques articles du traitté de Londres un 
sens forcé ét impropre, et pretendoient les expliquer à leur évan- 
tage, et qu'en donnant une explication naturelle et propre aux 14 
ct 15 articles du mesme traitté, on verroit qui des deux nations 
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a eu le plus de tot. Qu'il n’y avoit point eu de declaration 
publié dans les Indes Orientales et qu'en la coste de Guinéo, 
celuÿ qui y commandoit pour la Compagnie dea Indes Occiden- 
tales, n'avoit rien fait qu'aprés y avoir esté provoqué par Hol- 
mes et par les autre Anglois, Que le reglement du commerce 
na devait pas estre particulier pour les Indes Orientales, mais 
general, mesme pour l'Europe. Ainey que toutes les avances 
que le Roy faisoit dans su dettre, n'estoient en effet que les 
mesmes diferende, qui estoient Le mjet ou le pretexte de ls guerre, 
et que le Boy, en conviant les Estate d'envoyer leurs Depatés 
en Angleterre, ne pouvoit pas avoir autre intontion. C'est ainsy 
que l'on employoit la plume, pendant qu'on donnoit quelque re- 
pos aux armes; mais elle fit le meome effet, et ne contribun rien 
à la paix, qui se ft de la maniere, que l'on verra dans le Livre 
anivant, 

Nous éjousierons ioy les particularités du démeslé, dont il 
est parlé dans ces, deux esorite, parce qu'elles font une tros oon- 
siderable partio de cet endroit de l'histoire des Protinces Unies. 
Le Roy de le Grand'Bretagne avoit tellement deschiré le repu- 
tation du Boy de Daonemere, que l'on ne trouve point d'exem- 
ple, où des Rois, ai proches parente, 86 sogent si cracllament 
ontragés. Nous avons dit (1), que l'annéo passée quelques vais- 
maux Anglois svoient aitaqué dans le port de Borgues, el sous 
les batteries du Hoy de Dannemarc, quelques navires, qui on 
revenant des Indes Orientales, y estoiont vena chercher la pro- 
tection d'un Hoy amy et neutre. Le Boy de Dannemars l'aroit 
trouré mauvais, et œeluy d'Angleterre Iny en avoit fait faire des. 
cxcasee; mais dée que l'un se fat declaré pour les Hollandois, 
l'autre en témoigne un ressentimont, capable : de rendre les 
deux Rois irreconcilisbles. Le Boy d'Angleterre disoit (3): Qu'in- 
sontinent aprés aan réetablissement, le Hoy de Dannemaro avoit 
recherché son alliance, contre les torts, qu'il disoit que les Es- 
tate luy avoient faits, et qu'il avoit smjet d'en appréhender en- 
core. Que ces plaintes se redoubloient tous les jours, ct que 
Les ombrages qu'il prenoit de ln puissance voisine (8), se fortifiant, 
le Roy d'Angleterre l'avoit entisrement awenré contre les uns et 
les autres, Qu'à l'occasion de la guerre que les Provinces Unies 








Q) Voir cidevant p. 905. 

€) Aitzems, V. 46, p, 738 sv. 

€) C. à d.: la Suède. 
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luy fnisoient, il avoit bien voulu envoyer ses Ministres aux deux 
Rois du Nort, ponr les exhorter de ne pas permettre, que %ea 
artifices des Hollandois commissent ces deux Rois ensemble, 
comme ils tascheroïent de faire, afin de pouvoir profiter de leur 
division et de leur faiblesse, Pour cs qui ert du Roy de Danne- 
mere, qu'il jugeoit, que son alliance Iny seroit inutile pendant 
cette guerre, pares qu'il n'estoit pas en estat de le serourir de 
quoy que œ soit. Mais que son Ministre ayant reconnu, aprés 
avoir sajoamé quelque temps à Coppenhagne, que le Conseil de 
sette Cour là seroit bien ais de renouer la negotintion, que 
Hannibal Zeestet avoit commencée à Londres, d'un traité 
qui auroit esté une espece d'alliance offensite et défensive contre 
les Hollandois, dont an ft mesme un projet (1), qui fat envoyé en 
Angleterre. Que le Roy de la Grand'Bretsgne l'approuve, mais 
que les Danois, sous pretexte d'une legitime crainte, qu'ils di- 
soient avoir, que les Suedois ne fissent une invasion dans leur 
Roïsume, avoient différé de le conclure, Qu'au mois de Juin 
dernier, sçavoir de l'an 1685, le Boy de Dannemuro avoit fort 
declamé contre les Hollandois, à cause da tort qu'ils ny avoient 
fait, et des sommes immenses, dont ils le rouloiont rendre rede- 
able, Qu'il avoit protesté, qu'il s'en resentiroit, et mesme 
qu'il feroit arrester leurs navires, qui se trouveroient dans ses 
ports, on qui y entreroient à l'évenir. Que le Ministre d'Angle- 
terre lug ayant dit sur celn, que le Roy, son Maistre, luy pres- 
teroit volontiers ses vaisseaux pour nider À executer une oi ge 
nereuse resolution, le Roy de Dennemarc avoit repariy, que si 
le Roy d'Angleterre le vouloit faire, il partageroit de bon eoeur 
le butin avec luy, et l'aroit prié de le proposer au Hoy, son 
Muistre. Qu'il y nroit acquiescé aussylosl, et que sur l'éris, 
qu'il en avoit donné à son Ministre, par un exprés, le Roy de 
Dannemare avoit donné ordre aux Gouverneurs de ses places de 
Norvegue, de tascher de faire entrer dans les ports de ce Roinn- 
me tout ce qu'ils pourroïent amuser des navires Hollandoïs, et 
d'arrester ceux qui y seroient entrés, jnsques à autre ordre. Que 
Ruiter se trouvant aux costes de Norvegue le #0 Juillet, le 
Roy de Dannemare en avoit donné vis, par un exprés, au Roy 
d'Angleterre, et que lo 32 du mesme mois il avoit escrk au 
Gouverneur de Chrietiania et au General Alefeld, qu'ils eus- 





{1} Liseus 0 én J5é meme nos projet. 
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sent à permettre que les Anglois attaquassent lea navires Hol- 
landois, mesme dans le port el sous le eanon du chastenu; mais 
qu'ils prissent garde, que le butin fust partagé bien également, 
Que sur cela Guldeleuw, Viceroy de Norvegue, avoit depeaché 
deux geliottes, pour en donner éris aux Anglois, et qu'il les 
avoit priés seulement de ne point trouver mauvais qu'il fist du 
bruit et mine d'estre fort fasché de cette violence des Anglois. 
Que eur cet évis le Comte de Sandwich, Amiral de la fotie 
Anglaise, detascha le 80 Juillet quinre vaisseaux sous le com- 
mandement de Thomas Tyddeman, qui s'estant approché du 
barre de Bergues le 1 jour d'Aonst, le fit açavoir au Gouverneur 
du chaeteau, et sur le soir il entra dans le havre. Mais pendant 
que les vaisseaux ae rangeoient et prenoient poste pour Je com 
bat, le canon des Danois tonnait, et une gresle de mouequettades 
incommodant les Angloie, favorisoit le dessein des Hollandois, et 
leur donna le loisir et 1s commodité de se mettre en défense, de 
faire une batterie de soixante dix pieces de canon, avec la per- 
mission da Gouverneur, au dessous du chasteau, où ils firent 
entrer six cens metelots, pour gouverner le canon de la place. 
Que le lendemain les Angloïs firent prier Alefeld de ne les 
plus incommoder, ei de se souvenir da traitté, que l'on avoit 
fait avec le Boy, son Maistre; mais qu'il fi l'ignorant, et fit dire 
à Tyddeman, qu'il ne l'empencheroit pas d'attaquer les navi- 
res Hollandoïs, s’il ny vouloit laisser tout le butin. Que c'es- 
toit À ce dessein, qu'il avoit envoyé quelques petits bastiments 
au devant des navires Hollendois, pour les obliger à se retirer 
dans les ports de Norvegue, en leur faisant dire que le Roy, 
son Maiatre, faisoit arancer vingt deux vaisseaux de guerre pour 
leur garde. Qne le butin n'estoit pas si considerable, que sur 
cela deux Mois, si proches parents, entrassent en contestation, 
Que le Roy, son Maiatre, en avoit besoin, et qu'il perissoit pour 
les Hollandois entre les mains du Roy de Dannéware, aussy 
bien que s'il tombait en celles du Roy d'Angleterre. Du moins 
que l'on fist quelque accord pour le partage, et qu'on diferast 
encore l'attaqne de quelques jours. Mais que les Anglois, jugeant 
que l'on ne demandoit ce deley, que pour donner aux Hollan- 
dois le moyen de se mettre mieux en défense, resolurent de les 
attaquer, comme ils frent, quoyque sans succés, parcs que le ca- 
non du chneteau incommodant les uns et protegeant les autres, 
les Anglois furent contraints de se retirer, et faute de pilotes, de 
mouiller l'ancre au milieu des rochers de Norvegne, à cinq lieues 
18 
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de Bergues, Que cs fu là qu'Alefeld envoya dire à Tydde- 
man, qu'il avoit enfin receu les ordres, sans lesquels il n'avoit 
pas pà permelire, que les Anglois combattissnt les Hollandois 
dane le port, et sous sou eanon. Que le partage du butin 
feroit egalement, mais que l'on prendroit sur lo tout une somme 
de cent mille livres sterling, au un million, dont la moitié seroit 
distribuée aux officiers et à l'equipage des vaiseaux Anglois, et 
l'autre moitié à Alefeld et à la garnison du chestenu. Que les 
prisonniers Hollandois seroient renvoyés en Hollande dans quel- 
ques uns de leurs vaisseaux, aprés qu'on les auroit déchargés, 
afin que les Hollandois ne fussent pas témoins da partage, et 
que les Auglois laissroient quatre fregeltes à Bergues pour y 
demeurer six sémaines aprés que les prisonniers seroient partis, 
pour la sureté du reste du butin, que les autres vaissœux n'au- 
roïent pas emporté, Qu'on seroit demeuré d'accord de ces con- 
ditions, si elles n’eussent pas esté accompagnées d'autres, qui 
rendoient l'attaque non seulement tres dificile, mais mesme im- 
ponible, Qu'Alefold avoit aucsy dit à Thomas Clifford, 
dans une conference qu'il eut avee luy sur ce eujel, qu'au lieu 
de deux ou trois fregattes, qui avoient esté fort maltraittées au 
combat, il pouvoit faire venir d'autres, et que quand mesme 
tous les vaisseaux Anglois voudroicnt s'aller raffraischir aux cos- 
tes d'Angleterre, ile le pourroient faire; parce qu'en vertu du 
pouvoir, qu'il avoit du Boy, son Maistre, i retiendroit les n 
res Hollandois jusques à Jour retour; et neantmoins qu’il avoit 
permis aux Hollandais de partir, dés que l'armée Hollandoise 
parut aux costes de Norvegue, sens y apporier le moindre em- 
peschement, Que le Roy d'Angleterre avoit envoyé le mesme 
Clifford à Coppenbague, tant pour æ plaindre du passé, que 
pour iascher de faire une alliance offensive et défensive avec 
le Boy de Dannemnre, qui ne pouvant pas excuser son procedé, 
en rejetta la foute sur ses officiers, ot offrit de la roparor, en se- 
condant les intentions du Roy d'Angleterre contre ses ennemis, 
particulierement contre sept vaisseaux de guerre Hollandois, trois 
des navires de la Compagnie des Indes Orientales, ct quelques 
autres, qui estoient au Détroit du Sond et dans quelques ports 
de ses Roisames. Que Hannibal Zeestet avoit confirmé 
œætte bonne volonté du Roy, son Maistre, à l'Envoyé d'Angle- 
terre, et qu'il luy avoit promis de mettre entre see mains les 
ordres necessaires pour celn; mais qu'au lieu de ces ordres, il 
Iuy avoit porté des nouvelles de la retraite des Anglois, qui es- 
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toient retournés dans leurs poris, et qu'en mesme temps los Hol- 
landais avoient fait voile, pour gagner les leurs. Que depuis co 
temps là les Ministres d'Angleterre avoient trouré ceux de Dan- 
nemare fort froids, jusqu'à ce qu'ayant témoigné quelque ressenti- 
ment de tout ce procedé, ceux de Dannemarc «0 fissent donner 
un pouvoir, en vertu duquel ils signérent avec Talbot e Clif. 
ford un traitté d'alliance oencire et défensive contre les Pro- 
vinces Unies, et y apposerent les cachets de leurs armes, Dans 
ce traitté il fut expressément stipnlé, qu'il no seroit jemais parlé 
de ce qui westoit passé à Bergues, ot que l'on n'en demanderoit 
pas le dédommagement. Que ce traitté avoit esté envoyé en 
Suede, parce que ce devoit estre une triple alliance; mais que le 
Boy de Dannemaro, ou lieu d'attendre sur cela les sentiments dé 
la Cour de Stocolm, faisoit negotier une autre alliance à la Haye, 
et que le traité ÿ avoit esté conclu au mesme temps que le Mi- 
nistre de Dannemarc pressoit le Chancelier de Suede de la part 
da Roy, son Maistre, de s'expliquer touchent l'alliance, qui avoit 
calé proposée ét arrestée à Copenhague. Que Hannibal Zee 
stet, qui continuait d'entretenir le Ministre d'Angleterre d'es. 
perances, avoit formellement promis, qu'il iroit en Hollande, à 
dessein d'amuser les Estate, pondant que l’on armoroit en Dan- 
nemere, et que de là il passeroit en Angleterre. Que pour cet 
effet on avoit envoyé un vaisseau de guerre à Ostende, afin qu'il 
s'en servist pour son transport; mais qu'au lieu de passer en 
Angleterre, il estoit nllé droit en France. Que l'on sceut pres- 
que au mesme temps, que le traitté entre la Roy de Dannemaro 
et les Provinces Unies avoit eslé conclu, et on apprit que le 
mesme Roy avoit fait arrester tous les navires Anglois et toutes 
les marchandises de le mesme nation, qui se tronvoient dans 
se Roiaumes, et ce avec une rigueur sans exemple, jusques à 
faire mettre en prison tons les facteurs et commissionsires, qui 
estoient employés par les Angloïs. Que nonobstant tout cela, le 
Roy de Dannemare, en prenant le party des Hollandois, avoit 
bien voulu l'acewser d'avoir entrepris de violer ses havres, en 
faisant attoquer dans le port de Bergaes les navires Hollandoin, 
qui s'y entoient refagiés, et à qui il devait sa protection. Que 
# trouvant sensiblement offensé en son honneur, il estoit con- 
traint de declarer la guerre au Roy de Dannemere, pour se ven- 
ger de l'injure faite à sa personne et à ses sujets, qui l'ont ox- 
horté et contraint de s'en ressentir. 

Le Hoy de Dannemarc ditoit, que c'estoit uno’calomnie, ct 
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s'en justifis par un manifeste fort bien reisonné(1), La verité est, 
que deux navires de ceux qui revenolent des Indes Orientales, 
estant entrés dans le bavre de Christianin, la Compagnie taschoit 
de les en faire sortir, et les Eotats en escrivirent an Boy de 
Dannemarc; mais il les payoit de remises, et ne vouloit pas per- 
meitre que le navire qu'un armateur Hollandois avoit pris sur 
Jes Anglais, partist du Sond. Les Ministres de la Cour de Cop- 
penhague disoient, que le Roy, leur Mnistre, en usoit nine, pour 
rompre les mesures, que l'on pouvoit prendre en Angleterre et 
en Suede, sur la negotiation qu'il fasisoit faire à la Haye par 
Clinguenberg. 

Le Roy de France envoya aussy Mousieur de Pompoune à 
Coppenhague, pour obliger cette Cour là à se joindre à luÿ et 
aux Provinces Unies contre l'Angleterre. Lo Boy de Dannemare, 
qui a envie de traiter avec eux à cause des subrides qu'ils 
Juy offroient, avoit envoyé Hannibal Zeestet à Paris, pour 
tascher d'en obtenir anssy de ce costé là; mais dentant que dés 
le mois de Fevrier le traitté fut conclu avec Clinguenberg, 
IR Frence juges, qu'on pouvoit se contenter en Dannemare de 
oœux que Fon tiroit des Provinces Unies. 

Le traitté, qui fut fait à la Haye (2), et qui fut aubdivisé en 
plusieurs autres petits traités, parloit d'ane alliance défensive. 
F1 regloit les pretensions que l'on avoit de part et d'autre, com- 
me aussy les droite qui se levent sur le bois en Norvegue, 11 
éjustoit les differends que le Koy de Dannemerc avoit avec la 
Compogrée des Indes Occidentales de ces païs, et œux que les 
marchands et patrons Hollandois avoient avec les Danois. Mais 
cœæ qu'il y eut de plus important, ce fut que par les articles se 
crets, qui furent éjoustés au traité, le Roy de Daunemars pro- 
mit de rompre avec le Roy d'Angleterre, et de luy faire la 
guerre, tant que les Estats la luy feroient; de faire attaquer les 
vaisseaux de guerre et les navires marchands Anglois, quelque 
part qu'on les rencontrast, et de les empescher de passer par le 
Send ou par le Belt. Le Roy de Dannemarc, qui en ce temps 
À n'avoit pas plus de ringt cinq vaisseaux de guerre, promit 
d’eu. armer quarante, et de les mettre en mer; et les Estats pro- 
mirent de le subsidier tous les ans de eix cens mille rixdalers 








Q) Aitsema, VI. 47. p, 176 svv. 
€) Signé 11 Février 166€; Aitsemn, V. 46. p. 867 svv.; Du- 
mont, VL 3. p. 59 avv. 
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où csens, où bien de le secourir de cinquante raiseaux, armés 
et montés de toutes les choses necessaires, et de cinq mille hom- 
mes, en deduction d'une partie des subaides. Les Estats luy re- 
mirent aussy une somme de deux ons quatrevingt huit mille 
escus, dont le Boy estoit obligé de lee mubeidier lous les ans, 
ea vertu de l'ancienne alliance. 

Le Boy de France promit à caluy de Dannemsro de le garantir 
de tout 09 que l'Angleterre poïrroit entreprendre eontee luy (L} 
à cause de l'alliance qu'il venoit de faire avec les Prorinces Unies, 
et mesme de faire en sorte que la Sucde ne l'incommodasl point; 
mais c'est dont la Boy de Dannemare ne se contenta pas. Il n'y 
vouloit rien mettre da sien. I desiroit, que la France donnast une 
plus grande estendus à le garantie, et qu'elle luy donnast auesy 
des auboides ; parce que sans cela il luy estoit impossible de fournir 
les quarante vaisseaux, qu'il avoit promis aux Estats. Et de fait, 
ils ne perurent jamais, quoyque les subsides luy fussent fort punc- 
tuellement payés; au moins autant que la constitution de l'Estat, 
où chaque Provins a ses finances particulieres, le pouvoit permet- 
tre, IL faisoit travailler à tous les ateliers; il envoyoit assembler 
dans tous les ports de mer et dans toutes les villes maritimes 
lea matelots capables de servir, et faisoit souvent faire des re- 
venes, en la presence d'Amerongue, que l'on y avoit renvoyé 
pour faire executer le traitté; mais avec tout cela, non seulement 
les Estats ne furent pas secourus d'an seul vaissonu, mais mes- 
me le Roy de Dannemaro n'otoit pas; faire visiter au passage 
du Sond les navires Suedois, qui sous pretexte d'aller à Dun- 
querque el à Ostende, portoient toutes sortes de marchandises 
de contrebande en Angleterre. Il est vray, que le traitté, que 
le Roy de Dannemere avoit avec ln Suede, l'en empeschoit; mais 
cela estaut, il ne s'y devoit pas obliger par un antre traitté, et 
tirer de ei considerables subeides d'un Estat, à qui il devoit le 
conservation de es Couronne, et ce pour ne rien faire. 11 s'allar- 
moit eusey continuellement des bruite, que l'on faisoit courir du 

que les Suedois avoient de faire une invasion 
et il le persuada si bien à ses Alliés, que lo 
Roy de France auroit permie, que les troupes, qu it ne 
voyéen contre l'Evesque de Muusier, fussent demeurées au lieu 




















(1) Résol. des Élats de Hollande du 13 Février 1668; d'Estra- 
des, IV. p. 169. 
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où elles estoient, si les Eststs y enssent voulu consentir. Et les 
Estats mesmes firent tenir quatre regiments de cavallerie et un 
d'infanterie prests, pour les faire passer en Holstein, dés que les 
Suedois auroient fait mine d'y vouloir entrer. 

. En effet, on témoignoit en Suede (1), que l'on n'y estoit point 
matisfait du iraitté, que le Roy do Dannemarc avoit fait faire 
avec les Provinces Unies, jueques Ià que le Chancelier de Suede 
ne craignit point de dire à Iabrants, leur Ambassadeur, qu'il 
falloit que la France et ses Maistres dispénensrent le Roy de 
Danasmare de l'engagement, qu'il avoit pris aveo eux, parce qu'il 
ne pourroit pas ermer sans douner de l'embrage à la Suede, et 
sans l'obliger à armer aussy par mer ot par Lere, et ainey qu'il 
seroit bien difficile d'eviter les rencontres, qui pourroient porter 
les deux Couronnes à une rupture, capable d'attirer le fort de 
la guerre dans le Nort, Il ne faut pas douter, que ln Suede 
n'en eust témoigné son ressentiment, sans la coneideration qu'ella 
avoit pour la France, qui avoit aidé à engager le Roy de Dan- 
néraarc, et qui ssseuroit la Suede, qu'elle ne devoit rien craindre 
de cs costé À; tellement que le Ministre, que la Cour de Stocolm 
envoya à Coppenhague sur ce sujet, au lieu de menacer cellecy, 
où de l'intimider, ss contents d'exhorter le Roy de regler si bien 
sà conduite, que ss voisins n'eussont pas sujet d'en prendre 
jalousie, 

Nous avons commencé à dire, en parlant de l'estat où se 
trouvoient les affaires de l’année 1665, que la Suede n'estoit 
point satisfaite des Provinces Unies, et qu'elle ne dissimuloit 
point qu'il n'y avoit rien à fuire avec elle, si on ne supprimoit 
les articles, que les Estats avaient extorqués eu Rôy defunt, 
sous le tiltre d'éclaircissement, où comme ils parlent d'elucidaéion 
du traitté d'Elbing, : C'est pourquoy les Estate, craignant qu'ella 
ne se declaraet pour l'Angleterre, ordonnerent aussy à leur Am- 
bassadeur de cousentir à cette suppression purement et simple- 
ment, sans aucune condition. Mais les Ministres Sucdois, aprés 
avoir obtenu ce point, remirent plusieurs autres pretensions sur 
le tapit. Ils demnndoient les subsides, qu'ils disoient estre deus 
à la Couronne, à cause de ls guerre, que le Granduc de Mos- 
covie, et ensuite le Boy de Dannemaro avoient faite au Roy 
defunt. Ils parloïent des droite qui se lerent au Destroit du 





(1) Aitsema, V. 46. p. 866 svv. 
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Sond, du fort de Cabo Carso en la ooste de Guinée, qu'ils di- 
soient sppartenir au Roy de Suede, d'un vaisseau Suedois, que 
ceux de le Compagnie des Indes Occidentales nvoiont pris en 
cœs quartiers là. Ils pretendoient plusieurs autres choses, dont 
ile offrirent de se rapporter à l'arbitrage du Roy de Francs, 
comme an dire d'an amy et allié commun de l'un et de l'autre. 
Is vouloient, que les stats promissont, qu'ils ne donneroïent 
point de secours à la ville de Breme, lorsque la Couroune de 
Suede jugeroit à propos d'employer ses armes contre elle, ét 
qu'il fust permis aux Suedois de trafiquer aux lieux, que les 

. Estate possedoient dans les deux Indes et en la coste d'Afrique, 
aveo ls mesme liberté qu'ila donnoïent à leurs autres Alliés. Que 
par ce moyen il se feroit une reconciliation ginctre entre les 
deux nations, et la Suede s'eppliqueroit avec chaleur à faire faire 
un bon accommodement entre l'Angleterre et les Provinces Unies. 
Les Estais trouvoient estrange, que les Ministres de Suede ne 
servissent du mot de reconciliation, veu qu'il n'y avoit point de 
rapture ny de mauvaise intelligence. Ila aimoient bien mieux 
anssy, que les petits differends qu'ils avoient, fassent reglés sans 
l'entremise d'ane puissance estrangere, que de les sousmottre à 
In France, qui consideroit tout autrement la Suede que ces Pro- 
vince; tant à cause du respect que les Hois ont les uns pour 
les autres, qu'à muse de la differente conduite, que la Suede et 
les Estate avoient tenue à Munster. lebrante, royant qu'on 
luy formoit tous les jours de nouvelles difficultés, et que les 
Ministres de Suede, non costents d’avoir obtenu le suppression 
de l'éclaircissement du traité d'Elbing, souloient aussy alterer 
le traitté mesme, et stipuler des choses, qui eussent est extré- 
mement préjudiciables aux habitants des Provinces Unies; qu'ils 
pretendoient des subsides en vertu du mesme teailté, pendant 
qu'ils refusoient d'en donner, en executant les traittés preccdents, 
et qu'ils hesitoient mesme de promettre une parfaite neutralité, 
demande et oblint enfin permission de revenir, Mais ce ne fat 
qu'aprés que les Estets eurent agreé la mediation de la Suede, 
et qu'elle ent nommé George Fleming et Pierre Jules 
Coyet, pour aller travailler à la paix, qui fut faito à Breda, 
ainey que nous dirons dans le dernier Livre de ce premier vo- 
lume (1). 
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La guerre de Munster embarrassoït encore les Éstats au come 
méncement de l'an 1668; et ils n'estoient pas plus incommodés 
de la dépense qu'il felloit faire pour cele, que du secours de 
France, Pradel, qui le commandoit, vouloit mettre les troupes 
en garuison, et refusoit de les joindre à celles de l'Estat, pour 
assieger Boucolt, place de pèu d'importance et des moins forti- 
fiées de l'Evesché de Munster. L'Evesque continuoit de faire la 
guerre, et la Cour de France envoyoit des ordres precis et re 
doublés à Pradel, de faire agir les troupes du Roy quand 
mesme les Estats feroient difficulté d'employer les leurs pendant 
Vhiver, de faire lo dégast et de brûler tout dans l'Evesché; mais 
les François, bien ‘loin d'exécuter cœs ordres, ne se mettoient 
pas seulement en devoir de s'opposer aux courses des soldats de 
Munster, et commettoient mille insolences dans les villes, où ils 
avoient leurs quartiers, comme Wesl, Bhinberg et dans les 
sutres places voisines, qui en estoient plus fouléce, qu'elles ne 
l'auroient esté de l'ennemy mesme (1). 

Vers la fn de l'année 1668 les Eatats avoient fait un traitté 
fort évantageux avec le Duc de Lunebourg Zelle et avec l'Eves- 
que d'Osnabrug pour un secours de douze mille hommes (3), et 
cæ vecours estoit sur pied; mais ces Princes ne le pouvoient pas 
faire agir pendant que les troupes des Estats deineuroient immo- 
biles œt hors d'action. De tous les Princes d'Allemagne il n'y 
avoit que cos deux, qui se fussent declarés pour les Hollandois. 
Mois doutant qu'ils craignoient, que l'Empereur et l'Empire ne 
s'interessassent pour l'Evesque, et que d'autres Princes voisins ne 
fassent ou jeloux ou ambrageux de leur armement, ils faisoient 
faire de grandes instances à la Haye à ce qu'on engageast aussy 
l'Électeur de Brandebourg. 

Ce Prince est fort consideré dans l'Empire, tant à cause du 
rang qu'il y tieut ct des vasles provinces qu'il possede en 
Allemagne, depuis les frontieres de Franco presque jusques à 
cles de Moseovie, qu'à cause de ses qualités personnelles, qui 





les pièces justificatives) en deux parties, dont la première embras- 
serait la période jusqu'à la paix d'Aix-la-Chapelle en 1668. 

€) - Le 5 Juio (1666), le contingent français se séparait des Hol. 
laudais, à lour commune satisfaction” (Rousset, L. p. 99). 

(2) Voyez c-devant p. 39%, et le rapport d'une conférence arec 
Wicquefort au sujet de ce secours: Résol. ser, des États Géué- 
raux du 16 Février 1460, 
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ont attiré dans son païs un grand nombre d'oficiers de guerre 
qui s'y sont extablis sous sa protection, Ces raisons et la con- 
sideratiou, que les Provinces afectionnéee à le Maison d'Oranga 
avoient pour luy, frent faire d'abord quelque ouverture de nego- 
tiation avec ses Ministres, quoyque In Hollande ne témoignest 
pas grande inclinadon pour ecla, tant à canse de l'estroite liai- 
son, qui estoit entre ce Prince et la Princesse Douariere d'Orun- 
ge, que pores qu'elle sgavoit, qu'on ne l'engageroit qu'à force 
d'argent. Neantmoins afin que l'on se pust défnire des François 
aussÿ bien que de l'Eresque, on donne ordre à Hieréme Be 
vorning d'aller traittor avec l'Elcotenr, qui estoit à Cleras. 
Les Ministres de Brandebourg formerent d'abord plusieurs 'pre- 
tensions. Ile demanderent que les Estata fissent sortir leur gur- 
nison d'une des villes du peïs de Cleres; qu'ila laissent à 
l'Electeur tous les droits qui se levent sur la Meuse à Guennep, 
et qu'on le dédommagenst des denordres, que les garnisons des 
Entals, et particulierement les François, avoient faite on ces 
quartiers là. Mais l'adresse de Bererning vainquit toutes ves 
difficultés. IL se rendit agreable par l'asseorance qu'il donne, 
qu'il entreroit dans les interests du Prince d'Orange (1), à 








(1) De Guicho, p. 298; d'Estrades, IV. p. 130, 148, ,llye 
Wois ans — écrit Wioquefort le 8 Novembre 1658 dans une 
lettre qui fait partie d'un recneil au sujet duquel nous aurons bien- 
tôt l'ocession de donner quelques renseignements {Voyez p. 298) — 
que M. Beverning cstant à Cleres, promit à l'Electeur de Bran- 
debourg, qu'il travailleroit à la reformation des finances du Prince 
Orange, dés qu'il seroit sorty de tutele, et luy mesme l'a fit 
peer su Prince lomqu'l le fut voir à Érels, il 7 à un no. 
Le Prince Douarire en parloit comme ane choso assurée, et 
œux qui sçavent de quelle façon il vit depuis quelquetemps avec la 
Premier Ministre, m'en doutcint plus; de sorte que lon croyoit, 
qu'il acheverait de s’engager au disner, qu'il donna ssbmedy dernier 
au Prince, et à Mn. de Guent et de Witt, dans uné mañon, 
qu'il a auprés de Lxiden. Mais il en arriva tout autrement. Car 
le Prince ÿ estant allé à cheval afin de le pouroir autretenie, de. 
vant que Jes autres y fast, M. Bevcrning s'en explique, et 
rofuse absolument de se charger de ot employ. Il dit, quil r'y 
avoit d'apparence, qu'il entrast à son service, aprés avoir refusé de 
gontinuer dans l’adininistration des finances de l'Estat, et de sc mesler 
de celles de la Province d’Hollande, quelque sdvantage que le Prince 
l'y fst trouver, en luÿ offrant une pension de six où huit mille eseus 
par an. Il a dit en confidence à quelques uns, qu'il n'avoit garde de 
% charger de cut employ, parce qu'il #e éeroit trop d'ennemis, par la 
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quoy il s'obligecit formellement dans les lettres, qu'il escrivoit 
à Pelnite, Chambellen, Premier Escuyer et Colonel des gardes 
de l'Electour; mais il no fit pas moins considerer sa negotiation 
par les subuides qu'il offrit pour la levée ot pour la subsistance 
des troupes, que l'Electeur devoit mettre sur pied. Le traitté (1) 
portoit qu'elle seroit de douze mille hommes, aux mesmes con 
ditions, que les Estats avoient accordées aux Ducs de Lunebourg. 
L'Electour m'ent pas sitost tonché l'argent de la levée et les 
gubaides, que les Estate devoient avancer, qu'il porta toutes ses 
pensées à faire un accommodement, qui le dispensast d'employer 
cet argent à l'usage, auquel il estoit destiné, Tons les interessés 
y estoient disposée. La France s'ennuyoit de la dépanse et ne 
vouloit pas perdre l'Evesque de Munster, ny mesme l'irriter, 
L'Evesque avoit sur les bras les forces des Botats, qui n'estoient 
pas pelites, quoyqa'ellee ne fusrent pas commandée par un 
Chof de repatation. La France les secouroit, ou du moins elle 
en faisoit la mine. Les Ducs de Luncbourg ne demandoient 
qu'à faire agir leurs troupes, ét les seules menaces de l'Elecieur 
estoient capables d'inguieter l'Evesque ct de déconcertor ses me- 
euros. Les Etats avoient besoin de tout leur fonds et de toute 
lear epplicatin pour la guerre d'Angleterre; et l'Électeur, qui 
m'auroit psa pà faire suboister son armée des subsides, que le 
traité luÿ promettoit, n'agant pas de quoy fire le dépense ne- 
oœssire pour cela, sonbaittoit la paix plus que tous les autres, 
11 w'y avoit que les Ducs de Lunebourg, à qui il importoit de 
demeurer armés; parce qu'ils aroïent anjet d'appréhender, que la 
Couronne de Suede ne fist attaquer la ville de Breme; de sorte 
qu'ils ne consntoient à cet accommodement qu'avec quelque re- 
pugnance. ‘Toutefois comme ils n'avoient armés que pour le se- 
cours des Provinces Unies et que cellesey désiroiont la paix, 
ils ne purent ny ne roulurent pas s'y opposer. 











recherche qu'il seroit obligé de faire des malvemations, qui ont esté 
commises par ceux, qui ont en le maniement des Auances du Prince. 
Une des raisons, qui l'empeschent de s@ charger de cel emplay, est ls 
resolution prise par les Estats d’Hollande en l'an 1651 par laquelle il 
st défendu à ceux qui sont daus le Magistrat, et qui peuvent estro 
depatés aux Eslata de la Province, de s0 mettre au service du Prince 
d'Orange et de 89 mesler do ses affaires.” 


(1) Signé le 6/16 Férrier 1666. Aitsema, V. 48. p. 007 svv.; 
Dumont, VI, 8 pe 86 ovs. 
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Colbert Croissy, frere de celuy qui fait une si grande fi. 
gure dons la Cour de France, estoit à Clevss de la part du Roy, 
fut celuy qui y travailla le plus; et l'Electeur de Cologne, qui 
n'estoit pas encore ennemy de cet Estat, y envoya son Chancelier, 
pour aider À conclure le traitté, qui fat signé le 18 Avril (1). 
L'Empereur, le Roy de France, les Electeurs de Msyence, de Co- 
lagne et de Brandebourg, les Evesques d'Osnabrug ét de Pader- 
born, et les Ducs de Brunsvic et de Lunebourg, qui s'en estoient 
meslés, s'en rendirent garantis. L'Evesque promit par ce traitté, 
de restituer tontes los places qu'il avoit prises sur cet Estat, et 
particulierement la ville èt le chasteau de Boreulo, de licentier 
toutes ses troupes, et de les reduire au nombre de trois mille 
hommes, comme neoessnire et suffisant pour la garde de ses pla- 
ces; de renonéer à toutes les alliances qu'il avoit faites contre 
eux, et de n'en point faira à l'évenir, ny aussy de leur faire la 
guerre; le tout sans prejudice du droit, que l'Evesque pretendoit 
avoir sur la Seigneurie de Boroulo, qu'il pourroit poursuivre par 
res de la justice, et non par le: 








estoit signé, et à peine estoit il ratifié, lorsque les Ministres de 
l'Electeur presenterent un memoire (2), par lequel ils recomman- 
doient de la part de leur Maistre, la peroonne et los inerests du 
Prince d'Orange. Ils y disoient: Que l'Electeur ayant appris, 
que len Estats de Hollande voient esté convoqués pous deliberer 
entre autres choses, de la disposition des hautes charges, il avoit 
au, comme oncle & tuleur du Prinee d'Orange, devoir prier Les 
Æntats de s0 souvenir, à extie occnaion, des servicos que les pre 
decesseurs du Prince avoient rendue à l'Estat, et en cotle consi- 
deration, de faire reflexion eur la personne de son pupille. Le» 
Deputés de Hollande, qui n'avoient consenty à l'ellinnce de 
Brandebourg, qu'avec beaucoup de repgnènee, furent fort sonn- 
dalisés de ce procedé, et ne voulurent pas permettre, qu’on en+ 
voysst copie du memoire aux Provinces, qui l'avoient demandée. 
Ils disoient: Qne le memoire des Ministres de Brandebourg estait 
ai seditieux, qu'il merfieroit que l'on n'eust pas d'égard à leur 








(1) 1686. Aitrema, V. 46. p. 1028 svv.; Dumont ,VI. 8, p. 106. 
La garantie de l'Empereur et celle du Roï de France: V. Dumont, 
VL 8 p. 109, 110. 

G) Aitzems, V. 48. p. 783 sv. 
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caractere. Que ceux qui conseilloïent au Prince de se servir de 
ces recommandations estrangeres, le foisoient pécher contre les 
loix, qui déclarent inbabiles de toutés sortes d'emplois eux, qui 
8e veulent avancer aux charges par le moyen des Frinces cstran- 
gers; et que si l'Eleoteur coutinuoit de pousser sa recommand 
tion, les Eetsts de Hollande ne payeroient point les subsi- 
des (1). 

La Princesse Douariere, faisant son profit de ce rebut, et ayant 





(1) Les États de Zélande se donnaient aussi beaucoup de peine pour 
Yavancoment du Prince d'Orsnge, et même permi les membres de 
l'assemblée des Étais de Lioliande il y en avait plusieurs qui les secon- 
daient, C'est oe qui causs beaucoup de soucis à de Witt. Le 3 Avril 
1666 il écrit à Reynst: ,.… Wÿj hebben alhier sedert eenigen 
tijdt hermserts tot bertelijcke droeffheyt van alle vrome regenten 
subject gewesst eenige krachtige sroelerjen om den Prince van 
Oraigne intedringen tot de hoochste charges in de militie van den 
Slaet, ende met eenen ook om bem plaets ende sessie te doen heb- 
beu in den Raoït van State, die int lichaem van Hollandt albereydts 
van grooen aehang wesende, eude d'Hecren van Zeclendt, mitsgne. 
ders oock op hero instigatie verscheyden andere Provincien, occasie 
gegeven heblen om daerop mede erasteliick Le dringen, soodat het 

Lacpen vus den Btael in een drocrige scheure Le sien vervallen, 
Fien aux do emige aoodigoe tonpermenten nlet en wisrde ge. 
prevenicert, * welck bij dese becommerlijcke tijden vau oorloch wel 
ten hoochslen noodich was om. niet te gelijcke door de vijanden van 
bnyten genccableert, ende van binnen met verlies van de vribeydt 
door innerlijeke dissensien gelacereert te worden (ms)” Il se plaint 
ensuite du peu d'énergie dont les magistrats feisaient prouve: , … bij 
de régenten van Hollandt 500 groote swackhejt wesende al zodert 
eevigen tijdt herwaerte ende voornsementlijck ter aocasie van de de- 
liberatie over het verkiesen van een hooft over de militie bespeurt 
is” Et en écrivant le 4 Avril à Beverningh, où sujet de la re- 
quête de la Princœse douairière et de la proposition des Élats de 
Zeclande, à laquelle il fait allusion dans sa lettre à Reynst, de 
Witt ajoute: ,.… de cersto is bij baer Ed. Gr. Mo, van goode in- 
gresie geweest, ende aengesien als in behacehlijcke ende moderaete 
termen ingestell, maer de tweede is gevordeelt ganech impertinent 
300 in de materie als in de forme ende d'extensie, ende heefl naar 
s00 solemnelen contradictie van her Ed. Gr. Mo. in (particuliere 
couferentien gedsen niet anders conngeeusen sien werden, dan al 
aengeleydt {wesende om d'andere Provincien tegens Hollandt op te 
maecken ende mitsdien, bij dese tijdtegelegenheydt, voor niet min dan 
peditieus te achten.” :ms.). 
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une parfaite connoisance de l'inclinstion de cette Province, du 
moins de celle des Ministres qui ÿ estoient les plus considerés, 
#y prit d'ane autre façon, et pria les Eetate de Hollande, de 
vouloir considerer la personne du Prince d'Orange, son potit- 
fs, qui ayant atteint l'ge de seize ane, c'est à dire celay de 
discretion, et où le jugement commence à se former, il estoit 
temps qu'on luy donnast des occupations, qui le pâsent rendre 
capable des emplois, dont ile voudroient un jour l'honnorer, et 
que pour cet effet il fust Instrait de la connoissmnce des loix, 
privileges et coutumes du paie. On ne pouvoit pas rejetter 
cells priere, sans se declarer ouvertement contre les interest du 
Prince d'Orange. Cest pourquoy il fut resolu (1), que les 
Æatate de la Provinee se chergrraïent du soin de son education 
et institation, et que l'on en donneroit la direction aux mermes 
personnes qui avoient esté nommées en l'an 1660, en remplis 
sant les places de œœux qui estoient decedés depuis ce temps là, 
qui estoïent Abrabam de Beveren, Seigneur de Barendrecht, 
Bourguemaisire de Dordrecht, et Corneille de Graf, Seigneur 
de Zuidpolsbrauc, Bourguemaistre d'Amsterdam; à qui on sub- 
#titaa Adrian de Blyenbourg, Seigneur de Naldvie, du 
Conseil de Dordrecht, et Gilles Valquenir, Bourguemaistre 
d'Ameierdam. Ils acccpterent cet employ, avec Wigbold van 
der Dous, Seignenr de Nortvie, du corpe de la Noblese de 
Hoïlaude, et Nanning Forest, Premier Maistre den Compten 
des Domaines, et Jean de Witt, Conseiller Pensionaire de la 
mesme Provins. Les Estate leur ordonnerent de changer quel- 
ques uns des domestiques du Prince, qu'ils ne jugoaient pas 
fort propres pour son education; de sorte qu'ils en donnerent 
l'intendance à Jean de Guent, Seigneur d'Ostervede, et Pre- 
nier Deputé des Eotats de Gueldre à l'assemblée des Estats Ge- 
neraux, lequel ils firent succeder au Seigneur de Zuilestein, 
qui avoit gouverné 2 jeunesse depuis l'an 1660. Celuicy entoit 
fle naturel de Prederie Henry, Prince d'Orsnge; mais 
quoyqu'il n'eust aucun des vices, que l'on remarque ardinaire- 
ment en ceux qui ont ce defaut de naissance, et qu'au contraire 














.… (1) Réol. des États de Hollande du 3, 9, 10, 19 et 15 Avril 1060; 

Aïîtrema, V. 46. p. 790 svv.; Brie, 1], p. 996 sv; d'Estra. 
des, IV. p. 209 sr; de Guiche, p. #16 svr, Voyez ciderant 
pe 61 ovvs et Tome IL p. 876 av. 
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il enst beaucoup de bonté, de generosité et de devotiou, ou le 
jugocit pourtant trop facile et trop indulgent, pour former un 
Prince dans l'âge où il le faut faire passer plus souvent par des 
ronces et des épines, que par des roses. 

La resolation des Estats de Hollande fut communiquée à la 
Princesse Dousriere, qui l'spprouvs, susey bien que le choix 
qu'ils avoient fait de le personne de Monsieur de Guent. ll 
Iuy auroit esté inutile de le contester ; c'est pourquoy elle n'avoit 
garde de s'opposer à une chose, dont on luy avoit dit le détail, 
derant qu'elle eust cat resolue. Le Prince, qui avoit do la ten- 
dresse pour Zuilestein, et pas usés de pouvoir aur luy meame 
pour la disimuler, ft prier Guent de s'excuser de cet employ, 
et promit d'avoir soin de luy et do la fortune de ses enfants, 
Mais Guent ne voulut pas descbliger les Estats de Hollande, 
qui luy assignerent une pension de cinq mille livres; de socio 
qu'il entra dans la fonction de sa charge en dépit du Prince, qui 
ne l'a jamais pû aimer, et ne l'a pas pardonné à sa famille, On 
luy osta aussy son Maistre d'hostel (1) et le Gentilhomme de 
sa chambre (3), dont l'un estoit Anglois d'affection, come l'u 
ire l'estoit de naissance (8). 

Pendant que Bererning traittoit avec l'Electeur de Brande- 
bourg à Cleves, quelques oficiers qui s'évouoient de l'Evesque 
de Munster, faisoient des levées en Brabant, en Flandre, et dans 
les autres provinces de l'obeïssance du Roy d'Espagne, Le Mar- 
quis de Castelrodrigo, Gouverneur des Pais-Bas du n'y co: 
nivoit pau seulement; mais il souffroit mesme, que ces gens, qui 
faisaient la guerre aux Estate, y establissent leursp laces d'assem- 
blée, qu'ils ÿ passassent et Ingensment sans obstacle, qu'ils pris- 
sent des armes et des munitions duus les magosins du Boy 
d'Espagne, ct le Magistrat d'Anvers leur fuisoit ouvrir les portes 
à des heures indeues, pour faciliter les invasions qu'ils vouloient 
faire duns les Provinces Unies. Le Colonel Carpe entra avec 
huit cens hommes et deux pisces de canon dans le Lourg d'Ou- 
denbosch, et se fortifia dans le cimétierre, à dessein d'y prendre 

















() Jean Boreel, fils de l'Ambassadsar des États à Paris, 

(8) L y en avoit deux, Bromiey et de Heenvliot. 

(8) V. d'Estrades, IV. p. 941, 358; de Gniche, p. 266 svv; 
ietbre de de Witt à Valkenier du 7 Mai 1668 (ms.). 
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posts, en attendant d'antres troupes qui le devoient joindre; 
mais le Prince de Tarente, Gouverneur de Bois le Due, ne luy 
en donns pas le loisir, IL força leurs retranchements, tus un 
bon nombre de soldnfs, et fit les autres prisonniers avec leur 
Colonel Carpe, Vandernat, Hollandois do naissance, qui 
avoit aussy leré un regiment pour le service de l'Evesque, entra 
dans le Marquimt de Bergues op Zoom, où il se saisit da chas- 
tan de Wonde, quoyqu'aves lo mesme eutcés; sinon qu'il 
troura le moyen de se sauver, pendant que ses soldats furent 
contraints de se rendre à discretion au Prince Frederic de 
Nassau, Gouverneur de Bergnes. Le Colonel Cleuter, fils 
d'an cordonnier de Mastrioht, ne reussit pas mieux au païs d'Ou- 
&romeuse, où il fut fait prisonnier; et sans l'indulgence da Bin- 
grave, qui avoit de petites habitudes dans la maison da pere de 
se Colonel, il ne se seroit pas sauvé de la corde, à cause de 
plusieurs violences et actions indignes d’un soldat, qu'il avoit 
faites en oes quartiers lé, Lo procedé des Evpognols n'estoit pas 
fort conforme aux devoirs du bon voisinage, ny aux protestations 
continuelles qu'ils faisoient de vouloir vivre en bonne intelligence 
aves les Prqvinces Unies. Le peuple de Brabant heïssoit la Re- 
ligion Beformée, et n'avoit pas plus d’emitié pour les Hollandois, 
que les voisins ont accoustumé d'avoir les uns pour les autres; 
et les Ministres Espagnols voulant profiter de ces desordres, 
ne consideraient point linterest commun que l'on aroit de part 
et d'aatre, de so conserver contre une puissance voisine @t re- 
doutable, qui füisoit desja ses preparations pour l'attaque de 
Flandre, Les Estats en firent faire des plaintes À Madrid et à 
Bruxelles, où ils firent voir à l'oeil la collusion de leurs Mini 
tres (1) et des ennemis de l'Estat. Les deux Cours desévoncrent 
tout ce qui avoit esté fait, promirent de le reparer, et firent dé- 
fenses, À peine de la vie, de faire des courses on des déprede- 
tions sur les terres et sur les habitants des Provinces Unies, de 
dessus Les terres du Roy d'Espagne, ou d'y exposer en vente les 
choses dépredées; mais ce no fut qu'aprés la défaite de ces trais 
Colonels, et aprés que ls conclusion du traitté de Brandebourg 
eut fait connoistre, que l'Evesque ne difereroit pas de faire 
le sien. 

Le traitté qui voit esté concla à Cleres entre les Eetate et 
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l'Evesque de Munster, faisoit cesser les subuides que l'on payoit 
au Dus de Lunebourg Zell et à l'Evesque d'Osnabrug, con 
frere. Mais dautent que ln Couronne de Suede, voulant se 
servie de l'occasion de la guerre qui occnpoit ces Princes, 
aussy bien que les Estats et l'Electour de Brandebourg, fi- 
soit de temps en temps passer des troupes en Pomeranie, parce 
qu'elle voulcit estre armée, à ce qu'elle disoit, pendant que tous 
les Princes voisins celoient armés, quoyque eo fust à dessein 
de se saisir de la ville de Breme (1), ce que les mesmes 
Etats et Princes, comme aussy le Roy de Dannemare, avaient 
interest d'empescher; c'est pourquoy elles prirent des mesu- 
res qui rompirent celles des Suedois. Le paix de Westfalio 
avoit donné à la Couronne de Suede, avec la Pomerenie et 
l'Evesché do Verde, l'Archevesché de Breme, sous le tiltre 
de Principaaté; reservant à lu ville de Breme, à son terri- 
toire et à ses sujets, en l'estat où elle estoit, sa liberté et 
ses privileges. À quoy il fast éjousté, que ai à l'évenir la 
ville aïoit quelque différend avec l'Archevesché où Duché, ou 
bien avec le Chapitre, il seroit reglé à l'amiable ou decidé par 
la voyo ordinaire de la justice: l'un et l'autre demeurant dans 
la possession paisible, où ile estoient alors. La Couronne de 
Suede, pretendant que la ville n'estoit pns demeurée dans les 
termes du traité, l'assiegea en 1654 (3), et soufrit que l'on ac- 
commodast le differend vers la fin de la mesme année. Cet 
accord portoit, que los affaires demeureroient dans l'estut où 
elles eetoient jusqu'à ce qu'on‘ pust les regler au fond par un 
autre traitté Le plus grand différend consistoit en ce que le 











(1) sun Ako var Schwrodeu von don Boïden Mächten, welche nach 
Vergrésserung strebten, beansprucht. Mit beïiden stand es in Ver- 
bindung: England wollte seine Truppen gegen Holland, Frankrai 
gegen dic polnische Republik anwenden. Aber Frankreichs und Eng- 
lsnds Interesen stenden in der That mit cinander in Widersprucb. 
Schwunkend zwischen beiden, nngencigt ikre Verbinélichkeit gegen 
irgend einer dieser Verbündelen bis zum Kriege ausrudehnen, aber 
bercit des cine oder des andere Bündnisz so veit mu. verfolgen, dan 
Bubsidien ohne thitige Theilnebme erhalten werden kônnten, ersann 
die schvwedische Regierung den Plan, ein Heer mach Deutschland über 
sa fübren urd Bremen angreïfen zu lasæn” (Carlson, Gevcichie 
Sehwedens, IV. p. 480). 

() Voyes Tome IL, p. 338 sur, et pour le différend aotuel: Æit- 
zema, V. 46. p. 949, 978 svr. 
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ville pretendoit dépendre immediatement ‘de l'Empire, comme 
ville Impériale libre, et la Couronne de Suede soustenoit qu'elle 
estoit Municipale et sujette à elle, sans ses libertés et 904 privi 
leges. Depuis l'accord de Stade, dont nous venons de parler 
la ville avoit pris l'investitore de l'Empereur ét 
pelléo aux dietes; et c'est dont les Suedois se pl 
d’une innovation faite au prejadicc du traitté, où on estoit de- 
meuré d'accord, que les affaires seroient laissées dans le mesme 
sstat où elles estoient, Ils pretendoient s'en faire faire raison, 
en demandoïent satisfaction et reparation, et que la ville renon- 
à la qualité de ville Imperiale libre. Ils disoient: Que la 
ville avoit tousjours fait partie de l’Archeveaché, et qu’en cette 
qualité ses Deputés avoient comparu aux assemblées du Diocese, 
et qu'ils y avoient pris seance; qu'elle avoit porté les contribu- 
tions qu'elle devoit eu Cercle et à l'Empire, dons la caisse de 
l'Archevesché; qu'elle s'estoit obligée aux dettes du Diocese arec 
les autres villes, et qu'avec elles elle avoit fait hommage À 
l'Archevesque. Ils luy firent representer, qu'elle ne pouvoit at 
tendre que sa ruine, ei elle s'opposait avec opiniastreté aux ar- 
mes de Suede, et qu'au contraire elle trouveroit ses £vantages 
dans l'accommodement, Ils voulaient, qu'elle confessast d'avoir 
iolé l'accord de Stade; que non seulement le Magistrat, mais 
aussy le Gouverneur fist le serment de fidelité à la Couronne de 
Suede, et que le point de la liberté et de la dépendance imme- 
diate de l'Empire demeurast indecis jusques à le fin de ce siecle, 
L'Electeur de Brandebourg, les Ducs de Brunsvic et Lune- 
bourg et le Lantgrave de Hesse taechoient d'accommoder l'ai 
faire, et la ville ne se rendoit difficile que. sur l'article de la 
dépendance directe de l'Empire. Elle disoit: Qu'en cette qualité 
ses Deputés avoient eu seance avec les autres Estais en la diote 
de 1641, c'est à dire plusieurs années devant l'invasion des Sue 
dois, de sorte qu'estant en celte postetsion, elle ÿ devoit estre 
maintenue, on vertu da traitté de paix; qu'elle y estoit tousjours 
demenrée depuis, et qu'elle ne renonceroit pas à un droit, qui 
luy estoit legitimement scquis, non seulement à l'égard de la 
possession, mais aussy au fond, puisque l'Empereur avoit pro- 
































 noncé en sa faveur. Les Ectats de l'Empire, qui estoient asteme 


tlés à Ratisbonne, cstoient d'évis, qu'il falloit porter l'afaire à 

un accommodement, ot exhorter la Couronne de Suede, aussy 

bien que la ville de Breme, d'employer tous les autres moyens 

plastost que les armes, conformement au traité de Westfalie, 
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Les Estals des Provinoss Unies, qui avaient accepté la modis- 
tion de la Couronne de Suede pour l'accommodement des dif 
rends, qu'ils avaient avec le Roy d'Angleterre, luy ofrirent aussy 
la leur, pour l'assoupissement de ceux de Breme; mais ils ne 
laisserent pas de conclure cependant une quadruple alliance avec 
le Hoÿ de Dannemare, avec l'Electeur de Brandebourg, et avec 
les Ducs de Bransvie et Lanebourg, qui n'evoient toue pour 
objet que la conservation de la ville de Breme (1). Ile eurent 
de la poine à y faire entrer l'Electeur, qui voyant qu'il ny 
avoit point d'apparence de se faire donner des subsides, se servit 
de plusieurs prétextes pour s'en défendre; mais il ne laises pas 
de foire entendre à Charles Gustave Wranguel, qui com- 
mandoit l'erméo de Suede, que s'il l'employoit contre la ville de 
Breme, et s'il ne faisait pas continuer la nogotiation, que l'on 
avoit commencée pour l’accommodement, et Jug et les autres 
Princes voisine méroisnt obligé de s'y opposer et de ae joindre 
au Due de Lanebourg, qui aroit desja commission d'agir au nom 
de l'Empire. Ce Duc, qui n'estoit que trop incommodé du voisi- 
nage des Buedois, avoit envie ct desscin de soourir la ville; 
mais il ne vouloit pas l'entreprendre, ny mesme se cherger de 
l'execution de la commission Impériale, qu'il na fast assseuré de 
l'intention des Estats des Provinces Unies. Le quadruple alliance 
ne la découvroit point, parce qu'elles ne vouloient pas attaquer 
nyÿ ofenær ls Couronne de Suede; tant pour no la pas obliger 
à se duchrer pour l'Angleterre, qu'Afin de ne rien faire qui 
pust déplaire à la France, qui consentoit bien qu'on empeschast 
les Suedoie de se rendre maistres de Breme, mais qui ne pou- 
voit pas souffrir, qu'on ettsquest uno Couronne qui luy estoit si 
confidente. 

Les Estats jugeoient, que les Suedoin vopant l'armée de Lune- 
bourg comme en presence, ne manqueraient pas de faire den 
hostilités, et pent estre mesme ane invasion dans le païe de cs 
Prince. C'est pourquoy ils l'esseurerent, qu'en co os à on luy 
envageroit le secours, qu'ils Iny devoient en vertu de l'alliance, 
et méame qu'on l'assisteroit de toutes les forces de l'Estat. L'er- 
mée du Due estoit composée de cinq mille sept cens chevaux ot 
de huit mille cinq cens hommes de pied; à quoy l'Electeur de 





(0) Aiteome, 3 48 p.05 sr Dumont: VL 3 p.189; RE 
sol. murttes des Hola de Hollande du 20 Août 1608. Voye oi. 
après p. 34. 
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Cologne avoit joint trois cens chevaux et mille fantawins, L'ar- 
més Suedoiso n'eroit que de dix mille bommes su plus, et le 
General, qui avoit entrepris cette gnerre contre l'évis de quelques 
Senateurs, craignant qu'elle n'eust pas le succés qu'il s'en estoit 
promis d’abord, souffrit que la negotiation fust renoué; de sorte 
qu'aprés quelques contestations, l'accord fut signé la 34 Novem- 
bre 1686 (1), per l'entremise des Electeurs de Cologne et de 
Brandebourg, de l'Evesque d'Osnabrog, des trois autres Princes 
de ls Maison de Brunsvic et Lunebourg, et du Lantgrave de 
Howe-Cassel. La ville promit par ct accord, qu'elle n'envoge- 
roit pas #0 Députés aux dieles, qui seroiont convoquées durant 
Le siecle, qui deroit fuir avec l'année 1700, aprés la closture de 
celle qui estoit alors amemblée, ny anssy a0x assemblées parti- 
culieres du Cercle de la Basse axe, jusqu'à ce qu'il en eust esté 
autrement convenu. 11 regloit plusieurs autres difærende, qui 
n'estant pas proprement le sujet de cette Histoire, on ne croit pas 
en devoir entretenir Je lecteur, qui n'y trouveroit pas son diver- 
tisement. Je direy seulement, que la fn et le commencement 
de cette guerre n'estant presque qu'une mesme chose, les Estate 
offrirent leur garantie tant à la Couronne de Suede qu'à la ville ; 
meis les Commissaires Buedois, qui ne l'avoient pas demandée 
et qui la eroyoient inutile, dirent, qu'ils n'empeschercient point 
le ville d'en user ainsy qu'elle le jugeroit à propos, pourveu 
qu'il n'en fust point (2) parlé dans l'accord, parce que le Ray, 
leur Maistre, ne traittoit pas avec son semblable. Et c'est ce que 
les Estate devoient considerer, devant que d'ofrir une chose, qui 
no pouvoit pas estre agreable À causa de la formalité; quoyque 
la garantie mesme fust jugée si necessaire en Suede, que le Roy, 
faisant sçavoir aux Eutats qu'il avoit ratifié le traitté, les pria 
de le garantir. 

Les Princes de la Maison de Brunsvio ct Lunebourg pre- 
voyant, qne la Couronne de Suede se mervirait de l'occasion, 
pendant que la guerre d'Angleterre empescheroit apparemment 
les Eetats de secourir la ville de Breme, eurent l'adressc d'e 
mer en partie aux dépens d’autruy. Leur interest les convioit 
œusey à donner une petits mortification à l'Evesque de Munster, 
et les mouvements generaux des deux freres, George Guil- 












Q) Aitzems, V. 46, p. 092 svv. 
(2) Le ville — just point + 
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laume et Ernest Auguste, qui se vouloient faire connois- 
tre, les porta à offrir leur amitié et leur secours aux Estats de 
la maniere que nous venons de dire, et ainsy ils eurent le mo 
gen et un pretexte plausible de faire des levées, sans donner de 
la jalousie à leurs voisine. De l'autre costé, les Estats, jaloux 
de la liberté de la ville de Breme, et du commerce du Weser, 
sçachant que ls Comte Christoffre de Donu assembloït des 
troupes, que l'on faisoit passer de la Pomeranis au Duché da 
Breme, continuerent de donner des subsides au Dnc, mesme 
aprés la conclusion du traitté de Cleves, et aprés le desarmement 
de l'Evesque de Munster, et firent enfin le £5 Octobre faire 
l'alliance, où le Roy de Dannemarc, les Estats des Provinces 
Unies et les Ducs George Guillaume et Ernest Auguste, 
respectivement Ducs de Bransric et Lonebourg et Evesque 
d'Osnubrug, se promirent una bonne, fdelle et aincere amitié, et 
de défendre les Roïaumes, Principautés, Estats et places des uns 
et des autres; mesme celles où les stats des Provinces Uniss 
avoient leurs garnisons, pendant le temps de six ans, Tellement qu 
si dans ce temps là quelqu'un des Alliés eatoit attaqué par quel- 
que autre, quel qu'il fust, ceux qui ne sorcient attaqués seroient 
tenus de secourir l'ailaqué, sgavoir le Roy de Dannemarc el les 
Estats des Provinces Unies, l'un l'autre reciproquement de mille 
huit cons chevaux et de trois mille six cens hommes de pied, ct 
les Dues de six cens chevaux et de douze cons hommes de pied, 
aux dépens de celuy des Alliés qui envoyeroit Le æecours, sans 
que ceux qui ne seroïent point attaqués fussent obligés d'en ve- 
mir à rupture; et le secours pourroit se fournir en hommes, en 
vivres, munitions où en argeut. au choix de l'attaqué. IL fut 
aussy expressément convenu, qu'en ras que dans les deux pre- 
mieres années l'un des Alliés fust attaqué, les autres Alliés se- 
roient obligés de le sscourir, non seulement des troupes, marquées 
dans le traitté, mais ausey de toutes leurs faroes, et de ne point 
traitter avec l'aggresseur, que l'attaqué n'eust obtenu reparation 
et satisfaction, et qu'en ce cas à les Estats payeroient aux Ducs 
de Lunebourg les subeides atipulés par le traitté du 19 Septem- 
bre 1666; comme les Ducs de leur costé seroient tenus de met- 
tre en estat quatre mille choraux et huit mille hommes do pied. 
Les Ministres de Brandebourg ne signerent pas le traitté avec 
les autres Alliés, à cnse de quelques dificultés, que l'Electeur 
faisoit touchant l'estendue, qu'il vouloit faire donner au secours; 
prétendant y faire comprendre le Prusse, ct les autres stats 
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qu'il pomedoit hors l'Empire, et pour l'argent des levées, lors 
que les Alliés seroient obligés de se secourir de toutes leurs 
forces, Â] y entra pourtant depuis, promettant de secourir de 
doure cens chevaux et de deux mille quatre cens hommes de 
pied celug des Alliés qui seroit attaqué. Ce fut une alliance 
qui ne produisit rien, mais qui donnoit fort dans la veuo de 
ceux, qui croyoient que ces sortes d'allinnces, quoyque inutiles 
et presque ridienles, faisoient la seureté de l'Estat (1). 





(1) » Cette phrase doit être effacée comme une satire entièrement 
ridieule st impertinsute contre le Pensionnaire de Witt. Ce n'est 
pes dans ce seul endroit, il faut l'avouer, que notre Auteur, à forco 
de vouloir tracer un nourean genre de politique, semble brouillé avec 
Le bon eng” (Ewsai de Critique, p. 485). V. Tome IL. p. 474. 


Google 


HISTOIRE 


pzs 


PROVINCES UNIES 





LIVRE SEIZIEME.U 


SOMMAILE 


Disposition à la pais &'Angloterre. Le Roy veut que ds Bilals cuvoyent 
Lurs Ministres à Londres. Ile d'en défendu, el La France #y oppose. 
Le Roy d'Angleterre reçoit leurs ezcues et offre d'envoyer vs Ministres 
à la Haye. Ce qui ne pluist pas aus Allée. L'Anbasudewr de France 
rejeté ces ofres. Len Medialeurs en ofémsent. On convient enfin 
Breda, où les Ministres des intéressés et les Mediaieurs se rendent. Dif- 
fcultée qui 1e rencontrent ox la negotiation. L'affaire de Chattam ler 
regie. Les particularités de cells éxpedition, qui fait conclers la paix 








(1) C'est avoc le livre XVE que commence ls Ms. de PHistoire de 
Wicquefort, appartenant à ln société: Maafchagpi vas Nederlond. 
ache Letierkunde, sur lequel M. Lenting s déjà fixé l'attention (To- 
me I. p. xxxim, xxxiv). Ce Ms., qui en grande partie est antographe, 
savoir les livres XVI, XX-—XXIV, et que nous citerons comme tel, 
x parce qu'il difère en plusieurs endroits d’une 
manière assez considérable des autres Mss., ct qu'étant autérieur aux 
autres, il contient ainsi une rédaction première, que l'auteur à modi- 
fée plus tard. M. Fruin a déjà fait une observation amlogue (voyez 
Kroniÿk van Act Hisorisch Gencotschap, 1863 p. 168 svv.) poux les Hé. 
moires, dont on trouve une partie, corrigée par Wicquefort lui-même, 
dans ce Ms. à la suite du livre XXI. Afn qu'or puisse juger à quel 
point ces modifications ont changé l'esprit de l'ouvrage, les variantes 
qui out quelque importance seront, indiquées dans les notes. 

Pour les vres XVI—XIX nous avons été à mêne de consulter encors 
un autre Ms. de Wicquefort, savoir un volume conservé au dépôt 
des archives de la Haye, et qui contient les minutes des lettres écrites 
par l'auteur à quelques-uns de ses correspondants à l'étranger, au roi 
de Danemarc, aux dues de Brunsvic-Lunebourg, et probablement à 
Lionne. Ce rerueil commence en 1667; ls dernière leltre est datée 
du mois de Décembre 1671. Wicquefort, en rédigeant son Histoire, 
8 benucoup fait nsoge de ce recueil. On y rencoutre plusieurs passages 
qu’il & reproduits presque textuellemeut ; wais il y en a encore d'autres, 
qui ne sont pes saus intérêt. Ces passages seront indiqués par linitiale 
du nom de l'auteur. 
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de Breda, Le conlos du trailté. Les Etlais envoyent sno ambauado 
ésiraordinaire on Auglelerre, à caux do lisousion que les Franguis 
avoieut faite en Flandre, La camse de cette guerre, Pratensions de la 
France: droit de devolution vousienu et debatin. La Roy de France on 
ecrit aux Eolats. Il enire dans les Pañr-bas; d'arrais à Charlerog. 
Le progrés de ses armes. Troitlé d'alliance avec Paringal, L'Anbous- 
deur d'Espagne demande aecowrs d'hommes ef d'argent aur Etats, et 
ofre des senrelés pour le remboursement; mais le traillé ne Pacheoe 
point Le Roy de France 16 relire, ef offre une sncpension d'armes di 
la pois, aux conditions dune alternative, dant il lois le fois aux 
Ærpagnol. Le néves du Pope veut foire mellre l'afaire en neoliation. 
Ler Eulals en font répressnier l'imporlance en Anglelerre, el taxchant 
de +4 fortifer d'alliances, dont ls France prend ombrage, el en ténoi- 
que de renentiment, Intrigues des Princes de Fursienberg. Negotiation 
que P'Ental fait faire avec la Suede. Diferends avec Porlsgal. Don 
Francisco de Mello, Anbasadeur de Porisgal, urrios à la Haye. 
Ravolution de ce Roisume là. Premiere disposition à la triple ulliance. 
Minittre des Esals oecablé sous les ruines de Ragouss (l). Les Eutats 
Jen deux Marschaus de camp et quelques aires hauts Officiers. Le 
Prince de Tarente prelend la charge de General de la ravalrrie, 
Le Zeande sy oppors, et parle de P'avencement du Prince d'Orange. 
Les Erlals da Oueldes eh de Fri les socondent. Cour d'Utrecht suivent 
des sentiments de la Hollande, et supprinent la charge de Gouverneur 
da leur Province. Ceur de Hollande envoyent des Depuiés en Zeelande, 

dune nolable remlution le $ Aowt, cl foni un serment solom. 
We. Les Anglois veulent qu'on declare la guerre à la France. Les Er 
Lake sont plus reseroë. Les Erpagnols se negligent, Lo düporilion de la 
Couronne de Suede, de PElecieur de Brandebourg, des Ducs de Bruns- 
vie et Luncbourg.  Sentiments de la Zeelonde et de quelques autres 
Provinées. Devoirs de l'Amhcaadeur d'Espagne. Negobiation de Gui. 
laure Temple, Ministre d'Angleterre, qui conclut wse alliance of. 
Jensiva el défemaine, Les Eslals Generaus, pour la conclure, passent par 
desrus les formes. Las Alliés veulent obliger Les deux Mois de France 
et d'Espagne à 1e levir à l'aliernative. La Suede enire dans l'alliance, 
Les Espagsols #'évisest trop lard de renouer la negoliation à la Haye. 
On leur declare, quil faut qu'ils acceplent Pallernatios. Trevar dt 
van Beuninguen segolient en France pour le Roy d'Angielerre dt 
pour les Esiots. La France offre une lrére «u Murgwis de Castalro- 
drigo, qui la refus, Le Roy de France entre dans la Franche Comté, 
au plus Joré de Phiver, cl den rend le maisire; ce qu tedouble la ja 
Lousrie des Eslats, qui la dismimulent si peu, que le Roy ven ofeuse. I 
prement le Gowvernenr des Païsbas de conclwre. Il fait le dificiles 
mois on by declare qu'il faut quil explique. Il 16 resout enfie, el 
promet denooyer un Plenipolentiaire à Ais la Chapelle, On fait des 
projels es Hoilande pour an puissant armement, ef ox Jorne #n corps 
d'armée sur les fronbieres de Brabant, Negoliation aoéc Le Anbane- 


Q) V. livre XVIL 


Google 


39s 


deurs d'Espagne et de Suede. Sentiments de La Hollande; de La Cowr de 
Madrid Le Marquis de Uastelrodriga conlinue de chicamr, mai 
consent enfin à loul ce que les Abiés deirent. Les Ministres ae row 
dent à Aix ka Chapelle, où Beverning « à démecler avec F Erosquo 
de Strabourg pour le rang. Triple alliance. Dposition de la Cour de 
France peu favorable aus Eriafs, qui se le liensent pour dil, el pren- 
end quelques reolutions, gwils crogoient pouroir faire leur seurelé, 


Les rencontres et les batailles, aussy bien que les animosités 
qui les accompagnent ordinairement, n'avoient pas empesché, que 
dens la plus grande chaleur de la guerre on ne sa rendist des 
offiges de civilité, qui avoient donné occasion à quelques onver- 
tures d'accommodement (1). Les évantages avoient esté tellement 
partagés de costé et d'autre, que celuy des deux partis, qui 
eroyoit en avoir eu le plus, avoit sujet de se lusser de la guer- 
re, et de souhaiter d'en sortir avec reputation, Les Ambassa- 
deurs de Suede, Fleming et Coyet, tashoient de ménager 
cette disposition, et de faire nommer un lieu, où les Ministres 
des interessés me pussent assembler (2). Le Roy d'Angleterre 
desiroit que les Estato envoyassent leurs Deputés à Londres, 
comme ils avoient fuit autrefois du temps des Rois, ses prede- 
cemseurs, et mesme sons l'Ueurpateur. Les Estate, quoyque 
succombant sous la dépense d'une guerre, qui ruinoit le com- 
merce du pals, et qui d'ailleurs les incommodoit extrémement, à 
cause des grende subsides qu'ils payoient au Roy de Dannemaro, 
qui ne les æcouroit point, non plus que le Roy de France, ne 
voulurent pourtant rien resoudre aur ee sujet, sans la communi 
cation de leurs Alliés, qui refusoient d'envoyer leurs Ministres 
Londres, Le Roy d'Angleterre disoit, que c'estoit l'effet de l'or- 
gueil des Estats, el une marque infallible du peu d’inclinetion 
qu'ils avoient à la paix; mais voyant que ss ennemis s'obsti- 
noient à se faire donner une ville neutre, il se relascha de ses 
pretensions, et fit entendre au Mediateure, qu'il y consentiroit, 
pourveu qu'on l'en prisst de bonne grace, et que l'on saurast 
sa reputation, qui y estoit assés avant engagée. Les Estnts, vou- 
Jant bien donner cette satisfaction sn Roy, luy escrivirent: Qu'ils 
u'avoient jamais fait difficulté d'envoyer leurs Ministres auprés 














(1) Voyez ci-devant p. 368, 

(@) Aibsema, VL. 47. p. 4 svv.; Résol. secr. des États de Holisn. 
de du Li Février 1667; Basnage, L p. 801 swv.; do Witt, Brie 
mes, LL p. 417 evr, 
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de luy; qu'ils n'en faiscient pas encore; qu'ils sgaroient quelle 
déference et quel respect ils devoient avoir pour luy, comme 
pour une Teste Couronnée; mais qu'ils ne pouvoient pas s6 dé- 
gager de leurs Alliés, dont la dignité ne cednnt point à celle de 
sn Majesté, ils ne les pouvoient pas obliger à recevair la loy 
d'elle, tonchant le lieu de l'assemblée. Ils envoyerent cette lettre 
aux Ambassadeurs Medinteurs, et les prierent de ne la pas ren- 
dre, s'ils n'estoient assurés, qu'elle disposeroit lo Roy à agréer 
une ville neutre. Les Mediateurs y reussirent; car le Roy n'eut 
pas sitost leu la lettre, qu'il en demeurn satisfait, ot declara (1): 
Que puisque les Estate ne pretendoient pas entrer en competencs 
avec luy, en sorte que le monde ne pouvait plus croire, que cs 
qu'il en foisoit fust par contrainte, ou par deference, il vouloit 
bien, de son osté, faire la civilité toute entiere, pour faire voir, 
que c'estoit tout de bon qu'il desiroit faire la paix; qu'ainsi il en- 
voyeroit sea Ambassadeurs jusques en Hollande, devant la fin de 
Fovrier 1667, nommant la Haye pour le congrés des Plenipoten- 
tisires, comme un lieu, qui ne pouvoit pas estre desagreable aux 
Estats, ny suspect à leurs Alliés. 11 disoit, qu'il leur cstoit égn- 
lement commode à tous, ant à cause de sa situation, que parce 
qu'ils avoient desja leurs Ministres sur le lieu ; outre qu'il l'estoit 
extrémement aux Estate, parce que leur presence pourrait lever 
plusieurs difficultés, que ln negotiation pourroit Faire naistre, 
Les Ambnssadeurs Suedois, à qui le Roy d'Angleterre offrit ausey 
une suspension d'armes, pourveu que les Estats ÿ consentissent 
de leur costé, et que de part et d'antre on demeurast d'accord 
de l'estendue, qu'on luy donneroit, tant à l'égard du temps que 
des lieux, et qui croyoïent avoir obtenu des merveilles, furent 
bien estonnéa d'apprendre, que les une et les autres rojettoient la 
nomination du lieu, quo le Boy de la Grande Bretagne avoit faite, 
Les Estate, et particulierement ceux de Hollande (2), jugeoient 
que la oivilité eotoit trop grande, et se seroient volontiers con- 
tentén de la moitié. It n'y avoit que trois mois, qu'ils avoient 
fait trancher la teste à Buat, pour avoir eu des correspondances 
criminelles en Angleterre, au prejudice du repos de l'Estat et de 
la Province, et pretentement qu'on leur faisoit des offres si spe- 
cienses, ils consideroient qu'il n'y avoit encore que trop de ons 
amis dans le pois. Que la Hollande e'opposoit presque seule à 























@) va d'Estrades, V. p. 26, 97. 
@) Rérol. seor. des États de Hollande du 84 Fevrier 1667. 
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le passion que les autres Provinces avoient pour l'avancement 
du Prinos d'Orange, et que dans le Hollande mesme quelques 
villes avoient des sentiments fort prejudiciables à la liberté, Que 
les Anglois, que l'on ne pourroit pes empescher de voir tout le 
monde À la Haye, aussy bien que dans les autres villes, ne man- 
queraient pas de fomenter la division, de pousser les intrigues 
que Silrine y avoit commencées ave les partisans de Buat, 
et qui en faisant acoroire au peuple, que c'estaient les ennemis 
de le Maison d'Orange, qui avoient engagé l'Eslat en celle 
guerre, et qui ne la continuoient que pour satisfaire leur embi- 
tion, il ne leur eeroit pas difficile de le faire soulever, et aprés 
cela de trouver un pretexte plausible pour rompre la negotiation, 
afin de pouvoir profiter du desordre de l'Estat. 

L'Ambassadeur de France comprit fort bien ces raisons (1); et 
comme il s'entendoit parfaitement bien avec ls Ministre de Hol- 
lande, il demeura d'accord avec luy, que les Estats de la Province 
feroient en sorte, que dés le lendemain on escriroit au Koy d'An- 
gleterre, nonobstant l'opposition des Deputés de Zoelande (2) et da 
Frise, et que ceux de Groningue n'y acquieaçassent que sous le 
‘bon plaisir de leurs Committents: Que la Hayeestant un lieu onvert, 
où les Ambassadeurs d'un Roy, avec lequel on estoit en guerre, 
courroient risque de n'estre point traités avec le respect qui est 
deu à leur caractere, quelque peine que le Mugistrat pust pren- 
dre pour l'empescher, dont on n'avait veu que de trop fascheux 
escmples, ile ne dautaient point, qu'eprés la complaisance, que 
sa Majesté avoit, de vouloir bien faire negotier la paix dans ces 
Provinces, elle ne fist point de dificulté d'envoyer ses Ministres 
à Mastricht, à Boisleduc on à Breda, où les garnisons de J'Entat 
leur donneroient toute la seureté qu'ils pourroient desirer. Ils 
ne disoient mot de la suspension d'armes, tant parce que le Roy 
n'en parloit point dans eu lettre, et s'estoit vontenté d'en entre- 
tenir les Ambassadeura Mediateurs, que parcs que leu Eelate 
ayant fait la dépense de l'armement et formé leur dessein, ils 
pretendoient faire agir leur armée navale, et executer leur entre- 
prise, qui avoit esté projettée dés l'année passée, de forcer les 





Q) #11 est fort importent d'éviter la Haye pour le Traité de Paix ; 
les factions d'Angleterre ct d'Espagne auroient bien-tôt renversé cells 
de Monsieur de Wit, et seroient asses fortes pour faire passer aux 
Etats tout ca qu'ils voudroient” (MEstrades, V. p. 43). 

(2) Aitzema, VL 47. p. 08. 
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Anglois par un grand exploit de faire la paix, parcs que l'on 
ne pouvait pas sasseurer de leur intention. Neantmoins les Es- 
tats, pour ne se point charger du reproche, qu'on leur pourroit 
faire, de n'avoir pas estanché le sang Chrestien, lorsqu'ils en 
pouvoient empescher l'éfusion, disoient: Qu'il n'y avoit que 
les Eetats des Provinces qui passent resoudre une afaire de cette 
importance, et que l'assemblée des Estats Generaux n'y pouvoit 
pas toucher. D'ailleurs, la Cour de France, en sscrivant à Des- 
trades au eujet de la Haye, que le Roy d'Angleterre avoit 
nommée, disoit: Que les Provinces, qui estoient d'évis que l'on 
acceptaet les offres du Roy d'Angleterre, ne se sauvenoient plus 
de Ja lettre, par laquelle ils avoicnt escrit au Roy Treschrestien, 
qu'elles luy laissoient le choix du lien da congrés. Que ce 
changement de sentiments ne pouvoit pracoder que de la fausse 
impression et des artifices de ceux, qui vouloient faire accroire, 
que leur refus weroit un obstacle à la peix. Qu'il eust à repre- 
senter, qua si les mesmes Provinces s'opinisstroient à s'opposer 
à la Hollande, ls Roy seroit obligé d'en témoigner son rossen- 

. timént. Que cette division seroit un veritable obstacle à ln 
paix, dont les Anglois ne s’eloignoient, que parce qu'ils espe- 
roient de diviser les Provinces, Quo ceux qui vouloisnt faire 
peser l'Angleterre pour puissante et triomphante, et qui met- 
toient tout l'évantegs de celle guerre de son costé, se trompoient. 
Qu'elle avoit voula obliger les Eutate à envoyer leurs Ministres 
à Londres, et à traittor, à l'exclusion du Roy de France, et que 
cite proposition de la Haye etoit le dernier de ses eforts et 
de es artifices, qui devoit estre d'antant plus euspecte, que la 
Roy y insistoit, pendant qu'on ofroit d'envoyer en Angleterre, 
ce qu'il avoit desiré avec tant de passion, qu'il ÿ avoit de quoy 
s'estonner qu'il y avoit des gene capables de s'y laisser sarpren- 
dre, aprés la protestation formelle, que le Roy d'Angleterre avoit 
faite, qu'il n'y avoit point de disgrace, quelle qu'elle pust estre, 
qui le pust obliger à traitter avec les Etats ailleurs que dans 
sn Boisume. Que si par une bonne et ferme resolution on 
pouvoit oster aux Anglois l'esperancs d'obtenir la Haye, ils ac- 
cpteroient Douvre. Qu'autrefois on auroit pâ porter Ja com- 
plsisance jusques à agréer la Haye; mais que de la hauteur que 
les Anglois sy prenoient, on ne le pouvoit plus faire, sans se 
faire un prejudice irreparable. Que le Boy avoit dit an Comte 
de St. Alban, qu'il ne coneentiroit jamais, que le traitté 5 
fit à la Haye, ct qu'il falloit que les Etats fisent la mosme 
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declaration su Roy d'Angleterre, pour eux et pour leurs Alliés, 
Les Eetats la rent, et les Ambasmdeurs Medisteure, à qui 
leur lettro fut envoyée, furent tellement surpris de cette resolu- 
tion, qu'ils n'oscrent pas s'en expliquer avec le Boy, à ce qu'ils 
disoïent; parce que sa Majesté ayant appris par des évis, qu'il 
avoit eu d'ailleurs, ce qu'on luy escrivoit sur ce eujet, il en 
avoit esté tellement indigné, qu'il avoit esté sur le paint de tout 
rompre, et qu'il frroit dificulté de recevoir la lettre, Ile eecrivi- 
rent done au Ministre, qui estoit de la part de la Couronne de 
Suede à la Haye, qu'ils ne la rendroient point ou Boy, qu'il 
n'eust representé aux Estats: Que le Boy estoit extrémement 
offensé de leur procodé; qu'ils avaient tort de croire, que ce fust 
par déference, qu'il eust offert d'envoyer ses Ministres à la Haye, 
et qu'il ne souffriroit pre, qu'ils formessent ls moindre compe- 
tence sur la complaisance qu'il avoit ene. Qu'il sçavoit que la 
Cour de France trouvoit bon, qu'il eut nommé la Haye, et que 
c'estoient les Estats, qui voient rejetté ces uffres, de leur mou- 
vement, sans la participation de leurs Alliés, Que la comparairon 
que l'on y faiscit avec les emissaires de l'Usurpateur, estoit 
odieuse, Que l'on disoit, que la Haye estait un lieu auvert, et ‘ 
que c'estoit une grande audace que de nommer autres villes dans 
les Provinces Unies. Qu'il y avoit sujet de craindre, que cette 
meniore d'egir ne rebuttnst le Hoy d'Angleterre, en sorte qu'il 
en devinet irreconeiliable, et qu'elle ne l'obligenst à proposer en- 
eore Londres, puisque l'on refusoit d'acquiescer à la Haye. Ile 
firent connoistre aussy, que la froideur avec liquelle on avoit 
receu en Hollande la proposition de la suspension d'armes, mar- 
quoit une fierté, que le Roy ne pouvoit pas soufkir. Les Estats, 
au contraire, trouvoient mauvais, que les Medisteurs se fussent 
donné l'autorité de retenir une lettre qu'ils escrivoient au Roy, 
et s'opinisstrerent d'autant plus à ne pas permettre que la nego- 
iation se fist à la Haye, que le Roy de, France leur escrivit (1): 
Qu'il approuvoit fort la réponse qu'ils svoient faite au Roy 
d'Angleterre; qu'ils avoient raison de se défer de cette grande 
complaisance des Anglois et que penr achever de les mettre dans 
le tort, et de leur oster tout sujet de plainte, il offroit d'envoyer 
ses Ambassadeurs à Douvres, Les Éstats en remercierent le 
Roy, et ces bons Hollandois (2) s'imaginant, que ce que l'on 














(1) Aitseme, VL 47. p. 17; d'Estraden, V. p. 70 svv. 
(2) Ces. dons Hollandois: ne se trouve pas dans le Ms. autographe. 
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en faisoit en France, procedoit du mouvement d'une affection 
desinteressée, en témoignerent une veritable reconnoissance, et 
V'assourerent qu'ils estoient prests d'envoyer leurs Ministres à 
Douvres ou en tel autre lieu que le Roy feroit connoistre luy 
estre agreable, merme à Londres s'il le desiroit. 

Jamais il n'y eut une oi belle apparence d'amitié, et cependant 
la Franco ne visit qu'à son but, et estoit bien sise de commettre 
les deux Pnissanceb, qui pouvaient seules l'empescher de conquerir 
les Païs-bas, Le Conseil d'Angleterre, qui en ce temps là avoit 
des sentiments bien contraires à ceux qu'il a fait paroistre depuis, 
penetra l'intention de ls France, et resolut de s‘accommoder uvec 
les Provinces Unies, sur le principe de l'interest commun qu'elle 
avoit aveo cet Etat, ot de s'opposer aux progré que les armes 
de France pourroient faire en Flandre (1). Les Mediateurs le re 
conuurent bientost. Ils rendirent ln lettre des Estats au Roy, 
qui declers que Breda luy plaisoit, et qu'il avoit noumé Den- 
sil Hollis et Henry Coventry, pour s'y rendre de ss part. 

Ti l'eserivit (2) luy mesme aux Éstats, qui l'en remercierent, et 
luy envoyerent les passeports qu'il avoit demandés pour ses Mi- 
nistres. Cependant ils firent açavoir au Roy d'Angleterre (3), par 
l'entranise des Ambassadeurs de Suede, qu'ils ne croyoient plus 
eatre obligés de traitter sur le pied des offres, qu'ils avoient fait 
faire au mois d'Avril de l'année passée 1686, et au mois de 
Septembre suivant, de luy laisser le choix de restituer ou de 
retenir ce qui avoit esté pris de part et d'autre, depuis le eom- 
mencement de la guerre; mais qu'en consideration de la dépense, 
qu'ils avaient esté obligés de faire depuis ce temps là, ils preten- 
doient se faire accorder d'autres éventages, du moins ei le Roy 
ne faisoit pas la poix dens un mois (4). Et afin de faire voir, 
qu'ils etaient en estat de soustenir l'effort, que l'Angloterre 
pourrait faire, ils faisoient travailler incessamment à l'armement 
de lear flotte, quoyque le Roy d'Angleterre ne differaat point do 
declarer, qu'il secsptoit L'offre de l'alternative, dont les Estate luy 
lissoient le choix, et qu'il estoit prest de faire la paix sur ce prin- 
cipe: Que chuoun des deux partis demeurast en la possession de 
toutes les choses, qu'il avoit acquises ou conquises pendant la guerre. 














() Voye Lettres d'Artington, IL. p. 976, 277. 
€) Aïtreme, VL 47. p. 18. 

(3) Aitsema, VL 47. p. 26. 

44) Me. autogr.: da pair aus memes conditions. 
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Sur oetle declaration les Estats procederent à la nomina- 
tion des Ministres, qui deroient aller de leur part à Breda (1). 
IL y avoit des Deputés qui vouloient que chaque Provinces y 
ent le sien, et c'est sur quoy ceux de Guoldre et de Gronin- 
gue firent grande instance (2). C'est un droit que l'on me 
peut pas contester aux Provinces; de sorte que l'on ns put 
‘pas empescher que l'on ne nommast huit Deputéo (3). Bever- 
ning n'avoit accepté cet employ, qu'à la prier: de Mr. de Witt, 
avec qui il avoit encore quelque apparence d'amitié, et il n'y 
seroit_pas entré, ni on ne l'oust mis à la teste de la deputation, 
et si on ns luÿ eust laiseé tout l'honneur de l'ouvrage. Telle- 





(1) Ms, vutogr,: Sur ceûfe daolaration les Bélats nommerent comme 
Députés Pleuipalentiaires Hieréme Boverning, Ripperde, Se 
gmeur de Bwirs, Pierre de Hubert, Alard Pierre Jonguertel, 
Sehrieck et Starkenborg. On ne leur donna pas ele. 

€) Aitrema, VL 47. p. 98. 

G@) De Wiit ft de son mieux pour lsimer Je nombre des pléni- 
potentinires à trois, »… zijnde als met de handen te tasten,” écrit-il 
à Ruesfelt le 26 Avril 1667 (ms), dat den Coning van Groot- 
Britannien de stadt van Breda nogt geprefereert soude hebbeu voor 
Douvres, ten wsere ij gehoopt hadde aldaer te connen vinden een 
groot getall van Gedeputesrden van desen Stacc ende door dat mid- 
del divisie te verwecken ande sine verdere advantages te vindens 
200 bespeuren wi echter dat eenige heer werck maeeken om de ssecke 
daertoe te beleyden dut men van deser zije met acht Gedeputeerden 
# Breda moote verschüjnen” De Witt pres le départ de Be- 
vorningh. Nous Papprenons par ea lettre à celui-ci, aussi datée du 
26 Avril 1667 (ms): »… D'Heere Raëdtpens. de Huybert heeft mi 
door den heer Stavenisse doen verseeckeren dat bij in de enstaendo 
negotistie met Hollandt gebeel een lÿa wil treckon, ande met Uw Ed. 
sonderlinge vil simboliseren. Wij keunen het heerschap, maer iok 
neme die prottatie voor een goedt augure datter geen apparentie aff 
roornemen is om te brauilleren off cenige senatcotelijokc poiucteu op 
* tapÿt te doen comen: gelück ick duerinne noch naeder geconfr- 
meort werde door de conduicte van de Engelichen, ende den brief 
au den Coning van Groot-Britannien huyden ontfsngen, daervan co- 
pye hiernevens gaët tot Uw du, nacrichtinge. Ik acbte dat bet niet 
ondienstich sal wesen dat Uw Ed. sich herwnerts vervoege endo al 
hier tot desnelfs vertreck nacr Breda blijre onthouden, dewijle de tijdt 
seer begint te presseren, ende dat ick cordesle het bequaenste middel 
4e wesen om de negotiatie op weynich plenipotentiarissen te brengen, 
dat men occwie captere om de gerende heeren de don vertrecken, 
ende *t werck te entameren, ende det men voors trachle d'ongereade 
nitijèts ongereedt te doen bljren….” 
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ment qu'encore qu'on nommast huit Ministres, il fut resolu, qu'il 
n'y en aurait que trois qui iroient à Breda, et qui y paroistroient 
avec pouvoir de condure, jusques à la signature exclusivement — 
ces trois furent Beverning, de Hubert et Jongueutal — 
et que les autres ne s'y rendroïent que la veille de In signature. 
On ne leur donna pss le caractere d'Ambassadeur, parce que 
l'assemblée se faisant dans le territoire de l'Eslat, on jugeoit 
qu'ils ne pouvaient pas representer le Souverain dans la Souve- 
raineté mesme; quoyqu'en mette rencontre la ville de Bredu 
denst este considerée comme une place neutre. 

Le Roy de Dannemerc y envoya Paul Clingueberg et 
Pierre Charisius, qui n'avoient que ls qualité de Plenipo- 
tentinires, Devant que de partir de la Haye, pour aller à Bredn, 
ils disoient, qu'on leur avoit défendu de signer le traitté, que le 
Roy d'Angleterre n'eust donné satisfaction au Roy, leur Muistre, 
de es que l'on publioit à Londres, que c'estait à son inétigatian 
qu'on avoit attaqué les vaisseaux Hollandois dans le havre de 
Bergues. Mr. de Witt leur dit, qu'il u'y avoit point d'apparen- 
ce qu'ils obtinssent quoy que ce soit, parce qu'ils troureroient 
les Anglais trop fiers, et les Alliés pen portés à oontinuer la 
guerre pour ce differend; de sorte que si les Ministres de Danne- 
marc ne reuseissoient point, le dernier outrage seroit incompara- 
-blement plus sensible que le premier (1). 

Le Roy d'Angleterre n'ermoit pas cependant, tant perce 
qu'il pretendoit faire consumer cet Estal par des dépenses in- 
utiles, pendant qu'il convertiroit à son usage particulier les 
subsides que le Parlement luy avoit accordés, que parce que 
la France luÿ avoit fait esporer, ou l'avoit aseuré, que les 
Éstats n'armeroient point, ou s'ils armoient, qu'elle aoroit 
asés de pouvoir sur eux, pour les empescher de fairs sortir 
leur armée navale. Et de fait, l'Ambnssadeur de France fit 
office pour cela à la Haye (2); et bien qu'il fust inutile, et 
que les Estats continuassent de faire leur armement, les Fran- 
gois n’en detromperent point le Roy d'Angleterre. Les Estate 

'aroient pes voulu consentir à uñe suspension d'armes, comme 
nous venons de dire, parc qu'ils (B) vouloient faire voir aux 











(1) Ze Roy de Damnemare — plus sensible que le premier : ne se trouve 
pes dans le MS. autographe. 

(8) d'Estrades, V. p. 830. 

(3) MS. autogr.: parce que 1e défiant de la ninerrité des inérnbions 

int, 20 
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Anglois, qu'aprés une guerre de trois ans, ils estoient encore en 
estat de porter leurs armes jusques dans le Roisume d'Angle- 
terre mesme. Jeun de Witt, Conseiller Pensionnire de Hollande, 
qui avoit tonsjours jugé, qu'il ne seroit pas fort difficile d'atta- 
quer les vaisseaux Anglois dans La riviere de Londres, avoit eu 
la curiosité, lorsqu'en l'an 1665 (1) il resolut de s'embarquer, de 
sonder fort exactement toute la Tamise, depuis son emboucheure 
jusques à Chattam el à Rochester où le Hoy d'Angleterre fait re- 
tirer ses grands vaisseaux, quand il les veut desarmer. Sur le 
rapport (2) que les pilotes en firent à de Witt, il forma dés 
lors le dessein, qui ne fut executé que pendant que les Ambas- 
sadeurs de Suede et les Ministres des intéressés travailloïent à la 
prix à Bredn. 

Beverning, de Hubert et Jonguestal, Ministres de 
{rois Provinces maritimes, et les plus interessées au commerce, 
y devoient faire regler le gros des affaires, et les autres, qui ne 
faisoient que nombre, se devoient rendre au lieu de l'assemblée 
la veille de la closture du traité. L'Électenr de Brandebourg 
fit offrir sa mediation; mais les Estats de Hollande, qui nes- 
toïent pes fort satisfaits de sa conduite, ny asseurés de sou à 
tention, témoignerent peu d'inclinstion pour cela (8) et les Mi- 
nistres de France, qui en ce temps là avoient une derniere com- 
plaisance pour la Hollande dans les affaires de cette natare, di- 
rent, qu'ils n'y pouvoient pas consentir, sans ordre, et que le 
Roy, leur Maistre, n'ayant pas jugé à propos d'agréer la me- 
distion de l'Empereur, il n'y avoit point d'apparence qu'il ac- 
ceptust celle de l'Electeur, 

Les deux Ambassadeurs d'Angleterre en arrivant aux costes 
de Zeclande, ÿ trouverent plusieurs jagtes, pataches et autres 
bastiments, qui les porterent à Breda; mais au lieu de faire 
d'abord leur entrée, ils demeurerent plus de huit jours dans 
leurs barques, en attendant qu'on meublaet leur logis, et aprés 
oëla ils en firent une ei belle, qu'on n'en a gueres veu de plus 
magnifiques en de semblables rencontres. On ne leur fit point 














des Angloïs, ls Les voulaient forcer de faire le pair, en leur folsant 
aoir qu'aprés ane guerre de ele. 

(1) M$. autogr.: l'année passée, 

(2) MS. autogr.: #04 seulement à son emloucleure, mais oussy aux en- 
droits qui conduisent à Chattem el à Rochester, où Le Roy d Augleterre 
Jai relirer une partie de sex plus grands vainarus, quend ils sont der. 
‘armés, el sur Le rapport ete, 

(3) MS. eutogr.: guoyque l'Angleterre Peut accepté. 
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d'autres civilités, quovque les Deputés des Estnis y fissent desje 
irrivés, sinon que Hauterive l'Aubespine, Gouverneur de 
M ville, fat eu devant d'enx, leur fut amener plusieurs carosscs 
pou ln commodité des personnes de qualité de leur suitte, et 
ks traitia splendidement à disner, dans le logis qu'ils avoient 
fait louer et meubler. 

Les deux Ambassadeurs de Suede, qui avnient eté en An- 
giéterre, y erriverent aprés les Anglois; les fregettes du Roy 
les ayant portés jusques dans la Meuse. On remarqua d'abord 
une grande correspondance entre les Ambassadeurs de France 
ét d'Angleterre, et on observait partieulierement les frequentes 
visites, que Courtin, celuy dés Ambassadeurs de France, qui 
venant de la Cour, sçavoit aussy les veritables intentions des 
Ministres, rendoit aux autres, pendant qu'ils estoient encore 
logés dans leurs barques hors de la ville, bien que dés lors les 
Ambassadeurs d'Angleterre ne érsiguissent point de faire ouver- 
türe aux Deputés des Etats da dessein que l'on avoit à Lon- 
êres de s'opposer à celny qui #e farmoit en Franc contre les 
Païe-bns, et d'offrir pour cet effet de faire une estroite liaison avec 
cœtte République. Les François an contraire fattoient et recher- 
choient les Ambassadeurs d'Angleterre, et vivoient avec eux, comme 
s'il n'y avoit point de déeelé entre leurs Maistres; de sorto que 
le plus souvent ils prenoient leur pertÿ contre les Plenipotentiaires 
des Estate, leurs Alliés. Ceux qui n'estoient pas tout à fait 
aveugles, voyoient bien que les deux Rois s'entendoiant,et qu'il 
vouloient faire leurs affsires aux dépens des Hollandois (1). 

Les Anglois avoient ordre exprés de demander satisfaction tou- 
ebant les nuviréo Henry Bonavenénre et Bomnesperance, qui avoïent 
tsté en pattie la cauke ou le prètexte de la guerre; tellement qu'en 
obtenant ce poinet, ils juatifioient en quelque façon leurs artñes, 
Mis les Deputés des stats prolesterent, que ai les Anglois di 
terroient cette affaire, on les obligeroit à restituer tous lea navi- 
res, qu'ils avaient pris devant la declaration de la guerre, et ne 
voulurent pas mesms consentir, que le Magistrat d'Amsterdam 
en prist connoissance, quoyque devant la rupture on eust offert 
de la renvoyer su jugement des Eachevins, Les «Ambassadeurs 
d'Angleterre évouerent bien, que les interessés n'en pouvoient 
rien tirer, et dirent que ce qu'ils en faisoient. n'esloit que pour 








Q) Gus qui n'rloiet — aux dépens des Hollandois: ne se trouve 
pes dans lé Me. aulographe. 
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sauver Ia reputation du Roy, leur Maistre; mais les Deputés 
vouloient snuver celle de l'Estat, et (1) pretendoient 
ensevelir toutes les pretensions dans l'alternative, ete faire éclair- 
œir quelques articles du traitté de Londres. Mais c'est en quoy 
ils trouverent les Anglois fort opiniastres, les Mediateurs froids 
et interessée, et les François tout à fait con (2). Les An- 
glois ivsistoient particulierement sur une amnistie generale, à des- 
sin d'y fire comprendre les complices de Buat, dont l'un 
s'estoit retiré en Angleterre (3). Celuy des Depuiés qui. estoit à 
Breda de la part des Estats de Zeelande (4), ÿ consentoit, et 
vouloit que l'on conclust en toutes les manieres; mais cela fat si 
mal reœu en Hollande, qu'il y en eut qui ne craiguirent point 
de dira, qu'il valoit mienx continuer la guerre encore six ans, 
que de consentir an rappel de ces traistres (6). 11 y avoit grande 
apparence, que mans le succés (6) que les armes des Estate eurent 
dans la riviere de Chattam, les François, qui estoient denja entrés 
en Wiandre, eussent ei bien meslé les cartes, que l'assemblée de 
Breda ne les auroit pas démeslées. Mais co dessein, qui fut si 
judicieusement formé, qui fut resolu avec lant de vigueur, et qui 
fut si heureusement execaté, donna un aatre visage aux affaires(7). 


























(1) Les Anbosadeurs — colle de PEnat, et: ne se trouve pas dans 
le MS. sutogrephe; et au lieu de #4: Je, 

(8) MS. antogr.: Les Madialaurs plus guisdiferents ei les François 
confrairen, 

(8) Kievit. Voyez cidevent p. 264; Aitsoma, VL 47. p. 68; 
Réol. secr. des États de Hollande du 20, 49 Avil et du 14 Juillet 1887. 

(4) de Huybert. 

(5) Les Anglois insisloient — cu rappel de ce fraisires: ne ne trouve 
pas dans le Me. autographe. De Witt écrit à van Bevorningh: 
eu maer wÿ pretenderen in ons eygen teréloir niet geforceert te 
worden om euse beéedichde diensers ende religiousverwanten quaelijok 
4e tracteren of Le verjaegen; ende wij macoken poen diffculteyt dat 
de Hesre Kievit cum sociis alhoewel geen onderdeen van den Co- 
ping van Engelendt, in sûne Majts, tercitoir mede niet alleen geher- 
bercht, maer cock gefestoyeert, ende met alle eere ende digniteyt be- 
Lloedt werde; dock ick vertrouvre dat zij dien gast al moede sijn, ende 
dat rij wel weuschten, em door lnere voorgestelde amnestie weder 
moctten losen” (lettre du 10 Juin 1667 ms). 

(8) MS. eutogr.: fellement que aans le sucrés, 

(7) MS. autogr.: Mais ce dessein, entrepris avec lant de resohdion, el 
eseculé avez laut de bonheur, changes toute la fee des affaires. La lettre 
de de Witt à van Bererningh du 14 Juin 1667 (me.) fait cou. 
naître la pansée intime de de Witt an snjet do cette négociation: 
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L'arnés novals de Hollonde fait voile. 309 
Corneille de Witt, Buart ou Bailly ds Putten, et 


+ Ur Fdts. pacquet van gistert je mij buyden wat laoter als ordinaris 
ter handt gecomen. Ick hebbe dienvolgens bj min selren duerover 
mine gedachten serieuslijck lacten gaen, sonder voor alsnoch daerover 
met Commissarisn tot d'Engelscho secken of anderen te hebben 
gcconsuleert, sulx dat Uw Ed. ** gene in desen is rerratt, maer voor 
mijue particuliere opinie gelieve aen te sien. 

1ck mercke wel mt Uw Edts, successive adrisen dat wi geon assis. 
tentie ter wereldt in onse negotiatie van de Franschen te verwachten 
Hebben, maer en kan echter niet gelooven dat rij tot die ontrouve 
sullen comen vervallen dat rij hser traotaet souden slnçten sonder 
ons, of sonder te voldoen sen het thiende art. van de alliancie, ende 
fa specie en de clausule dicterende dat men niet ml mogen procede. 
ren tot besluyt van een vrede af trefves van vele jaeren, souder sin 
geallieerde in te sluyten eude hem te herstellen in sulken standt als 
hij was voor date van deu oorloch. Nu contenteren wi ous met min- 
der, ende sulx moeten sij ons ten minste dat minder docu hebben 
eer sïj mogen sluyten, Maer desuicttemin meyne ick dat wi onse 
ssccken soodaenich ende op sulck pracsuppoost moeteu dirigeren uls af 
de Franschen selfs die ontrouvicheyt conden, ende oock sceckerlijck 
souden begaen, want het is bij mi] eene vaste maxime dat men sich 
aitijdts het quactste most voarstellen, endo met een onversett gemoedt 
daernaer sine mesurs nemen, opdst erger Loevallen comende als men 
sich geimagineert hadde, het werck niet irremediabel zij; want naer 
toevallen ten besten kan men sich altidts licht sohicken. Ick meyne 
meñe dat wij op + sælre fondament son de heeren Sweden oock het 
erchste moeten vermoeden, ende allenthalveu ons soodaenich aenstallen 
alsof wij van bser een openbaeren corloch hadden te verwachten; al. 
doewel ick mede van hacer dic onrechivaerdigheydt ende temeriteyt 
jet vermoeden en ken. 

De saecken dan soodanich ingesien ende op *t werck van Uwer 
Edts. negotiatie genppliceert wesende, 500 soude ick, maër min ge- 
ring sentiment, * welek ick echter Uw Edts. beter oordeel onder- 
werpe, fort et ferme blijven stsen op *t geleyde fondament, te we- 
ten het lactste lidt van de voorgestelde alternative, met de absolute 
renunciatie van alle pretensien oude ende ieuve, tonder daervan 
een stip te wijcken of diensengrende yets toc te goven °t sij ten 
senrien van Pouloron, ofte de schepen bumne emperause ende oaee 
goeniure, *t 2j van ernige andere ingredienten van * 16 art, van # 
jongete tractact, ofte oock van eeuige andere saecke hoedanich die 
mochte wesen ; ende is hetselve notoirlijck in dier raegen mede vor. 
gestelt geweest, bij * billet door den ah ess Ruvigny, naër 
voorgaende communicatie daervan albier gegeven, aen den Graere van 
St. Albans overgescnden, in den geheelen text, muer voornsement- 
Hijck in verbis: if ne sera pas necessaire de agaroir #i de discuter quand 
La guerre à commencé, car que co fuel depuis cinquante ans ox deux mois 
tenloment, cels seroit egal à chacune der parties qui demesreroit avec son 
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310 Lorwée suvcle de Hollande feit voie. 
Bourguemaitre de la ville de Dordreat, commandoit l'ar- 


gaie di s0 perte. Jok ben 00ck va opinie dat men de Fransohen 900 
op de alliancie als op *t voors. gepasseerde ende alle andere redenen 
sommeren moet om ons deerin crachtichlick de bandt te bieden ende 
o0k ner discretelijck dooh niettemin seer cathegoryequelijck ende op 
* sldercrachtichete aenseggen dat men daervan niet een jota sal la- 
eberen, ja selfs al waere het saceke dat mei dserom alien in den 
oorloch soude moeten continueren, ende, waere het mogelijck (+ welck 
eebter niet kan gepresumeert worden), ‘van den Coning van Vranck- 
rick met verbrecckinge ven de sllisncie verlaeten werden; opâat de 
Heeren Fraveche ministers niet en denken met eenige dreigementen 
off door eenige andere wegen off middelen den Staet daerran te wile 
len diverteren, Geljeke positive verkleeringe soude, mijns vordeels, 
ook telekens dienen gedaeu te werden aen de hceren modiateurs, ende 
het werck Iejdt bij mÿ o0k in der waerheyt soodsenieh, al conden 
de heeren Franschen resolveren tot dic ontrouwe ende lacheteyt dat 
zij haer accommodement apart muerkten, soo soude ick cchler voor 
mine opinie noch liever bij continuatie Godes zegen over de wacpenen 
van desen Staet affwachten, als die bassesse begsen ven duerin toe te 
geven. Wij hebben, als vwij in vel arger postuyr stonden, den or 
Loch el anderhalff jaer alleen geroert, ende wi connen onder Godes 
zegen, Let werck met d'Engelschen naederhandi noch wel effenen son- 
der de Xranschen. Den tijât is daer geweest det d'Eugelschen ons 
wel schnonder conditien soude ingewillicht hebben, als wij hner mer 
met de Framchen alléen hadden willen laten begnen. Ende als de 
Franschen ons die ontrouwe gepleecht ladden, meyne ick dat wi 
lichtelick in corten den tijdt wel souden sien dat d'Engelechon ge- 
disponeert zouden wesen om baer met ons le socommoderen op gron- 
den vwaervan Vranckrijek lichtelick haest een bitter gevoelen sonde 
hebben.… De sympathie van de Fransche ende Engelsche natien is 800 
groct niet, noch de jeenwoordige Fransche desseynen 200 elgeral- 
lie in de oogen der Éngelshen, daë d'eene sich veel van de conti: 
muatie der vrundtechap van de andere kan beloven. Ende als d'En- 
gelschen hagre eglanden weñcr sullen in possesrie hebben, aff machtich 
wesen de ordres tot restitutie van deselve gercquireert, ende dat die 
so verre efgondon am, dat zij voor gene revocetio re ixdagra 
hebben te vrecsen, sullen de ssecken van die tree rijcken, mins oo 
decls, baast sen ander gedernte ontfangen. 

Wat nu alle de verdere saecken belangt, deselve soude ick, nuer 
miÿjne opinie, manicren met een lichte handt, ende eerstelijek als men 
ap de intreckinge van * placcset over de scbipvaert eude ** tractact 
van marine geen contentement onde becomen, soude ick voor min 
avis, *t selve connen remitteren tot eene madere onderhandelinge; 
ten twesien wat belangt de resolutie van den 11" der voorlede maendt 
rmeckende d'oficieren eude auderen in dicnst van desen Staet wreecude, 
mitsgaaders diegene die ez cours religionie voor rebellen verkleert of 
verjssoht souden mogen werden, dewijle d’exeeutie van de 6, 7e ende 
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L'armês navale de Hollaute fit voile. s11 
méc navale des Estats en chef, comme Deputé Plenipoten- 


8 articoleu mot geschieden binnen het territoir van desen Stact 
alwaer wi self mecster rijn, ende niemandt ons forceren kan tot het 
atjocgen van de voors. hedienden off religionsrerwanten, s00 soude 
iek do artioulen selle commen passeren, dech voor het tecckenen van 
# tractaet acbriftelijek denancieren dat wij door de voors. drie arti 
eulen ons niet rerobligeert en hielden de voors. bedienden ends reli 
gionsverwanten, noo zj, bayten vermoeden, bij Engelendt voor rebel- 
Jen verkisert, of verjoecht souden mogen werden, wt het territoir van 
desen Stact ie verbannen, met klagre denunciatie dat, wij * selve o0ck 
niet doen en souden; alles conform deu inneboude van de yoors. r0- 
2olutie. Maer iek ben verplicht Uw Fd_op dit subject te adverteren, 
dut boevel + gene voorschreven stect müne particulicre opinie is, 
coter vele in den Set op dat poinct van ander gevoelen sin, ge- 
ljk ook irderdaet beter soude wesen dat d'intentie van bar Ho. 
Mo. met eœne crschtige clousule in ** tractact selve wierde gesalveert; 

. over bet thiende artieul soude ick mede heenstappen, nochtans 
onder benefcie van eme verklacringe omtreut het verstant van de 
lsetste periode san d'en, ende het contresalut * welck wi verwach. 
ten, als voor deseu voorgeschreven is. De reste hop ick dat sÿn 
selve lichtelfjk sal inschicken; oock en etclt men in Engelandt els. 
noch sija ssecken niet sen om den ovrloeh te coutinneren, s00 als 
Uw Ed. wt do bijgaende advisen huyden van daer ontiangen sal ge- 
licven aff te nemen. 

Ick hebte een sonderling welgevallen gebadt in de antwoorde die 
Uw Ed. gisteren aan den heer d'Estrades gegoven herft op desselfs 
rapport van de impertinente begeerte der Engelchen tot Tabago, 
St. Eustache etc, emde meyne derbi met crnst gepersisteert moet 
werden dat de Franschen die als Jiberatores, et, sociorum defensores dis 
Ælanden voor ons w: de macht ven de vijanden verlost hebben, het 
meer euvel behooren op te nemen dat men bner capabel acht om die 
lacheteyt te begacn, dat #ij van glorieuso verlossers souden werden 
schandelikc verkoopers van ‘t goedt inercr bondgenooten.* 

Les Anglais faisaient courir le bruit que c'était de Witt qui par 
on influence retardait la conclusion de la paix (V. Lettres d'Ariing- 
tom, L pe 914). 11 écrit à ce sujet: sIck wenschte wel van harte 
dat alle de Engelschen waerlijek van opinie waeren, gebick den hecr 
d'Estrades Uw Ed. gecoyt heeft secckarlijek bericht le wesen, dat 
bij mij ende cenige endere weynige heeren alhier tot centinuatie van 
deu corloch soude wesen gecancludeert, ende niel alleerlijck dat, maer 
oùck dut wij eude de gensche Regecringe bij deselse continnetie wac- 
ren geinteressæert, houdende voorsecker dat wij in sulcken cas al 
over lange de vrede gehadt souden hebben. Maer dewile 2ÿ me 
siercke persursie bebben dat hun de deure van den vrode altüjdte 
open stmet, eude dut zij die bebben connen als het baer belieff, son 
eù sounen si) noyé resolveren, denckeude altijdis bij eer gorde occasie 
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HE) L'armée navals de Hollande fait voile. 


tinire (1). Buiter le commandoit sous luy, et si la Zœlande 
eust armé et monté son escadre, comme elle y estoit obligée, la 
flotte auroit esté de soixante doure vaisseaux de guerre et de 
quatorze ou quinte brélots. Les François s'y devoient joindre 
aussy, euivant le convention particuliere que l'on avoit faite 
avec Destrades (2); mois craignant que les Estats n'en de- 
vinsset trop Éers, et ne demandassont de plus grands évan- 
tages à Breda (3), ils n'en frent rien, et mesme ils firent ace 
croire aux Anglois, qu'ils n’avoient rien à craindre des Hollan- 
dois, de sorte que sur cette saseurance le Roy d'Angleterre fit 
desarmer ses plus grands vaisseaux. 

L'armée navale des Estats fit voile le 6 Juin 1667, mais les 
vents contraires s'opposerent à l'execntion du dessein jusques au 
18, qu'elle s trouvu à l'emboucheure de la Tamise, On en déta- 
cha aussytost dixsept vaisseaux de guerre, sous’ le‘commandement 
de Guillaume Joseph de Guent, à qui on donna ordre 
d'entrer dans la riviere, d'avancer jusques à la branche qui con- 
duit à Rochester, et d'y prendre et do détruire les forts et les 
vaisseaux qu'il rencontreroit. Corneille de Witt, qui n'estoit 
fait depuier, afin que dans cette ocrnsion il donnset des preuves 
de son courage, aussy bien que de a conduite, estant tousjours 
prest d'exécuter en personne les ordres qu'il donnoit aux autres (4) 
voulut accompagner le Lieutenant Amiral dans son vaisseau. ls 
eurent £vis, que dix ou douse fregattes, montées de trents à 
quarante pieces de canon, estoient dans la baye de Hope auprés 











noch wel favorabelder conditien te eullen connen obtineren. Wat van 
de suecke selfs zij in Uw Ed, 800 iek vertroure, wel voleomentlijek 
versæeokert ende in allen gevalle kan Uw Ed. wt mine missive van 
den 14® deser bespeuren, dnt ick voor min adtis daerontrent meerder 
faciliteyt bitrenge ende mij dienscngaendo verder verklsere als mo- 
gelÿck eymendt in den Staet soude derven doe” (lettre à var Be- 
verningh du 28 Juin 1607 ms.). 

@) V. sur l'expédition de Chatham: Aitsema, VI. 47. p, 107 svv.; 
Brandt, p. 654 svv,; de Jonge, IL 8 p. 408 svv, 408 ovv,, cb 
suriont Pepye, Diary, IIL p. 145 sv. 

€) Aitsema, VE, 47. p. 110; Dumont, VIL 1. p. 27; Réol. 
secr. des États de Hollude du 19 Mars 1667. 

(8) craignent que Les Eulats — à Brede: no se trouve pas dans le 
Ms. autographe, 

€) MS. autogr.: Corneille de Witt, qui #esloit fuit depuier comme 
Plenipoleutiaire, à dessein d'y douver dés prenteudo von courage, aussy 
Lien que de sa conduite, afin d'execuler en personne Les ordres, qu'il don. 
neroil uux aufres, 
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Elle entre dans ls Tomise. 313 


de Graresande, avec vingt navires, qui alloïent aux Barbades, et 
ser cela ils resolurent de les attaquer dans la bage; mais pon- 
dent que lea vonto oontraires lee errostoient sur lee fers, lo flux 
de la mer donna aux navires Anglois le loisir de se retirer à 
Londres, Ce coup ayant manqué, les Hollandois descendirent 
jueques à la riviere de Rochester, où ils prirent le fort de Char- 
no, avec une srtillcric de quinse pieces de canon, de dixhuit 
livres de balles, et on magasin remply de masta, d'antennes, de 
goaldron, de sordages et d'antres marchandises de cctte nature, 
dont on embarqua nue partie dans les vaisseaux, et on mit le 
feu au fort, parce que n'estant pas en défense, il fut jugé au 
Conseil de guerre, qu'il saroit impossible de le garder, Cela fait 
et l'escadre estant entrée dans la riviere, quoyque les Anglois 
ÿ œussent fait couler à fond plusieurs de leurs brälots, le Capi- 
taine Jean Brequel (1), qui s'estoit fait donner l’avantgarde, 
œuiry de deux brélots, attaque et prit une fregaite Anglaise, 
nommés l'Unité, montée de quarante pieces de canon. Aprés 
cela un brélot s'attachn au vaisseau nommé 8%. Makias, monté 
de cinquante deux pieces de canon et le bréla. Ca qui catonna 
tellement les Anglois, qu'ils abandonnerent la Royal Charles, où 
on ne trouva que trente deux pieces de canon de fonte, parce 
que l'on avoit commencé à le desarmer, et on en avoit enleré 
les plus grosses piocs. Lo vaisseau Charles Quint, monté de soi- 
xante piecss de œunon, aprés avoir fait perir deux brélois, fat 
eonsumé par le troisiéme. Deux autres grands vaisæaux, dont 
l'un, qui estoit monté de soixante dix pieces, avoit est$ pris l'au- 
nés passée sur les Hollandois, furent sussy brûlés. Quatre autres 
grands vaisseaux, qui esloient montés plus avant dans la riviere, 
æuroient couru la mesme fortune, si le reflux de la mer n'eust 
empesché les Hollandois de les joindre ce jour là. Mais le len- 
demain ils mirent le feu à trois des plus grands vaisseaux du Roy 
d'Angleterre, la Loyale Londres, le Royal James et le Royal 
Gheme. Cet exploit et la descente, que les gens de guerre firent 
dans l'isle de Shoppy, ne cousterent aux Hollandois qu'environ 
cent cinquante hommes, tant morts que blessés, et allarmerent 
tellement la ville de Londres et toute l'Angleterre, que le Roy, 
le Duc de Yore, le Prince Palatin Robert, le Due d'Albe- 





(1) MS. sutogr.: Le Cupilaine Jean van Bra kel (nic) gui pour espier 
we Jaute, pour laquelle il esloit prisonnier (voyez de Jougo, [L 2. p. 
436) ofrit de faire lu premiere allaque, à laguelle les avires Capitaines 
esioient pas Jeri resolss, ss fi danser Pavanigarde ete, 
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314 Elle forme plusieurs autres Acsrins qui ne rewssinuent par. 


marle et tout ce qu'il y avoit de Seigneurs à la Cour, se ren 
dirent eur le lieu, presque eu mesme temps quo les Holland 
voyant qu'il n'y avoit pls rien à faire dans la riviere, en sorti- 
rent pour aller joindre l'armée navale à l'emboucheure de la Te- 
mise. Aprés cel on fit un détachement de quinze on seize vais- 
weaux(l), sous le mesme Lieutenant Amiral de Guent, à qui 
on donna ordre de se maisir de l'isle de Hitlande, s'il pouvoit s'en 
rendre moistre dans trois jours, ét d'aller de là rers l'isle de 
Foro, au devant des navires, que lon attendoit des Indes Orion- 
tales; maia ct ordre fut reroqué presque auseytost qu'il avoit 
esté donné. On envoya aussy une escadre de douze vaimeaux, 
commandée par le Vice-Amiral Corneille Evertson, vers 
le Pas de Calais, et le Commandeur Guillaume van der 
Zaan eut ordre de se poster devant Hervits, et do faire atta- 
quer le fort du costé de le terre par le Colonel Doleman, tan- 
dis que lea vaisseaux le bnttroient du costé de la mer; mais In 
mer y estant oi basce, que les vaisseaux n'en pouvaient pas ap 
procher, et les pilotes ne pouvent pus rencontrer le canal, qui 
donne entrée au havre, on fut contraint d'bandonner cette en- 
treprise, et de faire rembarquer les gens de guerre, qui avoient 
fait descente. Tout le païs estoit sous les armes, et il n'y avoit 
point de poste À prendre sur ln riviere, C'est pourquoy l'armée 
navale entra dans la Mande, et se presenta devant Portemouth, 
reconnat l'isle de Wight et aprés avoir inutilement tenté d'entrer 
dans le port de Pleimouth, elle passa le onp de Lezard, vers les 
Sorlingues (?): à quoy elle employa ce qui restoit du mois de 
Juin, ct pendänt le mois de Juillet ane partic de l'armée de- 
meurn à l'emboncheure de le riviere de Londres et y ft quelques 
hostilités aprés la conclusion de la paix, et jusques à ce qu'elle 
eust esté ratifiée (8). 








(1) MS. autogr.: svire où dériepé caineaur. 

(2) Le Ms, sutographe termine lu phrasc de la manière suivante: 
ed employa à cela le resle de Juin 6 tout le mois de Juill, quogqne 
Pon ne denarmaut pas de plus de deus mois aprés la pair, qui jet vigne 
Le dernier jour de Juillet, 

G: De Witt eût désiré qu'après le vicloire de Chatam la flotte 
eût fait autre chose que s’épuiser en tentatives infructueuses. Dans 
ses lettres à sou frère il se plaignait ossez de ce qu’il considérait ôtre 
excès de prulence daus la conduite des Amiraur. »… Üw Ed. ge- 
Jieve mi cens te adviscren off de Hovftolicieren niet confus gestaen 
hebben op de communicatic van de edvisen wl Londen. … lek wil 
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Les Anbossaäsrs Angliis fout mise da couloir rorpre La negotiation. S15 


On crogoit (1) que cette rencontre l'empescheroït, parce que 
les Ambassadeurs d'Angleterre voulurent bien declarer, qu'il n'y 
avoit plus rien à negotier, et qu'ils ne demeuroient à Bredo, 
qu'en attendant l'ordre qu'on leur envoyeroit de partir (2). 
Celuy qu'ils receurent quelques jours aprée leur commandoit de 
demeurer, et d'achever le traitté. Les Ministres de Franco et de 
Dannemare leur declarerent, quo s'ils ne s'expliquaient oar l'al- 
ternstive dans peu de joure, les deux Bois joindroient leurs for- 
ces maritimes à celles de cetto République, pour les ÿ contrain- 
dre (3). Les Ambassadeurs Anglois sœavoient bien, que ny 
l'un ny l'autre ne rouloient et ne le pouvoient pas faire; mais 
ile vouloient bien qu'on crust, que c'ætoit cette ronsideration 
plustost que la necmsilé de leurs affaires, qui les obligeoï à 
conclure (4). C'est pourquoy dés le commencement de Juillet 








hopen det nn de beeren Haoftoficieren metterdset eullen beronden 
bebben dat seccken die siÿj #00 lange ende 400 dickmasls impossibel 
gecordeelt hebben, als onder anderen het inzeylen door * Cobinxdiep, 
200 gansch fucyl sn, 4j ook wat meerder trek ende sppetijt sullen 
krifgen om te tenter andere sseken, alhoewel die lacr mode wat 
dificsl tocschiinen” (lettre du 3 Juillet 1667 ms.) Uw Edts. ge- 
geven onderrichtinge nopende de reden ende oorsaccke wacrom niet 
getenteert xij de roviere van Rochester hooger op te acylen (Voyez 
P. 458), is scer mtisfiotoir geweesl; ende bidden de heeren Commis- 
matisen Godt Almachtich dat de militaire officieren te waetor ende to 
le dj Uw Ed. weœende met soodaenige resolatheydt ende ijver 
mogen werden begnefs dat Uw Hd. genootsarckt moge wresen baer 
somvwijlen in haere Intte wwst in te ouden” (lettre du 6 Juillet ms.) 

(1) On croyait — contre Leur naturel ef veritable sage (p. S1T): ne 
2 tronve pas dans le MS. autographe. 

G) » =. Les Ambasdeurs Anglois, qui sont à Broda, ct qui n'es 
toient moqués de œette entreprise, devant qu'elle fast exsoutée, eurent 
ane cstrange mortifation, quand ils en sceurent les nouvelles” 
CW. 4 Juillet 1667), 

(3) ru Cet Estat demeuré toujours deus les termes de laléerna- 
tive, mais ai l'assemblée de Brods se sépare, il ne s'y tiendra pas, 
mais demandera d'autres aonditious, et les ertorquem peuteire à 
l'Angleterre, aprés les érantages que l’on pourm pentestre encore 
remporter sur elle...” (W. 4 Juillet 1667). 

() re. On ne pourra pas dire que cette execution empesche la 
conclusion du traitté de Bredo, puisque memme sans œels les Anglois 
témoignoient deja fort peu d'inclination à ls paix, en formant des 
difieultés, qu'ils ne vaincront junais, parce que cet Erlst ne souffrir 
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316 Le traitté est rigné. 


ils se doclarerent touchant l'alternative, et consentirent, que les 
pretensions de l'isle de Pouleron et des deux navires Bonaves- 
dure et Bomnesperance fussent esteintes et abolies. En Angle- 
terre on avoit intercepté des lettres, qui faisoient aceroire, que 
le Duo de Benufort ferait descente ailleurs, pendant que de 
“Witt entreroit dans la Tamise, ce qui jelts le ville de Londres 
dens une si grande consternation, qu'elle ft faire ln paix avec 
quelque precipitation. Aprés que l'on eut sjusté tous les arti- 
cles, Covéntry, l'un des Ambassaäeurs, les porta au Koy, ac- 
compegnés d'ane dealaration, que les alliés avoient faite, qu'il 
falloit les signer dans les termes, où ile estoient couchés, où se 
resoudre à la continuation de la gnerre. Le Roy les approuve 
et les agrea tous, de sorte que dés que Coventry fut revenu, 
on signa le traitté le dernier jour de Juillet 1667. 

Les ennemis de la France rent courir ls bruit, que c'estoit 
contre son intention qu'il ss faisoit, et avaient si grand peur 
qu'il ne s fist point, qu'Isola, voyant qu'on s'apinisstroit 
ea Angleterre à demender le dédommagement des deux navires, 
et qu'en Hollande on estoit fort resolu de rejetter cette pratene 
sion, pour lever cet obstacle, offrit de faire donner satisfaction 
aux Anglois, sans que les Estats sen medlassent, parce que le 
Boy d'Espagne voulait bien débourser les quarante ou cinquante 
mille escus, dont les intéressés ss aontentoient. Mais les Fran- 
qois promettoiant aux Anglois, qu'ils feroient conclure le traité 
dans peu de jours, et qu'ils y tronveroient tous les vantages 
qu'ils pourraient desirer; et ce fut sur celle nsseurunce que le 
Boy d'Angleterre promit, qu'il ne s’opposeroit point au progrés 
des armes de France pendant la premiere cœmpagne. Comme de 
l'autre coslé le Roy entre dans les Païs-bas, aprés qu'il se fut 





point, que le Roy d'Angleterre retienne tout ce qu'il a pris, et se 
rœarve encore les pretensions, dont il est palé au 15e article du 
traité de Pa 1662. C'est pourquoy Von parloit desja devant cette 
victoire, qu'il fandra separer l'assemblée de Brede dans le 8 on 10 de 
Juillet, si les Anglois ne concluent point dens ce temps là. Les let: 
tres des Depatés de cet Etat disut, que c'est Coventry principe 
lement qui empesche la paix, par le mesme principe, par lequel Dow- 
ning a conseillé Ja guerre, s’est à dire à caure de ln paré qu'il a eu 
ces pretenrion’” (W: 27 Juin 1667), 
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assuré du Roy d'Angleterre (1). Le Boy Treschrestien avoit 
aussy promis en faisant le traité de Portugal, qu'il ne romproit 
point aveo l'Espagne, que la paix d'Angleterre et des Provincon 
Unies ne fust faite, &t que ses vaisseaux ne joindroient point les 
Hollandois, afin d'offrir aux Estate la moyen d'obliger les Au- 
gloie de faire nne paix desévantageuse. Mais les artifices des 
Ambassadeurs de France n'ayant point reussy, parcs que les 
Hollendoïis demeurerent fermes, et l’expedition de Chattam ayant 
fait son efet, sans le secours des Françoie, les Anglois, craignant 
qu'aa lieu de leur donner satisfaction, on ne leur en demandast, 
prierent les Ambesmdeurs de France de foire conclure la pai 
sux conditions qu'on leur avoit offertes, Et les Hollandois n'o+ 
mnt de leur costé témoigner de la défiance des Ambassadeurs 
de France, se servoient aussy d'eux, pour faire finir le negotin- 
tion, quogque ce ne fust pas sans repaguance, qu'ils se servissent 
de ces instruments, contre leur neturel et veritable usage (3). 











() + Dans l'asoommodement que je désirois faire aves l'Angleterre, 
Je point qui m'arrétoit le plus, étoit que, les Anglois encore afligés 
d'avoir perdu les flen occidentales, prétendoient aur-tout y être rêla- 
blis; car outre l'intérêt général que la Krance y pouvoit avoir, j'étois 
particulièrement touché par la consideration de la nouvlle compagnie 
que j'avois formée pour 0e commerce, Mais d'autre part, considerant 
aussi la conjoncture où je me trouvois, la Flandre déponrvue d'argent 
et d'hommes, l'Éspagoe gouvernés par une princesse étrangère, l’Em- 
pereur incertain dans ses résolutions, la maison d'Autriche réduite à 
denx têtes, ses forces épuisées par diverses guerres, 2es partisans prês- 
que tous refroidis, et mes sujots pleins de zèle pour mon service, je 
crus, que je ne devois pas perdre une occssion #i favorable d'avancer 
mes desseins, ni mettre en comparaison le le ces îles éloignées 
avec la conquête des Pays-Bas. C'est pourquoi je pris en moi-même 
ln résolution d'accorder la demande qui m’étoit faite, et néanmoins 
pour ne la pas déclarer sans en tirer quelque fruit important, je fn 
demander au roi de le Grande Bretagne, si, moyennant la parole se- 
crête que je lui donnerois de passer cet article dans le traité, il vou- 
droit aussi de sa part me promettre de ne prendre d'un an aucun 
engagement contre moi. … Pour dérober aux Etats de Hollande la 
connoissance de ces conventions, elles ne furent exprinées que daus 
des lettres missives écrites de ma main et de celle du roi d’Angle- 
terre à la reins ma tante et sa mère, qui en demeuroit dépositaire 
entre nous; et cela fait, je commençai à me préparer ouvertement à la 
guerre de Flandre” (Oewvres de Louis XIP, IL. p.885 sv). Voyer 
Mignet, IL. p. 40 ovr, 
{2 Voyez p. 316, note 1. 
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Lo traitté portoit (1): Qu'il ÿ auroit entre le Roy de In Grand’ 





QG) Aitreme, VE 47. p. 54 svv.; Dumont, VIL 1 p. 4 sv. 
De Witt exprime ls satisfaction que lui causa la conclusion de o8 
traité dus une lettre à Reigersberg de Couwerven du 1 Aoû 
1667 (ms): + Uw Ed, hocft mi dickmatls gesoromeert op de asseurante 
ende & vertroustinge, die iek deselve in Februario des voorleden 
jaers 1966 hebe gegeven, van dat ick het voor seecker ende gewisch 
Hielde dat deu Stat deser Vereeuichde Nederlanden binnen den tijdt 
vau tee jacren soude wesen in beteren staut, in grontere reputatie, 
ende in meerder credit als die noch ojt off oÿt voarhenen is gewcest. 
Ick sil vertrouven dnt Uw Ed, neveus mi sal oordeelen die vuorseg- 
ginge jegenwoordieh vervult te sijn: vermits in deu esrsten, door Godes 
gensedigen zegen, de wnepenen van desen Staet, int herte veu den 
vijandt is gedrongen, ende aldaer s00 glorieuse victorie bevochteu heb- 
ben; dat ten tweaden denselven vijaudt door * landts macht de kecle 
als toegebonden gehouden ende voorts int Noorden ende int Westen 
door liner Ho. Mo. wecpenen gedruckt werdende, den vrede ingegeen 
ende gesloten heelt, gclijck dan deselre op gisteren Jet in den avondt 
tot Breda is getreckent; dt ten derden de conditien van den vrede 
reputatieuslijek ingestelt ende gecoucheert sijn, selfs met soodaenige 
atticulen van marine als men voorhenen van Engclandt noyt heeft 
connen bedingen, ende uvek scheen in der eeuwicleyt niet te sullon 
verkrügen; dat ten vierden de bondelinge met Sweden insgelix met 
vaststellinge van alle voorgaende tractaeten ende in specie mode van 
"+ Elbingsche verboudt, is gesloten, ende in seer ndsantageuse termeu 
4er neder gestelt; ende nocb we! voorneementlick dat wij door alle 
de vorseyde zegeningen van Godt de Heere de gemouleren van big 
nen in veel beter dispositie vindeu als ot te voren om de vrijheydt 
te oonserveren ende vast te stellen, ende om dienvolgende voortaen 
op alles met den snderen in béter harmonie ende eendracht te resol- 
veren ende besluyt te msecken, waerçun ick de ecre hope ta hebben 
Uw Ed. binnen weynich daegen yets in positive termen te communf- 
crea. Lek wensche Uw Ed. bij provisie met alle de roors, pewenschte 
imccken reel gelucks, ende sal met een letterken tot antwoordt ver. 
vachten of Uw Ed. sich jegenwoordich diensengrende, volgens mijn 
voors. sggen, vergenoscht ende voldaen houdt.” 

Wicquefort éœit le 8 Août 1687: ,.… En attendant que je 
puisse envoyer à V. M. le traité mowme, je me donnera l'honneur 
de lui dire, que cet Estat y trouve tous les advantages qu'il pouvoit 
desiter, ayant obligé les Anglois de faire la pair sur le pied des pre: 
mières propositions, qu'il à faites au Roy d'Angleterre, qui renance à 
toutes les pretensions contenues au 15 article du traitté fait en l'an 
1669, et nccorde que toutes les marebandises, qni arrivent ic par les 
rivieres au par terre du costé de l'Allemagne, seront censées estré 
du erû du pes, ét ainsÿ pourront estre portées en Angleterre en des 
navires Hollandois, ce que les Anglois n'ont pas voulu permettre de: 
puis quatorre ou quinze ans" 
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Bretagne d'une part, et lee Estnte des Provinces Unies des Puïs- 
bas de l'autre, une parfaite amnistie de tout le passé, ct une 
compensation de tons les dommages et de toutes les pretensions, 
de quelque nature qu'elles fussent. Qne chacun d'eux possede- 
roit, en pleine proprieté et souveraineté, toutes les provinces, 
isles, villes, places, forts et colonies, que l'an: avoit pris aur l'au- 
tre pendant où devant cette guerre, et dont il estoit en posses- 
sion le 10 jour da mois de May de la mesme année 1867; mais 
qu'on restitueroit reciproquement tout ce qui avoit esté pris de- 
puis le mesme jour, et ce qu'on pourroit prendre aprés la publi 
cation de la paix: sçuvoir tous les vaisseaux ou navires, qui 
auroient csté pris dans la Manche juiques au cap de St. Vincent 
six sémaines, et au delà de ce cup jusques à la ligne equinoxia- 
le, el en la Mer Mediterranée, et au delà la Ligne huit mois aprés 
la publication de la paix. Que les protestations, les deelrations 
et les autres actes publiés per les Directeurs de la Compagnie 
des Indes Occidentales en la costa d'Afrique et dans l'Amerique 
ecroient et demeureroient revoqués et eupprimée, et que le come 
merce seroit permis en ces deux parties du monde, dans les ter 
mes exprimés au traitté de 1662. Que les prisonniers seroient 
remis en liberté de port et d'autre, en payant le dépense de 
bouche. Qu'ils ne donneroient point de secours sux ennemis 
Fun de l'antre, ny retraitte où protection aux rebelles, et ne les 
esvisteroïent point d'armes, mnnitions, vivres, ny d'autres mar- 
chandises de contrebande; mais au contraire, que les Alliéb as- 
sisteroient l'un l'autre contre les rebelles, tant par mer que par 
terre, aux dépens de celuy qui seroit secour. Que les vaisseaux 
de guerre, auesy bien que les navires marchande des Prorinces 
Unies, rencontrant en mer un vaisseau de guerre du Roy d'An- 
gleterre, le salneroïent, en baissant le pavillon et en amenant la 
huniere. Que l'on ne donneroit point de retraite aux armateurs, 
conformement au traitté de Londres, qui servit de modelle à 
celnicy. 

Et dentant que l'on ne put pas en mesme temps convenir 
d'un reglement pour le commerce, qi estoit presque la seuls 
cause des differends, qui brouilloient continuellement les deux 
aations, il fut convenu que toutes les déclarations qui avoiént 
ceté publiées à l'occasion de cette guerre, au prejudice de la li- 
berté du commerce, seroient revoquécs. Que bien que par la 
Declaration, que Cromwel avait fait publier, pour l'augmenta- 
Bon du commerce des Anglois, et que le Roy avoit confirmée, 
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il fuet défendu nux estrangers de porter en Angleterre d'antres 
marchandises que celles du erû on de le façon de leur pain, il 
seroit permis neantmoïns eux navires des Provinces Unies d'y 
porter les manufactures et les denrées d'Allemagne ct des Païs- 
bes, que l'on fait ordinairement passer par la Hollande, noit par 
esu ou par terre, ét que les marchandise de contrebande #e- 
roïent regléæ entre l'Angleterre et les Provinces Unies, en la 
mesme maniere qu'elles ant esté reglées entre la France et les 
mesmes Provinces, per le traitté de Paris de 1663. 

Les Deputés des Estate avoient fait grande instance à coqu'on 
ostast lu traitté de Londres les six-, sept- et huitiéme articles, 
qui parlent des rebelles d'Angleterre; parca qu'ils apprebendoien, 
que le Roy d'Angleterre n'obligenst les Eetate, en verlu de ces 
articles, de chasser les officiers Anglois et Escossois, qui avoient 
refusé de quitter le (1) service pendant In guerre, eusey bien que 
les pasteurs, qui avoient esté contraints de sortir dn Roiaume, 
pour n'avoir pas voulu signer la liturgie de l'Eglise Anglicane; 
mois les Anglois ne voulurent pas permettre que le traitté fuët 
alteré à l'égerd de ces points. Et dautant qu'ils protestoient, 
que ce n'esiait pas l'intention du Moy, leur Maistre, de come 
prendre, sous le nom de rebelles, les oficiere ct les pasteurs, 
le ne fussent pas prevenue d'autres crimes d'estat, 
leurs Medieteurs en passerent un acte en forme (3). 

Le traitté nyent esté ratifié par le Roy ot par les Estats, il 
fut publié le 96 Aonst, et aprés cela les Medinteurs farent re 
merciés et regaléo de presents. Ce furent George Fleming ct 
Christoffre Delfique de Dons, dont le dernier avoit pris 
la place de Pierre Jules Coyat, qui satoit decedé à Bredn, 
derant que le traitté fust achevé. Fleming le euivit de prés, 
et (8) les Eatate ne laismerent pas de faire à la venfve du defunt 
le present, qui avoit eslé destiné au inary. 

Ja me vervirey (4) de cette ocension, pour faire ndoirer 
l'osconomie des Etats de Hollande, qui au sortir de cee 





() Ma autogr.: Leur service. 

€) Aitrema, VI. 47. p. 40; voyes cidovant p. 818, et Lud- 
ton Memoirs, LIL. p. 134 svv., 160, 167. 

(3) MS. autogrs: que de drodité fl a: mois ds Biol ne Li 
serént par ete. 

{4) Je me ieroiray de celle occasion — qu'on leur & ravie avec la vie 
de ce Minisére (p. 894): ne se trouve pas dans le Ma. antogr, 
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ruineuso guerre ne laisserent pas d'acquitier des deties jusques 
à la concurrence de deux millions ds livres ou huit cens mille 
enus qu'ils avoient pris à interest de quelques particuliers, qui 
sonsentirent aves bien de chagrin et de déplaisir à ce rem- 
boursement, On ne peut nier, que la Province n'en fust 
principalement obligé à de Witt, dant la punctaalité estoit 
inimitable. On n'avoit pas encore touché au fonds de l'an 
1688, et celuy de 1867 ne fut pas entierement absorbé par ce 
remboursement, Outre oela de Witt rendit encore un autre 
bon service à ses Maistres, Les Estais de Hollande (1), de- 
vant que de se separer, luy, avoient donné pouvoir de compo+ 
ser avec les Ministres du Grandmaistre de Malthe, des pro- 
tensions que l'Ordre avait sur les Commanderies qui estoient 
situées on cette Province, et luy avaient ordonné de regler cette 
rh quand mesme il leur devroit couster six vingte mille 
Il entra en negoliation avec eux, ét en sortit pour la 
moitié, l'Ordre se contentant de cetle somme; tant parce qu'on 
ne sçavoit point la resolution des Estate de Hollande, que parce 
que ceuxcy promirent qu'ils feroient oe qu'ils pourroient pour 
luy faire faire justice par les autres Provinces. 

Ce fut un grand article de mesnage, que l'éjustement du dife- 
rend qui divisoit les deux quartiers de Hollande, depuis que cet 
Æstat s'estoit formé en République. Nous avons dit au premier 
Livre (3) de cette Histoire, que les deux quartiers, qui font la 
Zaid- et la Northollande, ont chseun leur Conseil d'Etat pour 
la direction des finances; mais juéqu'alors ils n'aroient pes pà 
sonvenir de la part qu'ils devoient au fonds que toute la Pro- 
vince fournit à l'Estat en general. Il no se passoit point d'an- 
née qu'il n'y eust de grandes contestations sur cs sujet, qui re- 
tardoient bien souvent l'execution des plus importantes resolu 
tions, parce que la Northollande refusant de payer 28 part, à 
proportion de ses facaltés, la Zuidhollande faisoit dificulté de 
payer les quatre pour cent, dont elle subridioit l'Amiranté de 
Northollande, lorsqu'elle estait obligée de faire quelque arme- 
ment extraordinaire Et ce seconrs n'estoit pas ei peu conside- 
rable, qu'il ne montsst à prés de cinq cens mille eseus, que la. 








© (1) Bésoi. sec. du 95 Novembre et Résol, du 9 at du 14 Décembre 
LUTA 
(8) Toms L p. 17. 
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Zuidhollande retenoit par s0s mains, pour obliger l'antre à Iny 
faire raison, estent certain qu'en quelques rencontres la seule 
ville de Harlem, qui n'est pas des plus marchandes de ls Pro- 
vince, contribuoit plus que toutes les villes de Northollande en- 
semble. On demeura enfin d'accord, au mois de Juillet 1668, 
que dans les sommes, qus la Hollande consentiroit de contribuer 
à la Generalité, la Northollande fourniroit dixhnit et un quart 
pour cent (1). 

On ne pouvoit pas nier que ce ne fast l'ouvrage de Jean de 
Witt; c'est pourquoy les Estats de Hollande, qui en tiroient 
continuellement de si importants services, n'avoient garde de Ing 
accorder se demission qu'il demandoit areo de grandes instances, 
En acceptant en l'an 1653 l'employ de Premier Ministre (8), il 
s'estoit reservé la charge de Pensionaire de la ville de Dordrecht, 
et comme le commission qu'il avoit des Esiats de Hollande, de- 
voit estre renouvelée de cinq en cinq ans, il demande au mois 
de Juillet 1688, c'est à dire, an bout de ss quinre années de 
service, d'en estro déchargé, et ne s voulut plus trouver à l'As- 
semblée des Estats, quo comme Ministre et Deputé de la pre 
ruiere ville de la Province, Les Estate (3) le remercierent en 
des termes tres obligesnts des services qu'il leur avoit rendus, 
nommerent des Commissaires, qui devoient examiner sa commis. 
sion, &t ordonnerent au Conseil d’Estat de la Province de don- 
ner son £vis sur la recompenee qu'on devait donner à ce grand 
Ministre Jusques alors il n'avoit eu qu'une pension de dows 
cœns escus, et une de six oens comme President de la Cour des 
flefs. Les sceaux, dont il avoit ls garde, luy rendirent environ 
six cens escus, et c'estoient là tous les emoluments do 68 ohar- 
ges et toutes les recompenses de ses services et de son travail, 
qui estoit infatigable, Mais les Estats, devant que de se separer, 
témoignerent, qu'ils ne s'en pouvoient pas passer, et luy firent 
expedier une nouvelle commission. Les Deputés d'Amsterdam (4) 





@ÿ Voyez Résol. des États de Hollande du 91 Juillet 1668; Ait 
remas VE 48. p. #$ sv. 

(2) Voyer Tome IL. p. 280, 981. 

6) Résol. du 19, 27 Juillet et du 15 Septenbre 1686. 

(4) De Witt écrit À ce mjet ou Bourgmestre Valkenier: 
pu. Het is mÿj noch indachtich dat Uw Fd. al in den vooreden 
here die mecke orignellck in den Racdt aldser op "+ tapÿt gebracbt 
hoeft soodaenich dat daerop ermige gunstige rssolutie van denselven 
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et de quelques autres villes, estoient d'évis, qu'on nugmentast ses 
appointements jasques à huit mille livres où trois mille deux 
cens escus; mais œux qui vouloient seconder sn modestie plus- 
toet. que recompense nes services, frent fixer sa peusion à deux 
mille quatre ons sscus, nvac oetls reserre, que cs seroit sans 
eousequence à l'égard de ceux qui luy succedercient en cette 
charge. Preceution d'autant plus inatile que l'on a veu depuis 
ca poste remply de Gaspar Faguel, à qui ce mesmes Estate 
ent accordé quatre mille huit cens escus d'appointements, pour 
# donner un Ministre, qui an lieu de conserver la Hberté de la 
Province, la vend et la trahit, et qui bien loin d'imiter le re- 
spect quo son predeoseeur avoit pour ses Maistren, les traite 
arca un dernier mépris, ct ne considere leur Aosemblée que comme 
une eobue. 

Les Esais de Hollande ordonnerent ausy à de Witt, de 
prondre ane pension du Corps de la Noblesse, qui se servoit de 
luy pour exprimer ses sentiments dans l'Awsemblés. Ils y éjouss 
teroat (1) un present de dixhuit mille enœus, et un de six de la 
part des Noble, dont on luÿ ft une constitution de rente, Mais 
00 qui .pessa toutes les recompenses, ce furent les justes eloges, 
qu'ils donnerènt à son merite, dont len registres canserveront la 
memoire, afin que toute In posterité le benime, et qu'elle donne 
a malédiction à œux qui ont noirey l'Etat, la Hollande et 
particulierement les habitants de la Haye, de l'infamie d'unc 
exverable ingratitade, T'ay estimé me pouvair estendre aur les 
qualités de ot eminent personnage, parce que je no fais que 
rendre témoignage de 0 que j'en ay reconnu, ot exprimer les 











Raodt is gévolgt. … Ende naodemel ick dienvolgende Uy Ed. moet 
sensien, ende descire inderdacdt bonden voor de eygentljcke source, 
ofto *+ principium motns in deson, 600 vinde ick mfj oock vooral ten 
boochsten verplicht dierover bij desen mine innerlijcke danckbacrbeydt 
te betuygen, sen Uw Ed. als de ecrste oorsaecko van de sonderlinge 
satisfactie die mi toegecomen is, dneruyt dat ick door ** voars, ge., 
passeerde bespeurt heïbe dat selfs die leden die voorhenen publycque. 
Ifck bebben betoont cn graot mishaegen te scheppen in mine con- 
duicte ende de maximen die ick vertrouve met Uw Ed, gemeen te 
bebben, eyntlijck baer door den tijt ende door mijne comportementen 
bebben laeten overtuygen van müne goede wille ende intentie, over 
* hooft siendo de merckelioke gebreeoken, die bnyten dnt in mij ro 
sideren” (lettre du 5 Août 1698 ms.). 
(1) Résol. du 3 Août 1888, 





#ie 


Google 


324 Aubanade esiraordinaire en Angleterre, 


sentiments, que l'on vait dans les resolution, que les Eatais de 
Hollande ont prises, lorsqu'ils jonissoient encore de la protisuss 
liberté, qu'on leur à ravie avec la vie de co Ministre (1). 

Pour faire executer le traitté, et pour renouer la bonne corre- 
apondanos entre les denx nations, les Estats resolnrent d'envoyer 
une Ambasde extraordinaire en Angleterre, et y vouloient em- 
ployer les mesmes Depatés, qui aroient traitté la paix à Broda; 
mais ils son défendirent tons, et à leur refus on y envoya Jean 
Moerman, Bourguemaistre de Leide (3), et Jean Boroel, 
Bourguemañtre de Middelbourg en Zeelende, dont la dernier y 
demeurs depuis comme Ambassadeur Ordinaire, L'invesion que 
les armes de Franco avoient faite dans les Pals-brs, estoit le 
point le plus important de leur negotiation et le principal sujet 
de cette Ambassade, Le Boy da France avoit decluré dés le 
mois de May, qu'il avoit resolu de poursuivre son droit par los 
armes, 1 (3) y avoit longtemps que cetle resolntion estoit prise, 
et ce demein estoit la seule cause de la complaisance qu'il eut 
pour le Roy d'Angleterre pendant la guerre, et le seul obstacle, 
qui l'empescha de joindre ses vaisseaux à l'armée den Provinces 
Unies, quoyqu'il y fust obligé per plusieurs raisons. Il ne 
voulut pas s'expliquer touchant le salut dn pavillon. Il refusa 











(1) Voyez ci-devant p. 890, note 3; Aitremn, VI. 47. p, 72. 

(2) » L’Anbassdeur qui a esté nommé sur la presentation des Es. 
tata d'Hollude, partit Mardy dernier, ayant eu ordre de n'attendre 
point celay qui devait venir de Zeelande, mais qui n'est pas en estat 
de faire le voyage de quelqne sémaines. Anssy bien l'autre aura tons- 
jours le secret et la conduite de tonte la negotiation. Ce sera jy la 
premiere qu'il ait faite, mais comme c'est un homme fort reservé, 
Von ne doute point qu'il ne rewsise” (W. 6 Octobre 1667). Voyez 
Wagenaur, XIIL p. 279, 980. 

(8) MS. autogr.: Z7 y avoit longtemps, que la resolnlion es avoit calé 
prûe, el ce dessein estoil came de la complaisance, que la France cui pour 
FAngleierre pendant louts celle guerre, juques à manquer à la parok 
Jormelle, qW'il avoit donnde de joindre 20m armée navale à celle des Estate. 
Le Ray de France refua de Verpliquer touchant l'intentios des Hollandois 
ax sujet du salut du pavillon, el de wnfrir qu'ils employastent à ler 
servire les brilols que le Roy avvit feit acheter el préparer à Ansterdon 
ef en Nortiollande. I} ovoil cuny formellement promis, qu'il ne romproit 
pas avec l'Erpagae, et qu'il ne portervit pas ses armes dans ler Poñs-bes; 
dont le Uomie Destrades avoit donné aus Ædair des assurance por 
aucrit, et menuinoies on Le vif ax milios de lo Flandre poudoni que on 
amaioit le tapit à Broda. 
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de vondre aux Entels quelques brélote qu'il avoit fait preparer 
à Ameterdam et en Northollande, bien qu'ils luy fuseent in- 
utiles. Il les avoit ausey fnit aesourer par Deutrados, qu'il 
n'entreroit point en Flandre mens leur pertitipation (1); et 
neantmoins on le vit dans le coeur du païs, pendant que l'on 
amwoit le tapit à Breds. 

Je no m'éloignersy pas du aujet de l'histoira de l'Etat, 
on marquant quelques particularités d'une guerre, où il à pris 
tant de part, et que l'on peut dire avoir esté la cause de celle 
qui fera une bonne partis du second et dernier volume de cet 
ouvrage. Mais devant que d'entrer en ce detail, il fant monter 
juoques à la soures dont est sorty ce deluge de mpux, qui a in- 
ondé et qui » pensé aubmerger toute la Chrestienté (3). L'Es- 
pagne ne voulut jemaie consentir au traitté des Pirenées, que le 
Roy de France ne promist et jurast aolemnellement, qu'il aban- 
donneroit les Portugris, et le Roy Catholique n'anroit jamais 
permis, que l'Infante, sa fille, épousast un Roy de France, s'ils 
n'eussent l'un et l'autre formellement renoncé à toutes les sue- 
csions oschonce et à eschoir en ligne directe ou collaterale, et 
ce moyennant une dot de cinq cens mille csens d'or. Le Cardi- 
mal Mazarin, qui avait en toute la conduite de œrtle nogotia- 
ion, ot qui ne se melloit pus fort en peine de l'exccution de la 
parole d'autruy, pondant qu'il n'avoit point de consideration du 
tout pour la sienne, consentit que l'Infante renongast, et ft 
mesme confirmer la renonciation par le Roy aprés la consom- 
tion du mariage, avec cette reserve expresse quo la renon- 
cation n'auroit point de lieu, mais que la Reine rentreroit eu 
tous sen droits, si elle derenoit veufve et n'eust point d'enfants 
du oy. Tant que Philippes IV, pere de la Reine de France, 
vescut, le Boy son mary ne parla de rien, ct ne demande pas 
seulement la dot qui luy avoit esté promise, mais loraqu'il vit 
son beanpere moribond, il commença à faire parler de ses pre- 
tensions, et incontinent aprés le decés du Roy d'Espagne, il 
demanda deux choses fort considerables: de l'argent et des pro- 








U} Voyee d'Entrades, V. p, 165, 198, 

(2) MB. autogr.: Nous ne poncons pos mous dispenser de parler d'une 
guerre, où ceb Erlai 0 eu domi de pari, ed qui a de à furhenses et de 
ni Junesler veiller à o0s égord; mais devant que d'en dire les particule. 
ritls, il fout necenairement toucher un moi de 28 veritable cawre. Voyez 
&. a. Tome IL. p. 008 sv. 
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vinces. Les cinq cons mille oscus d'or de ln dot, les pierreries, 
que Élisabeth de France, mere de la Reine, avait portées en 
Espagne, lorsqu'elle avoit épousé Philippes IV, ia valeur de 
cinquante mille escns de pierreries, dont le Roy, son époux, luy 
avoit fait present, aveo cent soixante six mille six oens aoixanis 
six escus d'or, qu'il luy avoit constitués en augmentation de dot, 
faisant ensemble la somme d'anze vens mille escus, sans les in- 
torests. Les provinces estaient le Duché de Brabant, avec ses 
annexes, la Seigneurie de Malines, Anvers, le Haut quartier de 
Guclère, Namur, Dalem et les autres quartiers du puis d'Outre 
mense, le Hainaut, l'Artois, Cambray, le Comté de Bourgogne 
et le Luxembourg, à cause du droit de derolution, en vertu du- 
quel les enfants du premier liet deviennent proprietaires de tous 
les fiefs du eurvivant, aprés la mort de l'un des conjoints, Les 
François disoient, que la renonciation de la Reine estoit vicienss 
en elle mesme; mais quand elle ne le seroit pas, que le Roy 
d'Espagne, x'ayant point satisfait au contract de merimge, le Boy 
Treschrestien n'estoit pas obligé de son costé à accomplir les 
éonditians qui y estoient contenues, veu que la renonciation de 
la Reine estoit conditionnée de cette clause: moyennant que le 
Roy d'Espagne payuat la dot de cing oms mille escus d'or dans 
La sermes portés par le contract, c'est à diro dans dixhuit moin 
aprés la consommation du mariage. Les Espagnols, de leur conté, 
aoustenoient, que cette devolution n'estoit qu'un droit imaginaire 
et chimerique à l'égard des Souverains. Que dans la succession 
de tous les Ducs de Brabant il ne s'en trouvoit pas un seul 
exemple; mais bien au contraire, que les flo du second lict 
avaient esté preferés aux filles da premier, et que l'on n'avait 
jamais ouy dire, mesme dans la plus fine chicane, que faute 
d'executer une condition non essentiello d'un contract de maria- 
ge. tout le contract fast nul, parcs que sur ce principe le ma- 
riage mesme le seroit. Mais le Roy de Franco disoit, que le 
droit de la Reine sa femme estoit clair et evident, et qu'il estoit 
obligé de le lay conserver, pour l'évantage de leurs enfants com- 
mans, Le Roy estant donc resolu à La guerre (1), il fit dire à ls 











Q) M8. nntogr.: I? divoif que ce n'exfoit pas von inlention de ral. 
Ivmer la guerre, quil venoit desleindre, et qua si la Reine Regenle dr. 
pagne vouluil faire ca qui coboit raisoanable, il le seroit ansry, et feroit 
un delà de cé que Von Pen pourroif promettre, faisant merme offrir par 
d'Archevesque d'Embrun, Goorge d'Audwsson de la Feuillade, 
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Beine Regonte d'Espagne, au commencement du mois de May 
1861. Qu'incontinent aprés le decée du Boy Philippes, la feue 
Reine mere (1) avoit fait souvent representer au Comte de la 
Fuonte, Ambassadeur d'Espagne, les pretensions legitimes que 
le Reine de Franœ avoit sur plusieurs provinces des Païs-bas, 
en vertu du droit de devolation, et l'avoit prié de faire en sorte, 
que le Conwil de Madrid luy fist raison. Mais que la Reine 
Regente d'Espagne n'avoit pas voulu souffrir qu'on luy en par- 
dat; au contraire, qu'en obligeant les habitants des Provinces de 
Flandre À renouveller le serment de fidelité à la Couronne 
d'Espagne, elle avoit fait connoisire le peu d'indlinstion qu'elle 
avoit à Iny donner satisfaction. Tellement que voyant qu'il 
n'obtiondroit jemnis rien que par la force, il avoit resolu de 
mettre en campagne vers la fin du mois, de se trouver en per- 
souve à la tesie de son armée, et d'aller prendre possession de 


408 Anbanadeur, une alliance défensios avec La Couronne & Espagne, pour 
La conservation de La personne ei des droite du Roy son beoufrere. La 
cine d'Espagne, qui croguil, que suivant le traitté da Pirenées, la 
France ne romprois poist, que Le différend gui la pourroët obliger à armer, 
eut clé examiné per des Comminaires, cb reglé par des arbitres, ne 
eouloit pas foire melire en negolialios pendant la minorité du Roy, son 
fs, me affaire, dont elle ne pouvoit pas sortir avec doumage, ct eepen- 
dant son Contcil acgligeoït tellement La conseroatian des prooinces de Flan- 
dre, que Fon se 00 doit par lant csionner des grandes coguesies, que les 
srmes de Francs ÿ firenf on peu de temps, que de es qu'elles n'acheverené 
pas de les conquérir doutes, Le Roy de France profestoil que ce s'esloit 
pus 208 intention de rompre, mais seulemeni de ne meilre en porsssion de 
C4 qu'il disoit apparienir à la Reine. Mais le Conseil d'Espagne — el 
g#il avoit desja pris Charleroy (Voyez p. 329, 380). 

Vers La fin de l'an 1681, est à dire envirom deus am aprés La poir 
des Pirendes, P'Aubauadewr &'Erpagne avoit proposé à la Haye was al 
dianca défensive pour lu conservation de {ous lea l'ais-bas, où comme il 
disoit de tout le corps Belgique: mais des Estate faiscient en ce lemps là 
nepolier re alliance avee la France, par wne Ambassade solemnelle, qw'ils 
+ avoient csbraordinairement envoyée. Cen offres avoient esé réïterérs au 
mois Avril de Fannés passée; mais Pon avvit alors sur la bras la guerre 

"Angleterre, et Pon na vonloit pas ofenvr La France, laquelle on esioit 
eonéraint de memager, 6 Fon ne vouloit pos engager l'Eoicé dans nus 
guerre que lon jugeoil involtable, Le Roy da France cssn resols à la 

ete. 

(1) MS. antogr.: la Jese Reixe mure, cos Le Roy me souloit pas donner 
à La Reine so savre, qui comme Eepagaole aimoit la maires d'Érpagne, le 
déplaisir de voir rallumer la guerre, qWollo ovvit ou lani de pains à en. 
teindre, avoit sowseut reprosnié oo. 
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ce qui appertenoit si lagitimement à la Reine sa femme ot au 
Daufin son fils. 

Le Hoy meme escrivit à la Reine Regente (1) :Que puisqu'elle 
ty avoit fait dire, qu'il n'y avoit point de consideretion, qu 
la pust obliger à entrec dans la disoussion des pretensions de 
la Reine de France, ny à rien faire negotier pour cela, pare 
qu'elle sçaroit qu'elles estoient sans fondement, il estoit con 
traint d'employer les armes, pour se faire donner la satisfse 
tion, qu'il ne pouvoit pas espere par d'autres moyens, et d'aller 
prendra par force ce qui appartenoit avec justice à la Beins, 
où bien l'equivalent. Neantmoins qu'il estoit encore prest de 
faire terminer le diforend par un accommodement amiable, et à 
des condidions fort moderées, protcatant, quo quelques progrés 
que ss armes fssent, il ne pretendrait jamais rien au delà de 
œ qui pouroit legitimement appartenir à la Roine, et mosme 
qu'il protegeroit les autres estate et provinces du Roy d'Es- 
pague, son frere, coutre ceux qui voudroient entreprendre quelque 
chose à son préjudice. La Reine d'Éspagne répondit: Qu'elle 
avoit scen en effet, que la foue Reine mere de France avoit tenu 
quelques discours à ce enjel au Comie de la Fuente, muis 
qu'elle avait cru, que ce n'avoit euté que par maniere d'entre 
tien, puisqu'sprés avoir escrit sur cels ses sentiments au Comte, 
elle n'en avoit plus ouy parler, Qu'en des affaires de cetle na- 
ture, los Rois ont accoustumé de faire parler leurs Ambassadeurs. 
Que eeluy de France proposait une alliance offensive et défenai- 
ve (3), et que le traitté des Pirenées portoit en des termes exprés, 
que les deux Hois ne pourroient pas poursuivre leurs pretensions 
par les armes, mais bien par les voyes de l'amitié et de la jus- 
Lioe. Et puisque le Roy de France offroit encore de faire regler 
le diforend per un accommodement amioble, elle y acquiesçait, 
et etait preste d'entrer en conference, pour faire examiner la 
justice de l'afnire, dés que l'on auroit nammé des Deputés, le 
lieu et le temps de l'assemblés, pourveu que cependant on no 
rompist point. Mais au mesme temps que la Reine d'Espagne 
escrivit cottre lettre, le Roy de France parfit de Paris pour en 
tree en Flandre. Il y a de quoy s'estonner (8), que le Conseil 





(1) Voyæ Mignet, D. p.88 svv. 

(2) Que celay — défenrise: ne 50 trouve pas dans le MB. autographe 

G) À y à de queg eslnur — de ms intelions (p. 399): 0 0 
trouve pas dans le MS, autographe. 
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d'Espagne, qui sçait ce que c'est que des traités, et qui ne peut 
ignorer, que les Rois ne les execatent, que lorsqu'ils les 
jugent conformes à leurs intersste, ait pi croire que la France 
sousmettroit la connoïssance du differend à des arbitres, ou qu'ella 
etreroit en des conferences, aprés la declaration que la Rewe 
d'Espagne avoit faite, qu'il n'y avoit point de consideration, qui 
la pust obliger à faire examiner le merite de cette affaire; et co 
pendant on ÿ negligeoit tellement la conservation des Païs-bas, 
que l'on ne doit pas trouver si estrange, que les armes de France, 
ayent fait dans fort peu de temps de grandes conquestes, qu'on 
doit admirer qu'elles n'acheverent pas de conquerir toutes les 
Provinces de Flandre, 

Le Boy de Francs escrivit aux Estate (1): Qu'il n'avoit pris 
cette resalution, qu'apré un long ot manifesto deny de tonte 
justice, qui l'avoit enfin foroé, à cause de son honneur et pour 
son interest, de poursuivre les droits de la Reine, sa femme, ot 
du Doufin, son fils. Que les fondements de su conduite estoient 
inconteslables, et que ses pensées ne tendoient qu'à se tirer 
d'oppression, soit par l'effort de ses armes, ou par an accommo= 
dement raisonnable. I] protestoit (3), que ve n'estoit pes son in- 
teation de rompre, mais seulement de se mettre en possession de 
ce qu'il disoit appartenir à la Reine. on sstoit persuadé 
en Hollande, que les pretousions de la Reine n'estoient pas fort 
juetes, et que les moyens que le Roy employoit pour les faire 
valoir n'estoiont pes fort legitimes. On disait, que le Hoy se 
pourroit servir du mesme pretexte, pour demander ce que les 
Hotats possedent en Brabant et en Flandre, Qu'il pretendroit 
qu'on luy ouvrist l'Escault, pour la commodité du commerce 
d'Anvers, que son dessin estoit de ruiner le trafño des habitants 
de ces Provinces, et que toutes les declarations et toutes les 
protestations que Sa Majesté pourroit faire, ne sercient pas ca 
pables de guerir les esprits de la défiance, qu'ils svoient de la 
sincerilé de ses intentions, 

Le Conseil d'Espagne (8) ne pouroit pas comprendre oom- 
ment il estoit possible, que sans rapture on entra, avec une 
armée, dans le païs d'un Princs voisin, pour y assioger 6t 








{1) Aitsems, VL 47, p. 297. 
(2) Voyez p. 886, uote 1. 
{8) Lo Conseil d'Espagne — Charleroy: Voyez p. 497. 
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prendre des places, et y fire toutes les hostilités d'un 
guerre dechréo. La Rens d'Espagne entendoit, que le Roy 
de France estant devenu son ennemy, elle ne devoit plus 
souffrir son Ambassadeur dans sa Cour. est pourquoy elle 
luy fit dire qu'il onst à sortir du Boiname, et luy envoya en 
meme temps le present, que l'on a sccoustumé de faire aux 
Ambassadeurs lorsqu'ils partent, L'Archeresqne d'Embrun vou- 
lant faire croire, qu'il n'y avoit rien qui le pust obliger à ie 
refuser, puisqu'il n'y avoit point de rupture entre los deux Cou- 
ronnes, V'accepta, à condition que la Reine Iny permettroit de 
prendre congé d'elle. Mais c'est ce qu'il no put pas obtenir (1), 
et il fut contraint de partir. La Reine avoit sujet de n'estre point 
satisfaite du procedé do ce Ministre, qui avoit oté l'asseurer que 
le Roy, son Maistre, n'entreroit pas aveo son armée en Plane 
dre, lorsqu'il y estoit desja entré, et qu'il avait desja pris 
Charleroy. 

Le Marquis de Castelrodrigo, (3) Gouverneur des Païs 
bas, afin de ne pouvoir pas ne reprocher de n’uvoir pas fait tout 
oœ qu'il pouvoit, pour conjurer la tempeste, dont il se vayoit 
menacé, envoya le 1 jour de May querir le Ministre, qui resie 
doit anprés de luy de la pert des Estate des Provinces Unies (8), 
ct luy dit: Qu'il avoit évis certain, que devant la fm du mois 
le Roy de Franc devoit entrer, avec une armée, dans les Pai 
bas, sans declamtion où denonciation precedente. Que les Fran- 
gois, qui entreprenoient cette guerre sur de meschantes raisons, 
+ serriroïent un jour des mesmes principes et des mesmes pre 
tensions contre les Estate, qui possædoient plusieurs places 
duns le Brabant, Qu'ils ne manqueroient pas d'employer toutos 
sortes d'artifioes, pour taecher de leur persuader, que ce n'estoit 
pas leur intention; mais que l'on pouvoit facilement juger, quel 
fondement il y auroit à faire eur les assurances qu'ils pour. 
roient donner, de bouche où par escrit, aprés le traitté des Pie 
renées, qui devoit establir une amitié perpetuelle entre les deux 
Couronnes. Que puisque le Roy de France vouloit bien faire la 
guerre au Boy d'Espagne, son tres prodhe parent, dont l'ége de 
cinq oa six ans devoit faire compassion, on pouvoit bien juger 








Q) Voyez au contreire Mignet, IL. p. 198. 

(8) Le Marguis de Cartelrodrigo — bengfice d'Ulivae (pe 381): 
5 se trouve pas dans le Me, autogmphe. 

(3) Aitzema, VL 47. p. 804 sv. 
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qu'il m'euvoit point de éonsidemtion du tont pour seux qui ne 
Ray sont rien, Qu'il n'y avoit que deux moyens, que l'on pou- 
volé opposer aux dessein des François: des armes défensires on 
an bon accommodement, ot que les Estate y estant interessés à 
eauve des places du Brabant, o'estoit à eux À songer comment 
Hs on ronloïont user. IL disoit dans une lettre, qu'il escrivit à 
mn Esternn de Gemarre: Que le Roy de France evoit fait 
eous main, qua sl lee Espagnols luy vouloisnt cedee la 
“ile ds Cambray ot ne se pas opposer À ses armes, qu'il feroit 
agir eilleurs, il no les inquieteroit point. Mais qu'il royoit bion, 
que l'intention des François estoit de derorer les une sprés les 
autres, et que l'Espagne ne jouiroit que du benefice d'Ulisse, 
Il escrivit au Roy do Francs (1): Qu'il «6 trouvoit obligé de 
Lay represente, que tout le monde seroit ecandalité de le voie 
armé contre le Eoy son boufrere, Prince égé de aix aus, et 
contre une Reine veufre, à qui il devoit ea protection, ot ce sons 
declaration presedonte, aprés avoir obtenu tons les évnntages 
imaginebles par le traitté quo le Hoy d'Espagne n'avoit fait que 
dans la vœue de donner la peis et le repos à toute la Chres- 
tienté. Qu'elle seroit estonnée da lo voir troubler par un Roy 
Trescbreetlen, qui s'estoit obligé. par le mesmo traité, à sou 
meltre les differende, qu pourroient naietre entro les deux Cou- 
ronnes, à des Commissaires on à des arbitres, et À denonoer la 
guerre six mois dovant que de la faire, Que le Roy ne la pou- 
voit commencer, eans violer la paix de Munster, ny la continuer 
sans scendaliser tout le monde, et sans renverser les principes 
de la generosité, de 8 justice et de Ie religion Chrestienne. Que 
le Reine ne refusoit (3) pas de luy faire raison, et que e'il roulait 
faire mettre l'effaire en negotiation, il en pourroit sortie à sou 
eontentement, et os au jugement de l'Empereur, des Princes de 
VEmpire, du Roy d'Angleterre, au bien des Estts des Pro- 
vinces Unies, 
Le Marquis n'avoit uy argent, ny soldats, ny munitions, et 
toutes les places, particulierement celles qui ctoisnt éloignées 
des frontieres de France, estoient en si mauvais extat, qu'il n'y 








(1) MS. antogr,: Le Marquis de Castelrodrigo, afin de ne 1 
possoir point reprocher de savoir pas fait tout eo qwil pouvoit pour 
conjurer la lempesle, dont il csloif menaol, excrivit où Roy, qu'il « 
troweoit eto. Voyez Mignet, IL. p. 98 ser. 

(2) MS. autogr.: ne rnfaserois par. 
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en avoit pes une, qui pust resister à une attaque tent soit pou 
forie. Tout ce qu'il put fairs, co fut d'exhorter lon penples de 
son gouvernement de s'opposer avea vigueur aux premiers eforts 
des armes de France, Îl ordonna aux Gouverneurs particuliers 
des places et des provinces, et aux Magitrats des villes, de 
prendre les armes, de couper les arbres, d'embarasser les grands 
chemins, d'abattre les ponts, d'ocenper les venues et les defñlés, 
d'oster les fers des moulins, d'armer les communes, de rompre 
tout commerce avec les François, et de ne recevoir d'eux py 
tambour ny rompette. Sur l'évis qu'il eut que le Roy de France 
estoit en campagne, ct qu'il avoit passé La Somme, il resolut de 
faire démolir les fortifications de Condé, de St. Ghislain, de ln 
Bassée, et de quelques autres places; mais devant que l'on past 
achever la démolition de celles d’Armentieres eur le Lis, les 
François y survinrent, se saisirent de la place et firent le Gone 
verneur prisonnier, 

L'ermée Françoise (1) estait composée de doue cens com 
pagnies d'infanterie, de cinquante hommes chacune, sans los 
deux rogiments des gardes, Françoises ct Suissos, ÿ non compris 
vingt compagnies franches, qui svoient esté nouvellement levées, 
faisant ensemble environ soixante dix mile hommes sans les 
mille dragons. Le covallerie consistoit en deux cens cornetioe, 
de cinquante maistres, faisant environ dix mille chevaux, sans 
œux de la maison du Roy, qui sont les gardes du corps, les 
mousquetaires à cheval, les gensdarmes et los chovaux legers, 
qui faisoïient environ trois mille maistres; à quoy le Duc de 
Lorraine joignit quinze cens chevaux et environ huit ou neuf 
cans hommes de pied. Le Mareschal d'Aumont, Gouverneur 
de Paris et de l'Isle de Franco, commandoit un corps d'armée 
de sept ou huit mille hommes du costé de Dunquerque (2). Trois 
où quatre mille hommes, sous le commandement du Marquis de 
Crequy, estoient vers Le Luxembourg et l'Alsace, et le Duo 
de Noailles fut envoyé à son gouvernement de Perpiguan, 
mais avec peu de troupes, pour la conservation du Roussillon, 
Pour l'ermés Royale, que le Mareechal de Turenne com- 
mandoit sous le Roy, elle estoit de vingt quatre à vingt cinq 








Q) V. Rousset, L. p. 103 svv. 

(3) MS. autogr.: ef avoit sous Jay comme Léeulensnts Gencraus le 
Comte du Parrage d le Duo da Rounuois la Fouillade, el pour 
Mareschawe de Camp le Come de Lorge & Beautie, 
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mille hommes de pied, et de neuf à dix mille chevaux. Les 
forces maritimes ns cansistoient qu'en doute ou treize galeres, 
qui estoient en la Mer Méditerranée, et en vingt einq ou trente 
vaisseaux ronds (1), que le Due de Beaufort eommandoit 
dons l'Ocean sur les costs de Bretagne, 

La premiere rupture se ft sur le Lis lo 34 May, et vers la 
fin du mesme mois le Marquis de Duras détascha Podvels, 
l'un des Mereschaux de Camp, avec quelque infanterie et quinsa 
cens chersux, lny commandant de se saisir de Binche et de 
Cherleroy. Les Espagnols, qui voient reconnu l'importance de 
ce dernier poste, qui est situé dans nn endroit, où la Sambre et 
un petit ruisenn, nommé Piston, forment un angle, d'où l'on 
peut, sans obstacie, entrer en Picardie et en Champagne, pendant 
que de l'autre costé il couvre le Brabant et le Haineult, aroiont 
commencé à lo fortifier, mais avec leur lenteur ordinaire; de 
sorte que ls place n'estant pas en défense, le Marquis de Cas 
telrodrigo la fit sauter avec des mines, en sorte que le corps 
de la placo estant tout rasé et abandonné, il ne fat pas difficile 
aux François de s’en saisir, comme ils firent le 4 Juin, Dés que 
le Roy ÿ fat arrivé, on Ing representa #i bien l'inportance de 
cite situation, qu'il resolut d'en faire ane place d'armes, de la 
faire fortifier extraordinairement, et d'y demeurer jusques à ce 
qu'elle fast en défense, puisque les debors n'avoient pas esté 
rainés par le feu. On peut dire, que le sejour que le Boy y 
fit, qui fut de plus de quinse jours, sauva le reste des Puïs-bes, 

Le Roy y demeura principalement, afn d'entretenir les intel« 
ligences, qu'il avoit dans Luxembourg et dans Namur; mais 
ayant esté découvertes, la trahison de celuy, qui avoit promis 
de faire rendre Luxembourg, fat panie du dernier supplice, st 
cependant le Marquis revint de sou premier estonnement, qui 
fat si grand, qu'il fat sur le point de tout abandonner (4), Car 
Cherkeroy n'estant qu'à cinq lieues de Mons et de Namur, da 
huit de Louvain et d'autant de Bruxelles, le Marquis craignant 
que le Mareschal de Turenne ne marchast droit à luy, ou à 
Malines, avoit resolu de se retirer dans la cittadeile d'Anvers, 
aprés avoir envoyé sa fille, accompagnée de plusieurs dames, 











(1) MS. sutogr.: vuiseus de guerre. 
(2) ef cmpendant — ei des ne se trouve pas dans le MS, 
autographe. 
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dans celle de Gand. Il communiqua son dessein au Chevalier 
Temple, qui residoit auprés de luy de la part du Roy d'Angle 
terre, et luy voulut persuader de prendre les devante, 11 luy re- 
present le peu de seureté qu'il y avoit à demeurer à Bruxelles, 
ville fort mal, ou plustost point du tout fortifiée, d'une tres 
grande garde, ct remplie d'an peuple, qui n'estoit pas fort setis- 
fait de son gouvernement, Il le prig d'aller à Anvers, et promit 
de le suirre le mesme jour, Temple dit, qu'il avoit ordre du 
Roy, son Maistre, de demeurer auprés de la personne dn Gou- 
verneur des Païs-bs, qu'il l'exeeuteroit ponctuellement, et qu'il 
ne bougeroit d'auprés de luy, qu'il le auivroit à Anvers, s'il y 
alloit, mais qu'il ne s'enfueroit pas le premier. Celle resolution 
et ete réponse évisée du Ministre Angloïs fut la conmevation 
de Bruxelles, et pour dire la verité, de tout le païs qui en dé- 
pendoit, 

Les armes de: Francs faisoient cependant de grands progrés 
dans ke Conté de Flandre, où le Mareschal d'Aumont, qui y 
estoit entré par le Neufossé, entre Aire et St, Omer, prit Ber- 
gues St Winox, Furnes et le fort de St, François, facilitant 
par ce moyen l'exeention du dessin que les François avoieat 
sur Tournay, qu'ils investirent lo 21 Juin. Le Boy se rendit 
au camp lo mesme jour, aprés avoir employé prés de trois 96 
maines à faire fortifier Charleroy et à rendre uno visite à la 
Bains et aux dames de sa suitte, Tournaÿ ne se défendit gueros 
plus de deux fois vingtquatre beures, et aprés cela on attaqua 
le chasteeu, qui ne tint qu'un jour, aprés la prise de la ville, 
Douay st le fort de Soarpe ne firent pas une plus vigoureuse re- 
sistance, et celle de la garnison de Courtray, quoyqu'elle fust 
pour ls moins de deux mille hommes, ne fu: que d'environ qua- 
torse ou quinse heures de tranclée ouverte, aprés quoy elle se 
rendit à discretion. Le Gouverneur, qui s'estoit retiré dans le 
citadelle, ft mine de s'y voulair défendre; mais il n'en fit que 
18 mine en effet, À dessein d'obtenir une capitulation moins hon- 
teuse (1) quoyque les meilleures condiliont ne soyent pas tousjours 
Jes plus honnorables pour veux à qui on les accorde. Audenarde 
pt Alost angmenterent le nombre des conquestes du Roy, plustost 
que la gloire de ses armes, qui receurent une enpecs d'affront, 
devant Deudsrmonde, où elles trouverent la premiere et la seule 





(1) MS. autogr: mve capiénlation plus rantageue. 
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resistance da la part das Espagnols. On esperait que la ville de 
Lisle, que le Marquis de Castelrodrigo avoit eu le loisir 
do pourvoir de toutes les choses necessaires pour la défonse d'une 
ville de cette importance, se défendroit longtemps, parce que le 
nombre des bourgeois, capables de porter les armes, égaloit pour 
la moins celuy des nssiegeants, dont l'armée n'estoit que de vingt 
mille hommes au plus; mais les habitants estant à leur aise et 
ne eubeistant que par la commerce, le Comte de Brouny, leur 
Gouverneur, les trouva si peu disposés à seconder s0n zele et 
son courage, qu'aprés dix jours de tranchée outerie, il fut con- 
traint de capitaler et de rendre la place. 

La (1) Marquis de Castelrodrigo escrivit à Don Estevan 
de Gamarra, que la difficulté que les Estats avolent faite do 
le secourir de aix mille hommes, estoit canse de la perte de Liele, 
et feroit perdre toutes les provinces de Flandre. Les Estais, qui 
mavoïent pas grand snjet de se louer da Marqüis et des Espa- 
gnols, qui avaient fait connoistre pendant la guerre de Munster, 
ce qu'on devoit esperer d'eux, ne croyaient pas estre obligés à 
Jay prester des troupes, sans faire leur condition. Îla avoient 
afert à Don Estevan de mettre garnison dans quelques places, 
d'où le Marquis pourroit tirer les aix mille hommes qu'il de- 
mandolt, ce qui avoit esté trouvé si raisonnable, que le 5 Sep- 
tenbre il represents, per un memoire (2), qu'il avoit ordre du 
Marquis de prier les Estats de secourir les Païs-bas d'un million 
de livres et de dou mille hommes; moyennant quoy il souffri- 
roit qu'ils missént garnison dans Brugues, Ostende, Damme et 











(2) Ma. autogr.: Cle congueste avec calle d'AGA et de quelques autres 
placm moins considerables, el la défaite de quelques troupes Frpagnoles, 
acheverent de finir celle campagne. Cor le Eoy eyant ei obligé de 
mettre de fortes garsisons dans les grandes villes de cer nowvelles cour 
queries, ef ÿ ayant employé vus bonne parie de 18 infonterie, on s0rle 
il ne ponvoit plus fenir la campagne, ël se retira en Frames, ed re: 
doxrus à SE, Germoin an commencement de Seplenbre. 

Le Morguis de Castelrodrigo ne igavoit pas encore ouéte ré 
traitle, quand il ordonsa à Don Ertevan de Gamarra, lAnbems 
dur d'Épogne, da demander ax Eals us secours de douce mille home 
mes, à des conditions, dont on conviendroïl, el dun milion an argeul, 

nt guoy if offrit de mellre enfre leura mains ls villes de Brages, 
d'Ottende ei de Dumas, avec Les forte Tscbelle el St. Donc, 

Comme acns ls rencaciolion solrmnells êtc, (Voyez p. 840). 

(3) Aitrema, VI. #7. p. 8165 Résl. oc. dos Bas de Hollande 
du 10 et du #4 Septembre 1667. 
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dans les forts Lsabelle et de &t. Donse, pour La seureté du rem 
toursement des sommes qu'ils avanceroient. 

Lo Marquis $t nppuyer cctte negotiation par lo Baron de 
Bergheyok, qu'il envoya exprée à la Haye, où on ft un 
projet de traité (1), per loquel les Esiate s'obligeoient de 
fournir aa Marquis, tant eu argent comptant qu'en munitions, 
la valeur de huit cons mille escns, si avec les places, qui vien- 
nent d'estro marquées, on leur bypothequoit encore quelques 
autres forts, qui estoient à leur bienseance en Flandre, On 
en demeura d'accord de part et d'autre. Les Estats faisaient 
tenir quatre on cinq mille hommes prests auprés de Bergues 
op Zoom, pour les faire embarquer, à demsein de les faire en- 
trer dans Broxelles, ai les François en approchoïent, et le Be- 
ron alla luy mesme trouver le Marquis, pour faire agréce ce 
qu'il avoit negotié; mais il n°y fit rien. Le succés du sioge de 
Dendermonde donnoit un autre tour aux affaires. Al £t chan- 
ger les deliberations des Estate, qui ne craignant plus que les 
mrmes de France approchasænt de leurs frontierce, au moins 
cette année, ne songeoient plus qu'à les en tenir éloignées par 
le moyen d'un bon accommodement, plastest que par les forces 
qu'ils pourroïient mettre en campagne; et de l'autre costé il re- 
lere le courage abattu des Espagnols, 

Dans la reveue que l'on ft de l'armée de France aprés le 
siege de Lisle, on trouva qu'elle estoit encore composée de 
treise mille chevaux, mais que toute l'infanterie estoit rodaite 
à neuf mille bommes. Le Roy estoit obligé de mettre de 
fortes gernisans dans les grandes villes de ses nouvelles con- 
questes, où il en avoit employé ane bonne partie; de sorte 
que dans le peu d'epparence qu'il voyoit de faire d'autres 
progrés, il so retira en Vrance et retourna à St, Germain 
au commencement de Septembre. Neantmoins l'Ambassadeur 
de Franes envoya son fils au President des Estats, et luy Ft 
dire (1): Que ls Roy, son Maistre, avoit sou certainement, 
qu'il n'y avoit que quatre vingt mortepayes dans la cittadello de 
Gand, tellement que c'estoit une conqueste sure; mais qu'il 
n'evoit pas voulu donner de la jalousie aux Hstats, en faisant 
des establissemonts si proches de leurs frantieres, 

Le voyage du Boy de France fit retarder le retour du Baron 








U) Aïtrema, VI. 47. pe 819 ww. 
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de Berghegck, qui s'exensoit tantost eur son indisposition, 
tautost sur celle du Marquis de Castelrodrigo; mais on 
en sceut la veritable causo dés qu'il fut revenu à le Haye. Dans 
la premiere conference qu'il eut avec lea Deputés des Estats, 
dans l'hostel de l'Ambassadeur d'Espagne, il dit franchement (1): 
Que In Cour de Madrid, ny le Marquis ne pouvoient plus traitter 
aur le pied des premieres propositions. Qu'ils consideroient, que 
si on rabattoit aur In somme que les Estats devoient prester aux 
Espagnols, l'argent do ln levée des troupes, tant d'infanterie que 
de cavalerie, qu'ils pretendoient faire passer au service du Roy 
d'Espagne, qui monteroit à plus de quatre cens mille livres, 
comme aussy celuÿ qu'il faudroit employer aux fortifications des 
places que l'on engageroit aux Estats, et nux magasins des vi- 
vres et des munitions, il n'en demeureroit pas benucoup de reste, 
Que la subsistance des garnisons et les interests de la somme 
principale monteroient dans peu de temps à des sommes si im 
mences, que le Roy d’Espagne ne les pouvant pas acquitter, il 
feroit mieux do vendre et d'aliener dés à present ces places, que 
de les engager. Qu'il s’y rencontroit plusieurs autres dificaliés, 
partieulierement de la part des gens d'Eglise, qui ne pourroient 
pas souffrir, qu'on establist l'exercice de In Religion Protestante 
dans les places qu'on donneroit aux Etats. Qu'il évouoit bien 
que l'on pourroit vaincre ces obetacles, mais qu'il s'en rencou- 
troit un, qui estoit invincible. Que Lisola et le Comte de 
Molina, Ambasendeur d'Espagne, éscrivoient, que le Roy d'An- 
gleterre leur voit declaré, qu'il ne oufriroit pes, que l'on 
traittest avec les Etats de l'engagement de quelques villes de 
Flandre, et qu'il y avoit éjousté, que les Eetats, en demandant 
les villes d'Ostende et de Damme. avoient dessein de se fortifier 
contre l'Angleterre plustost que contre la France; à quoy il ne 
consentiroit point, si on ue luy donnoit en mesme lemps Gand, 
Xpre, Dixmude et Nieuport. Que les Estats devoient considerer, 
que l'amitié du Roy d'Angleterre n'estoit pas moins necessaire 
au Roy, leur Maistre, que celle des Esats, et que si on luy 
cedoit ces places, la Flandre seroit partagée entre quatre Souve- 
reins dont les trois seraient estrangers. Au reste, que la con- 
servation des Provinces de delà n'estoit pas de si petite impor- 
tance aux Estate, qu'ils n'y deussent songer plus d'une fois, et 








(1) Brioven, LV. p. 494, 405. 
Il, _ 
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traitter avec le Roy d'Espagne à des conditions plus raisonnables, 

Cette resolution des Espagnols rompoit tonte» les merures 
que l'on avoit prises avec la Suede et avec l'Electeur de Bran- 
debourg, à qui on avoit feit esperer des eubsides, parce qu'on 
ne doutoit point que l'Espagne ne les payast, ot les Eslate pre- 
tendoient les avancer sur les sommes, qu'ils presteroient sur ces 
hypotheques. On estoit persuadé à la Haye, que ce que les 
Ministres d'Espagne dixoient du Roy d'Angleterre n'estoit qu'un 
artifices, afin d'avoir prelexte de se dedire d'ane proposilion, 
qu'ils avoient fañe de lour mouvement, parce qu'ils conside- 
roient, quoyqu'un peu lard, que ces places seraient perdues 
entre les mains des Estate, eusey bien qu'entre celles du Roy 
de France. Il estoit vray; mais l’un estait un ennemy, qui en 
augmentant sa puissance, achevoit de la rendre redoutable, au 
lieu qu'on eedunt ces places aux Ests, on leur dunnoit le mo- 
gen de s'employer avec plus de succés pour le secours de ce qui 
demeuroit de rente, Les Ectais voulurent faire un dernier efort 
sur les Espagnols; c'est pourquoy il fut trouvé bon, que Blas- 
pil, l'un des Ministres de BrandeLourg, allsst à Bruxelles, pour 
tascher d'y faire resoudre l'execution des premieres propositions, 
que le Marquis nvoit fit faire, 

L'Electeur avoit fait dire aux Estats. qu'il faudroit envoyer 
des Deputés au Roÿ de France, pour le prier de retirer ses ar- 
mes des Pañs-bas, et de donner la paix à la Chrestienté, et qu'il 
sroit à propos de se mettre en éstat de se pouvoir appoter à 
æes conquestes, s'il n'avoit point de considerntion pour de si 
justes prieres. 11 ofroit de lever à ses dépons quatre mille che- 
vaux ct huit mille hommes de pied, si les Estats y vouloient 
joindre huit mille chevaux et douze mille fantassins, et qu'en 
@as de rupture on Iny donnast de quoy lever autres quatre mille 
choreux et hoit mille hommes de pied, et qu'il pretendoit 
prendre l'argent de ces levées sur oeluy qu'ils avancroiont au 
Marquis de Castelrodrigo. Ce fut là le sujet du voyage 
de Blaspil; mais à son retour il repportn, que dans les deux 
conferences qu'il avoit enes nvec Le Marquis, oeluicy luy avoit dit 
nettement: Que le peril estoit passé; qu'il ne ersignoit plus rien, 
à œnse de la saison, et que ai au printemps if avoit Lesoin du 
sours de ms voisins, la flotte des Indes apporicroit de quoy 
donner des subsides à la Suede, à l'Electeur de Brandebourg et 
aux Ducs de Lunebourg, jusques à la fin d'Octobre 1668. Que 
si les Estats vouloient nvancer de l'argent sur 0e que le Roy 
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d'Espagne possedoit encore dans le païs de Wans, qui rendoit 
encore quatre eens mille livres tous les ans, il leur consigneroit 
les forte qui le couvrent; qu'ils feroïent plaisir au Roy, et fe- 
roient beauconp pour eux mesmes, comme estant obligés de con- 
&ribuer de tout leur pouvoir à ce qui pouvoit aider à In conser- 
vation de leur voisin (1). 

Le Ministre de Brandebourg declara, qu'il ne pouvait trouver 
ses seuretés qu'avec les Estate, et que c'estoit à eux à prendre 
les leurs avec les Espagnols. Mais l'Ambassadeur de Suede dit 
aux Depuiés, qu'on Iuy envoya pour luy faire part de la resolu 
tion du Marquis, que les Espagnols estoient faus, qu'il falloit 
les traitter comme tels, et les contraindre d'agir pour leur propre 
conservation, Neantmoins et Iny et Blnspil, qui suiroient les 
conseils et les inclinations de ln Princesse Douariere d'Orange, 
se plaignoïent hautement du procedé des Estate, et particuliere- 
ment de ceux qui parmy eux avoient la principale direction des 
affaires, Le Comte de Dona disoit, qu'on avoit engngé le Hoy, 
son Maistre, si avant, qu'il n'y avoit plus moyen de reculer, et 
que si les Estats ne se vonloient pas declarer contre la France, 
on 68 passoroit biën d'eux, pourveu qu'ils demenrassent neutres, 
la Sacde, Brandebourg et Luncbourg cstnnt capables d'arrester le 
progrés des nrmes de France, Blaspil justifioit le Marquis et 
soustenoit: Que c'estoient les Etats, qui avoient les premiers 
proposé l'engagement des villes de Wlandre, et qui aprés cela 
avoïent demandé quelques places de Brabant et du Haut quar- 
tier de Gueldre. Qne le Marquis y avoit scquiescé, parce qu'il 
eperoit, qu'on luy donneroit en mesme temps de l'argent et des 
troupes. Mais qu'ils avoient refusé l’un et l'autre, et mesme 
qu'ils n'avoient pas voulu declarer ce qu'ils feroient à 
dont il avoit pris sujet de croire, qu'aprés que les Estats auroïent 
esté en la possession de ces places, ils n'auroient pas laissé 
d'obliger l'Espagne à fnire la paix et à ceder à le France une 
partie des provinces, avec les conquestes qu'elle avoit desja faites, 

Cela embarnssoit cœpendant toutes les deliberations des Estats, 
qui se seroient contentés de quelque autre asseurance, et mesme 
de la liberté du commerce, que les habitants de ces Provinces 
pouvoient faire dans les Indes, qui dépendent de la Couronne 
d'Espagne, Mais ne trouvant pas la Cour de Madrid disposée 








enir; 








(13 v. dog is de voorss. propositie gansch ridicol gevonden” 
Cüricoem, IV. p. 624). 
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comme ils desiroïent, et ne voulant pas se charger des subsides, 
dont le remboursement estoit fort incertain, uÿ esperer antre re- 
compense que la haine irreconciliable des Krançois, ils prirent le 
party, qui pouvoit faire finir la guerre et conserver une partie 
des Païs-bas, Le Premier Ministre de Hollande s'en explique, 
en faisant dire à l'Ambassadeur d'Espagne et au Baron de 
Bergheÿck, qu'il ne vouloit plas negolier avec eux, et que ai 
les Beprgnols n'avoient point d'autres amis que les Estate, ils 
pouvoient Lien se vanter de n'en avoir point du tout (1). 
Comme (2) le Roy d'Espagne n'auroit jamais consenty an ma- 
ringe de l'Infante, sans la renonciation qu'elle fit de tous les droits 
de succession, eschens et à eschoir, en des fermes qui empes- 
choïent le Loy de Franco de profiter de celte alliance, pour e- 
tendre ses frontieres on pour en augmenter ses domaines: siney 
est il indubitable, que le Conseil d'Espagne n'aurait jameis res 
solu de faire ln paix, si le Roy de France n'eust solemnellement 
promis d'abandonner les interests du Roy de Portugal, ct de ne 
le point secourir, directement ny indirectement, Mais Le traité 
des Pirenées ne fut pas sytost conclu, et mesme il n'estoit pas 
encore signé, lorsque le Cardinal Mazarin ft assurer le Roy 
de Portugal, qu'il pouvoit faire estat de l'amitié du Boy de 
France et du secours qu'il luy donneroit sontre l'Espagne. 11 
le secourut en cfet de soldats, d'officiers, de munitions et d'er- 
gent, et donne mesme un Chef à son armée (8). Les Portugais, et 
Ja diversion qu'ils feroient aux armes d'Espagne, pouvoient ser. 
vir beaucoup à l'execution du dessein de la France; c'est pour 
quoy de peur que la Cour de Madrid, qui vouloit s dogager 
du moins redoutable de ses deux ennemis, ne s'accommodast 
aveo eux, le Ray la prevint, et ft le dernier jour de Mars 1667 
conclure un traité secret de ligue offensire et défensive avec 
Alfonse VI, Hoy de Portugal. Le traitté, que le Beron de 
St Romain avoit negotié et conclu, portoit (4): Que le Roy 
de France declareroit ln guerre à celuy d'Espagne, dés que la 
poix, qui se negotioit à Breda entre le France et es allié d'un 
costé, ct l'Angleterre de l'autre, seroit faile; et que si cette 








(2) Voyez la lettre de Meerman du 18 Novembre 1607 (Zrienem, 
IV. pe 538 avr). 

(2) Voyez p. 835, note 1. 

(3) Voyez ‘lome ÎE, p. 69€ svv. 

(9 Aitzema, VL 47. p. 909 svv.s Mignot, IL p. 657. 
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paix ne se faisait point preseniement ny dans trente mois aprés 
la signature du traitté, le Roy de France ne Miseroit pas de 
declarer le guerre au Boy de Castille. Que jusqu'à ce que la 
France rompist effectivement avec l'Espagne, elle aideroit à sous- 
enir les frais de la guerre, que le Boy de Portngal feroit cependant 
à celuy de Castille, d'un aubeide d'un million et huit cens mille 
livres ou de neuf ces mille crasndes tous les ans, et d'un mil 
on, aprés qu'il y anroil rupture formelle entre les deux Cou- 
ronnes de France et d'Espagne. Cette alliance devait durer dix 
ans aprés la declaration de la guerre, et obligeoit le Roy de 
France à ne point foire la paix, que celle de Portugal ne fust 
file de Koy à Hoy, et de Uouronne à Couronne, et que le Roy 
de France ne fust satisfait touchant les pretensions de la Reine, 
en femme, Ce qu'il y a d'admirable en ce traitté est, que le Boy 
de France, qui avoit declnré la guerre au Roy d'Angleterre, quoy- 
qu'il ne La luy fist point (1), et qui avoit pris l'afirantive pour 
les Hollandoïs, y declere, que Ja ligue ofensive ne s'estendra pre 
junques à l'Angleterre ny à In Suede, et ne parle point de la 
Hollande; sinon que le Roy dit qu'il s'employera à l'éjustement 
des differende, que les Provinces Unies avoient arec le Roy de 
Portugal, Ce qui estoit snjet à une explication, qui ne leur es- 
toit pas fort Avantsgense (2). 

Le Roy de France avoit formellement promis eux Etats, ainsy 
que nous venons de dire (3), qu'il ne romprait pas avec l'Espagne 
asus leur participation; leur faisant cependant esperer, qu'il s'nc- 
commoderoit avec cette Couronne, si elle y rouloit entendre, ct 
qu'il s contenteroit d'ane satisfaction fort moderée; et nfn de 
les empescher de s'engager avec l'Espagne, il leur faisoit offrir 
le partage de l'an 1835, ct voulut faire renouer la negotiation, 
que Destrades avoit commencéo en 1668 (4). Les Estats, qui 
devant le rupture estoient aux mains avec les Anglois, ct qui ne 
pouvoient pas se resoudre à desobliger la France, faisoient pres- 
&r lu Cour de Madrid de promettre quelque satisfaction au Roy. 
Le Murquis de Castelrodrigo. de son costé, offroit de les 
faire srbitres du difrend, pourveu qu'ils promisent de le se- 
courir, et d'entrer dans les interests de l'Espagne, si les armes 





Q) guoyguil na la liy fit point : ne se trouve pas dans le Ms. autogr. 
() Co qui culoif — éaniageuse: ne se trouve pas dans le Ms. autogr. 
(3) Voyez p. 35, 

(4) Voyez p. 140 svv. 
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Françoises entroient dans les Païs-bas. Lo Roy de France di- 
soit bien, qu'il ne feroit point de difficulté d'en croire les stats 
des Provinces Unies; muis an jugeoil que ce n'estait qu'afin de les 
obliger par là à disposer l'Espagne à luy donner satisfaction, et 
en cas de refus de la charger de toute la beine de cette guerre (1). 
IL avoit loujours protrsté, que le succés de ses armes ne le ferait 
pas sortir des termes de la moderation, et craignant que toute 
l'Europe ne s'armast contre luy, il souffrit qu'on Iuy fist des ouver- 
tures d'acconmodement, offrant luy mesme une suspension d'armes 
pour eiz mois. 11 promettoit encore, qu'il m'iroit pas plus avant, 
et qu'il estoit prest de faire ln paix, si on luÿ vouloit laisser Jes 
conquestes; ou bien en faire un eschange avec le reste du Duché 
de Luxembourg, avec Cambray et le Cambresis, Douny, Aire, 
8t. Omer, Bergues St. Winox et Furnes, avec leurs beillages, 
appartenances et dependances: si 0e n'est qu'au lieu du Duché 
do Luxembourg on aimast mieux luy ceder le Comté de Bour- 
gogne; le tout à condition, qua si les Espagnols n'acorptoient 
l'une de ces deux allernatives devant la fn de Mars 1668, non 
seulement les Estate ne leur donneroient point de secours, de 
quelque nature qu'il pust estre, mais aussy assisteroient lo Roy 
de leurs fors, en nombre compétent, non infarienr aux siennes, 
tant on cavalerie qu'infanterie, pour contraindre les Espagnols 
de faire le paix à l'une dé ces deux conditions, ét promettroient 
de ne point prester d'argent aux Princes d'Allemagne, qui vou 
droient entreprendre de s'apposer aux progrés que les armes de 
France pourroient encore faire en Mlaudre, 

Devant (2) que lo traitté de Breda fust achevé, Destrades 
fit un voyage à in Hnye (3), pour voir quelle resolution on y 










{1} Voyez Addition et Corrections. 

() Devant — dons ren sentiments (p. 346): ne se trouve pas dans le 
Ms. antogmphe. Voyez Adilions et Corrertions. 

() Voyez Mignet, IL p. 482avv. Résol,scer. des États de Hollande du 
30, 26 Mai, 20 Juillet 1687. C'est à cette époque que se rapportent quel. 
ques lettres mss, à d'Estrades, où lon voit percer l'inquiétude que de 
W itt éprouvait au sujet de co quise passait dans les Paye-Bas Espagnols. 
Le 11 Mai il égrit: .. » Monsieur van Beuninguen .!) mescrit par 
cet ordinaire (*) que Vie Exce doit avoir receu par la mesme voye un 
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prendroit touchant les affaires des Païs-bus. I] dit au Premier 


ordre ou un eselairciisement (!) plus particulier pour le salut des 
ons. Elle sçait de quelle façan ce differend à esté debattu de. 
puis quelque temps, et ainsy qu'estant dans l'impatience de savoir ce 
que ln Cour aura enfin resolu sur ce sujet, elle m'obligera Lien fort 
de me faire part de ce qu’elle en sait, et surtout si par mesme 
moyen on ue luÿ munde rien de ce qui se peut faire pour l’accom- 
modemeut entre Su Majesté et le Roy d'Expague à l'eard de ses 
pretensions sur les prorinces des Païs-bas de son obcissuce. Je açay 
que () cet Estat serois bien aise de seconder en cela les pacifycques(?) 
intentions du Roy, Vostre Maistre, et pour moy en mon particulier, 
ü n'y à rien que je ne fasse pour scconder Les conseils de ceux, qui 
appuyerout les propositions moderées que Sa Mat pourra faire. lle 
desferera sous doute à tout ce qui pourm faire esclatter le plus sm 
justice et sa gencrosié, et considerera qu'en la conjonelure presente 
des affaires elle ne peut plus différer d'en faire les ouvertures à ses 
plus afectionnés amis et alliés (!}, afin d'éviter les desordres, qui en 
pourroïent arriver sur les frontieres de cet Estat, qui se promet (*) 
qu'elle agira de concert avec ny en cette importante rencontre st 
vaut les asseurances qui en ont esté dounêcs de temps en temps (5).” 
IL reprend ce sujet dans sa lettre du 23 Mai (5): eJ'a veu avec 
déplaisir dans In lettre, que V. Exce m'a fail l'houncur de m'escrire 
de Breda du 19 de ce mois, que Les dernieres despoches, qu'elle 
uvoit receucs de la Cour, ne nous rendent pas encore capables du 
pouruir fire ofice, avez quelque apparence de succés, auprés du Roy 
d'Espagne et ailleurs, pour faire reussir lincliustion moderée que le 
Roy Treschrestien tesmoigne d'avoir (*) à un nccommodeneut amiable, 
touchant ses pretensions (®) sur quelques unes des provinces des Pais- 
lu, qui sont de l'obeissauce du Roy d'Espagne, Et daulant que j'y 
tousjours jugé et juge encore que ect acecmmodement amishle est 
une chose absolument necessaire (1), pour achever de soîrer le noeud 
de la bonne intelligence entre la Fragee et ect Estat, et pour lu 
rendre indissoluble à jumais, et qu'à mon ndvis, on pourroit disposer 
leurs Hautes Puissaues, si on leur fit confidence de le part de Sa 
Majesté de quelque ouverture moderée, à entrer dans ses sentiments, 
eo sorte que l'on pourroit aider à porter les Espagnols à un actom 
modement amiable, à des conditions concertées. Jose esperer que Sa 
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Ministre de Hollande: Que le Roy, son Maistre, croyoit, que 


Maté de son costé s'y laissera disposer aussy, ct ce au plustost, parce 
que l'affaire ne soufre point de delay. 11 est fort fncile de domer 
de l'ombrage à ceux {!) d'un Estat aristocratique, eonposé de tant de 
testes, ct il est fort dangereux d'en esmouvoir les humeurs. D'ailleurs 
œux que Pon a asseurés, tant de bouche que par escrit, que l'on ne 
poursuivroit pas par la voyc de fait le droit ct les pretensions do la 
Reine sur les provinces des Pais-bas de l'obcissanoe du Roy d'Espagne, 
qu'on ne leur cust tout coufdemment communiqué auparavant, et 
que lon n'y entreprendroit rien qu'aprés un preallsbie concert faict 
ares eux (5), et qui sur cette parole formelle ont donné les mesmcs 
asseurances à eeux do l'Éstat, qui y sont le plus considerés, pour 
leur prudence et pour leur diguité, s0 trouvent presentement inutiles, 
et incapables de lever ces ombrages, et d'efcer les fascheuses im 
pressions, qu'ils peurent avoir prises, puisqu'ils se trouvent eux 
mesmes frustrés de Peffet de ces asseurances, aussÿ bien que ceux 
qui sur leur rapport ont eru y trouver le repos et la seureté requi. 
se (*), et que mesme aprés la denonciation publique, bien loin d’es- 
tablir cette confidence, on en fait dificulté, et on l'évite, encore que 
l'on en soit recherché, Te supplie Vostre Exæ de faire ressouvenir 
Sa Maté de tout ce qui s'est passé sur ce sujet, afin qu’elle execute 
encore la mesme promesse si solemnellement Bite, ce que nous nous 
promettons infalliblement de la generosité, qu'elle possede à un si 
haut degré. Et en ce cas là, je tiendray volontiers la maiu, à ce que 
la pensée de Sa Majesté, si elle a pour objet la Franche Comté, ou 
bien ce que V. Ext ma cydevant decleré, en confidence, comme sou 
sentiment particulier, estre la veritable intention du Roy, reussisso, 
aprés lavoir concertée avec leurs Hutes Puissant 

Lo 19 Juin suivant, de Witt attendait encore la réponse: 
vu. J'attends avec impatiouce ce qu'il plaire à sa Majté nous faire 
sgavoir sur ce subjet. Je vous supplic d’estre persundé, et de faire 
savoir à la Cour, autant qu'il sera besoiug, que l'aire ne souffre 
pas plus de delays, ct que je contribueray tout co qui dependra de 
moy afin que lon s'entre-enteude sur cette iuportaute matiere, mo- 
eunant qu'on ne m'en rende pas tout à faict incapable, eu dilayant 
encore plus longtemps de satisfaire à ce qu'on a ai solemnellement 
promis! 

Dans ses lettres à van Beverningb il y revient à chaque in- 
stant. Ainei dans celle du 1% Moi: 4, Iék appreheudere mede 
nevens Uw Ed. ten hoachsten de jegenwaordige franschc dcssepueu, 
ende biddo dat Uw Éd. daarorer met de hecren d'Estrades ende 
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les Estats obligeroïent le Roy d'Espagne à faire quelque ouver- 
ture d'accommodement, afin de donner le repos à toute l'Europe, 
aprés laquelle on pourroil prier le Loy Troechrestien de se con- 
tenter d'un equivalent moderé, vers les fronticres de son Roiaume, 
dont ny œt Estat ny les Princes voisins ne pourroient pas pren- 
dre julousie. Mais que l'on ne se remuoit point à la Haye et 
que ospendant les Estats ne lrissoient pas de donner des mar- 
ques de leur mauvrise volonté. Que leurs vaisseaux de guerre, 
qui estaïient à l'entrée de la Tamise, avoient donné passage à 
huit cene Anglois, que l'on envoyoit à Ostende, pour estre em- 
ployés contre le Roy en Flandre (1). Que Su Mrjeelé ne s'en 
soucioit pas benucoup; mais comme elle alloit approcher des 
frontieres de ces Provinces, elle les feroit bien demeurer dans le 
respect, qu'elle croyait estre deu à sa Couronne, 

De Wité repurtt: Qu'on avoit fait parler aux Espagnols, 
et qu'on les avoit pressés de donner sutisfuction à la France; 
mais qu'on avoit trouvé qu'ils n'y estoient point du tout 
disposés. Que les Estate ne se pouvoient pas servir de leurs 
armes, pour les contraindre de ceder une partie de leur pi 
à la France, ny entrer dans une guerre, où le Roy Tres 
cbrestien estoit l'aggresseur, et de la justice de laquelle les 
Éstuts n'estoieut pus encore bieu persundés, Que l'ou n'avoit 
pè s'opposer nu passnge des Anglois, dont l'Ambrasadeur par- 
loit, sans violer le traitté. de murine, que l'on avoit avec l'Es- 
pagne, parce que les Anglois, qui avaient esté lerés de l'argent 
du Roy Catholique, estoient en des navires Espagnols. Que si 











Courtin wat confidentie wil trachten te tracteren, gelijck oock de 
heere van Beuningen sul sa] trachten te doën sen * bof selfs...” 
et le 1e du même mois: ,… Jek heb mij oock verwondert dat de 
here graeve d'Estrades sich nict peaucthoriscert en vonde om mi 
in particuluri te explceren, waerinne de wilarste gedachten van don 
Coming siju meester untrent het poiuct van aecommodatie met Spaigne 
bæstonden, voornaementiick nner de couversatie die hij met Uw Ed. 
aldser hadde gchouden; maer mij duuckt dat iok hem voor sjju per. 
s00n meer wel geafotionneert eude wel geintentionneert als wel ge- 
instrueert ende wel gelast vinde.….” 

Q) rm J'évoue que je ne eçay que dire du passage, que la flotte 
a donné, dans la Tamise, & huit cents Anglois, que l’on transportoit à 
Ostende, et encore de Ia maniere qu'on l'a fait. Ceux qui le veulent 
excuser, disent qu'on ne le pouvoit pas refuser à des troupes, que 
l'on devuit considérer comme Espagnoles” (W. 21 Juillet 1667). 
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suivent la convention, qui avoit esté faile le 5 May precedent, 
les François eussont joint leur armée navale à celle de cet Estat, 
ile aurojent pà faire ce qui n'estoit pas permis aux vaisseaux de 
cet Estat (1). 

Destrades répondit: Qu'il voyoit bien, qu'on cherchoit 
querelle, et qu'on luy reprochoit indireclement, que le Roy 
a'avoit point satisfait aux traittés; mais qu'il avait plus fait 
qu'il n'estoit obligé de faire, Que c'estoit luy qui contraignoit 
les Anglois de fire la paix; qui pour la faciliter avoit promis 
de restituer les isles de l'Amerique, dont il pauvoit tirer de tres 
grands évaninges, et qu'il n'avoit pas voulu traiter avec la 
Suede, pendent que les Estnts estoient mal avec elle, que parce 
qu'il ne leur vouloit point donner d'ombrage; mais qu'il con- 
eluroït bientost avec cette Couronne là, et qu'alors il se passe 
roit bien de l'amitié des Estats. 

On n'estoit pas encore sorty d'affaires aveo les Anglois; c'est 
pourquoy de Witt se content de repliquer, que cet Estat ne 
manqueroit jamais aux truittés qu'il avoit avec la France, Son 
intention estoit de faire donner quelque satisfaction au Roy, et 
no le dissimuln point lorsqu'il ft rapport à l'Assemblée des 
Estnts de Hollande de ln conference qu'il avoit eue avec l'Ain 
hassadeur, en y employant des termes, qui In firent entrer dnns 
ses sentiments (2). 








€) Voyez d'Estrudes, V. p. 449, 450. 

{2) Voyez p. 349 note 2. Les extraits suivents des lettresde Wicyue- 
fort uous apprennent dans quel sens il éorivait à l'étranger … Je ne 
eroy rien dire de nouveau, quand je dis, que le voisinage des armes du 
Roy doune icy des ombrages, qni ne se peuvent lever, que par un uerom- 
modement entre les denx Couronnes, ou par un traitté parliculier avec 
ét Estat. Il se fait des negotintione fort secretes en Allemagne et 
ailleurs, dont. Mr. l'Ambassadeur peut sgaroir les particularités, et doit 
avoir donné évis.…” (W. 11 Août 1667). ;.… Les resolutions que cet 
Estat prendra seront fondées sur l'opinion que lon a, que la France ne 
raïtters pas, et qu’elle veut tous les Pais-bas.” (W. 15 Août 1667). 

Ambassadeurs disent bien depuis deux jours, que sn Ma- 
jesté ne l'avoit entrepris (le siège de Dendermonde) que pour faire une 
diversion aux Espagnols, et que le siege de Lisle fait bien voir, que 
sa Maté ne veut point donner de jelousie à cet Estat, en portant ses 
armes sur ces frontieres; mais ccla ne fit point d'impression. Je ne 
vous dis pas mon évis sur plusieurs choses, parce que ce n'est pas 
mon humeur de me mesler des afaires donf on ne me parle point 
mais je croirois manquer à ce que je dois au Roy, et no meriter 
point les graces que j'en reçois, si je ue disois franchement, qu'il n'y 
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L'Abbé Rospigliosi (L), néreu du Pape Clement IX, qui 
avait eslé Internonco à Bruxelles, en pasennt par la France, 
pour eller à Rome, y fit quelques ouvertures d'accommodement, 





à rien qui puisse guerir ces Messieurs de l'apprehension du voisinage 
des armes de France, qu'un bon et prompt accommodement, J'ay 
ocœasion de voir quelquefois ec qu'il y & de plus secret dans les re- 
gistres des Estats d'Hollande, et j'y trouve, qu'aprés le mauvais estat 
des finances de la Province, il n'y eut rien qui contribust plus à la 
paix de Munster, de le façon qu'elle fut faite en 1648, que Le dis- 
oours que M. Destrades ft au Prince d'Orange le 27 Fevrier 
1648 du mariage du Roy avec l'Infante d'Espagne, à qui le Roy son 
para proneltoit tous les Païs-bas: ce qui ullarina «i fort l'Estat, que 
de l'heure mesme la Hollande resolut de faire la paix (voyez Tome 1, 
p. 87, 88). Jose dire encore, qu'il n'y a rien que l'on ne fasse icy, 
pour éviter Le voisiumge de la France, parc que je le sçay, et sur 
cette expression generale, que je ue limite point, vous pouvez former 
fous vos conseils. L'on ne douners poiut d'ombrage a Roy, taut 
que l'on esperera que les Maires s’'accommoderont; mais on ne l’es- 
perera plus, si Sa Maé persiste à demander ce que M. l'Ambessa 
deur proposa le 23 du mois passé, et alors l'on ne gardera point 
de mesures. J'en pourrois dire des particularités, qui ne vous per. 
mettroient pas d'eu douter; mais au temps où nous sommes, l'on 
ne doit pas mettre tout sur lo papier. Messrs. les Ambassadeurs 
qui sont si éclairés, et qui ont iny de si bonnes habitudes, les peu- 
vent bien sçaroir.…” (W. 18 Août 1667). Je re pente pas 
que wet Eslat venille ofenser le France, mais il ne croit pas (1} 
Poffenser en s'asseursst de quelques villes de Flandre, pour tenir 
lieu d'hipoteque de l'argent que l'on prestere où aux Éspagnals ou 
aux villés mesnes, et cet argent ne se prestera qu'à condition de 
Vemployer aux choses, dont ou demeurera d'accord, parce qu'il 
faudra que PÉstat interrienne comme caution de l'execution des 
promesses, que les Espagnols feront à ceux qu'ils voudront en- 
gager dans leur party. L'on se sert de l'exemple de ln Rine Eliane 
both d'Angleterre laquelle presta de l'argent à cet Estat en l'an 
1585, et pnit pour aseurance les deux plus importantes villes des 
Provinces d'Hollaude et de Zeeleude, saus qu'elle rompist pour cela 
aveo le Roy d'Espagne. Ce n'est pas que l'an ne considere, que bien 
que cette notion se puisse justifier devant le mondo, puisque l'on 
croit le pouvoir faire sans contrevenir au traitéé, que lan a nes le 
Roy, Se Majesté ne laissera pas de juger par là de l'intention de 
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à quoy il œoyoit qu'on pourrait porter les deux Couronnes, Il 
tascha de faire agréer La mediation du Pape, et de faire con- 
eentir lo Roy à une euspension d'armes. Il n'avoit point de 
lettres de ercance pour le Roy; de sorte que ce ne fut que par 
forme de discours qu'il en parle à Lionne, qui luÿ répondit: 
Que la saspension d'armes se devoit regler avec les Espagnols, 
qui n'y avoient pae voulu consentir, et qui n'y consentiroient 


l'Eatat, mais on oroit aussy, qu'il n'y a rien que l'on ne doire faire 
pour tenir les armes de France éloignées de ses frontieres” (W. 6 
Octobre 1687). ».… Je prendra la liberté de vous diro à cette 0. 
casion, que lon voit ioy uu livre imprimé à Paris, qui a pour litre, 
Les justes préteusions du Roy mur PEmpire, Je say Lieu que cette 
sorte de livres se publient, sans que le Roy ny les Ministres en 
ayent aucune connoissunce; mais lon ne peut pas persuader à ces 
Messieurs, qu'un livre, qui est imprimé ave privilege, ét qui est 
dedié à 8e Majesté, se publie sans son ordre, au moins saus 30m 
éveu. Outre que le livre ne prouve rien de ce que le tiltre promet, 
il est remply de tant de beveues, qu’il ne peut pes faire impression 
dans l'esprit de ceux, qui le liront evec attention, mais il (1) y a fait 
girouler tant de positions daugereuses, bien que fanises, qu'il ne se peut 
quelles ne fsssent un tres mauvais effet. Juger, je vous supplie, s'il 
est à propos d'esorire en l'entat où sont les foires, que les Electeurs 
comme Electeurs sont vassaux de la France, et sil u'est pas necessaire, 
que le Roy fasse connoistre, qu'il deséroue l'auteur et sou livre, qui 
certes ne fait pas beaucoup d'honneur à celuy qui l'a escrit, non plus 
qu'à ses patrons et protecteurs, qui d'illeurs sont des persouues graves 
et savantes. Vous me pardounerez, s’il vous plaist, cette digression, 
que je n'aurois pas faite, si je n'estois persuadé, que les plus grands 
ennemis de ls France ue pourroient pas produire une piece plus capa- 
ble de donner de tres meschantes impressions...” (W. 6 Octobre 1667). 

Je ne puis pas savoir ce que l'an resoudre, mais je croy, que 
au lien où vous estes l'on travailloit à gagner ces Messieurs que 
douceur, on les gagneroit, veu la disposition que j'y trouve desja à 
mettre l'Espagnol eu san tort, et à l'obliger de donner satisfaction 
la France, Ce qui sera Lien plus facile aux Ministres que de dispo- 
ser toutes ks Proviuces à consentir que l'on traitte avec l'Espagne. 
IL est vrey que celles d'Hollende et de Zeclride y ayaut cousenty, 
les autres a'auroient pas fait grande dificullé d’on tomber d'accord: 
mais il eust lu du Lemps pour cela, et je croy qu'il y en auru en. 
core moins à les porter à d'autres sentimeuts. Cela dependra de la 
maniere d'agir et de l'adresse dont on user en fraittaut avec ces 
Mesioure...# (W. 17 Novembre 1667). 
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point que l'on ne prist fant de places sur eux. que de peur de 
perdre tout le reste, ils fussent contraints de se mettre à la rai- 
sou. Qu'il n'y avoit point d'apparence, que les interessés en- 
vayassent leurs Ministres à Rome, pour. y faire nagotier la paix, 
parcs que cela seroit d'eutant plus incommode, que l'on aeroit 
obligé d'employer des mois entiers, à envoyer querir à Madrid 
les orüres, sans les quelles il seroit impossible de contiouer la 
negotiation, sur les nouveaux incidents, qui ne seroient que trop 
fréquents. Que le Marquis de Castelrodrigo, qui avoit 
plein pouvoir pour les afaires des Païs-bas, ne pouvoit pas faire 
difficulté d'envoyer se: Depatés à Cologne, à Aix la Chepelle ou 
à Liege, comme à des villes voisines et fort commodes pour 
tous les interessés, Que le Roy ne refuseroit pas la mediation 
du Pape; mais que sa Sainteté devoit considerer, qu'il ÿ auroit 
d'autres Princes et Rotats, qui offroient leur medintion et qu'en- 
tre autres il ne pourroit pa rejetter celle des Provinces Unies, 
qui seroient sommées de secourir le Koy, et qui voudraient, selon 
toutes les apparences, travailler à laccommodement devant que 
de se declarer (1). 

L'Abbé acquieses au raisonnement de Lionne, parce que le 
Pape vouloit obliger le Roy à abandonner l'affaire de Castro, et 
à renoncer à l'exccution du traité de Pise, Ce qu'il n'eut pas 
beaucoup de peine à obtenir d'une Cour, qui ne consideroit pas 
fort l'interest du Duc de Parme, parce que son amilié ne luy 
estoit pas si ntile que celle du Pape. Le Boy n'aroit protegé 
cœ Prince, que par un mouvement de vengeance et par un cha- 
grin que l'on avoit contre Alexandre VII, qui estoit l'aver- 
sion du Cardinal Mazarin, C'est pourquoy le Roy ne s'en 
vouloit pas faire une affaire perpetuelle avec la Cour de Rome, 
et voulut bien sortir d'un engagement, où il n'estoit entré que 
pour l'amour du Cardinal, et non per afection qu'il eust pour 
le Due, 

Les Estais faisoient faire des offices plus pressants (9). Van 
Beuninguen, qui estoit pour eela à Paris, ne d i 
point, que si on continuoit de faire la guerre, ses Maistres se- 
roient de la partie, et il protestoit qu'ils se declareroient contre 











(1) Que 4 Boy «= de re déclarer: ne se trouve pas dans le Ms. autogr, 
(2) Voyez Addition et Corrections, 
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celay des deux Rois, qui refaseroit de faire la paix à des oon- 
ditions raisonnables. Mais celles qui l'estoient selon l'intention 
des François, entoient fort injustes dans l'esprit des Espognols. 
On} n'estait point satisfait à la Cour de France, ny de la maniers 
d'agir de van Beuninguen, ny de ln negotiation qu'il avoit 
à faire; c'est pourquoy on ne s'y mit pas fort en peine de le 
satisfaire non plus, Lorsqu'il prit son audience de congé, le 
Roy ne ley dit autre chose, sinon qu'il pouvoit avoir appris ses 
dernieres intentions de Lionne. 

Il en avoit sœen en effet, que le Roy se contenteroit d'une 
satisfaction, que tout le monde jugeroit raisonnable, et que les 
armes de Sa Majesté estant justes, on ne luy pouvoit pas con 
tester ses conquestes, faisant entenire que le Koy sen conten- 
teroit. Qu'il souffriroit (2) que les autres grandes villes se can- 
tonnassent, pour former une espece de République, sous la ge 
rantie de la France et des Provinces Unies; ct mesme qu'il eon- 
æntiroit à une suspension d'armes jusques à la fn du mois de 
Mars. Van Beuninguen ft instance à ce qu'on luy donnast 
par escrit ce qu'on venoit de luy dire. Mais Lionne ne le 
voulut pre faire, et lo luy lut deux où Lrois fois duns un pa- 
pier qu'il tenoit duns ln main, y éjoustant, que Destrades 
avoit ardre de faire entendre aux Estats quelle estait l'intention 
da Roy eur ce sujet. Et de fait, l'Ambassadeur de France In 
communique à de Wité, dans un memoire (3), où il disoit: Qne 
le Roy, son Maistre, se conténteroit des places qu'il nvoit con- 
quises en Flandre, avec leurs baillages et leurs territoires; où 
bien qu'eu lieu de ces conquestes on luy pourroit donne le 
Duché de Luxembourg, la ville de Cambray avec le Cambresis, 
Aire, Saint Omer, Furnes, Bergues St. Winox et le fort de 
Linque. Qu'il pourroit bien demander avec cela le Comté de 
Bourgogne, Tournay et Charleroy; mais qu'il vouloit bien s'en 
relascher, et se contenter d’un nud (4) tiltre d'honneur, et en con- 
sideration de l'espérance qu'il avoit, que cet Estat ne feroit point 








Q) On westoit — St. Germain en Laye (p. 858): ne se trouve pas 
dans le Ms. autographo. 

GB) veu sur le cas à venir et fort incertain de la mort du Roi 
d'Espagne sans enfaus” (d'Estrades, VI. p. 49). 

(8) Résol. seer, des Étals de Hollande du 99 et du 24 Octobre 
1867. Voyez d'Estrodes, VI. p, 46 uv. 
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de difficulté d'obliger le Roy d'Espagne à traitter avec le Roy 
de Portugal de Boy à Roy et da Roisume à Hoismme, Qu'eu 
commencement de cette invasion les Espagnols avoient demandé 
üne trére de trois mois, et que presentement il vouloit bien leur 
en accorder une de six, jusques à la fin du mois de Mars, à 
condition que les Provinces des Pais-bas continussæent de payer 
les contribations qui y estoient establies, et que les Estate pro- 
missent, que si dans ce temps là les Espagnols n'acceptoient 
point l'alternative, ils ne les mssisteroient point et ne leur fe- 
roient point esperer de secours en aucune maniere. Destrades 
y éjousta, que Sa Majesté estoit persuadée, qu'il n'y avoit point 
de Prince dans l'Europe, qui ne lounet sa modération, et qui ne 
jugeast sa demande fort raisounable. 

Le memoire de l'Ambassadeur ayant esté mis entre lee mail 
de ceux qui estoient deputés pour les afaires secretes, ils n'eu 
firent pas le mesme jugement. Ils dirent au contraire: Qu'il 
n'y avoit point de proportion du tout entre les deux membres 
de l'alternative. Que l’une des trois villes de Cambray, Aire et 
St, Omer estoit de plus grande importance, que tout ce que la 
derniere campagne aroit donné au Roy. Que cet Eslat ne pau- 
voit pas se mesler du diferend, qui estoit entre les Rois d'Es- 
pagne et de Portugal; et particulierement que les Estate ne ve 
pouvoient pas intereser pour le dernier qui ne les avoit pas 
obligés à cela. Que c'estoit une chose ridicule, que de dire 
qu'on consentoit à une tréve; veu que le Roy, en continvent 
de se faire payer les contributions, faisoit tout ce que l'on 
pouroït faire au plus fort de la guerre dans ectle saison de 
l'année. Ils en conclarent, que les pensées da Boy estaiont 
bien éloignées de la paix. 

De Witt, qui eætoit du sentiment des autres Deputés, en 
parla à l'Ambassadeur en des termes tres forts; mais revenant 
à luy au bout de quelques jours, il luy dit: Que puisque le 
Roy fuisoit luy mesme proposr une alteraotire, il ne devoit 
pes trouver mauvais, qu'on luy fiet une proposition (1) qui luy 
conservoit ses conquestes, en sttendant qu'on trawnillast à J'ac- 
commodement. Que les Estate empescheroient les Espagnols de 
se fortifier dans les Pais-bes pendant co temps là, et s decla- 
reroient contre eux, s'ils se melloient en devoir de le faire, 














(1) Voyez d'Entrades, VL. p. 87 svv. 
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dans l'espernnee iufallible qu'ils avoient que le Roy en feroit 
autant de son costé, et laisseroit les affaires en l'estat où elles 
estoient. Qu'ils s'obligeraient anssy de se derlarer contre celuy 
des deux partis, qui ne voudroit pas recevoir las conditions, que 
les Estats et les eutres amis communs proposeroient, et mesme 
contre celuy qui rejetteroit cette ouverture. 

L'Ambassadeur vouloit fnire aceroire, que In proposition ne. 
roit agréée en l'rancc; mais le Roy demeurant ferme et inflexi- 
ble, Lionne escrivit à Destrades (1): Que le Boy es- 
toit fort mal satisfait du projet qu'on luy avoit envoyé, ausey 
bien que des ligues, que les stats taschoïent de faire en Alle: 
magne. Qu'il avoit sceu, que Meerman, qui estoit de Jeur 
part à Londres, n'ayant osé parler au Koy d'Angicterre d'une 
ligue, que l'on pourroit faire contre la France, l'avoit fait pro- 
poser par le Comte de Molina, Ambnssadeur d'Éspagne. Que 
si on continuoit de rendre ces mauvais offices au Roy, il le leur 
rendroit au double. Qu'il ne pouvoit pas comprendre ce que ces 
finesses pourroient produire, puisqu'il ne tencit qu'anx Estate, 
que la paix ne se fist. Que le reproche, que de Wict faisoit à 
l'Ambassadeur, de ce qu'on ne les avoit pas évertis du dessein, 
que le Hoy avait d'entrer dans les Pais-bas, n'esloit pas de sai- 
son; veu que ce qui se passoit tous les jours à la Haye, no jue- 
tifioit que trop, que le Roy en avoit usé avec grande sngesse et 
prudence, parcs qu'antant auroit valu decouvrir ses pensées à la 
Cour de Madrid, où on n'estoit pas plus marry qu'à la Haye, 
de voir le progrés des armes du Roy. Que pour avoir ln paix, 
äl faudroit que les Etats declarassent aux Espngnols, qu'ils join- 
droient leurs srmes à cciles de Sa Majesté, si à Madrid on re+ 
jettoit les conditions qui avoient esté proposées, et où on feroit 
consentir le Roy. Que Sn Majesté n'estoit plus en estut d'ac- 
corder ln auepension d'armes, dont le proje de Mr. de Witt 
parloit, ny de consentir à l'énferim, puisqu'il avoit desja fait 
delivrer l'argent pour la levée des troupes, que le Prince de 
Condé devoit commander en Allemagne, ct qu'il seroit neces- 
soire de marquer un terme precis pour l'inérim. Que pour le 
bien de la paix, le Roy s'estoit relasché de tout ce que de 
Witt avoit desiré; tellement que lorsque van Beuninguen 
partit de La Cour, il avoit témoigné d'estre si satisfait des inten- 
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tions du Roy (1), qu'on ne pouvait assés s'estonner de voir nais- 
tre tant d'incidents, où on ne É'attendoit paint, et des ‘eflets si 
contraires aux promesses, Que le Roy 5 conlcuterit des offices, 
que les Estate voudroïent faire auprés des Espagnols, pour les 
obliger à traitter avec le Portugal de Roy à Roy, à quoy on 
trouveroit la Cour de Madrid disposée. Que le Boy ne pouvoit 
pas approuver les alliances que les Estats taschoïent de faire en 
Allemagne, parce que cela n'estoit pas necessaire pour contrain- 
dre les Espagnols de faire la paix. Que tout cela estoit sus- 
pect, et qu'il suffisoit que les Estats fissont pour eux mesmes, et 
ne se missent pas en peine des Princes d'Allemagne, que le Roy 
feroit bien gouverner. Que le Roy ne pouvoit pas se resudre 
non plus à faire cesser les contributions, parce qu'elles faisoient 
subsister ses troupes, et que par ce moyen les Espagnols n'en 
pouvoient pas lever dans les quartiers où les François se les 
frisoïent payer. Que l'instance que les stats faisoient faire 
pour cela estoit une marque de leur partinlité. Qu'aprés qu'il y 
auroit un traitté de signé entre le Roy et les Eatas, Su Majesté 
n'empescheroit pas qu'ils traitinssent avec les Princes de l'Empire, 
et que les deux dernieres lettres de l'Ambassadeur, qui don- 
noient au Boy des atseurances de la bonne intention du Premier 
Ministre de Hollande, n'avoient pas peu contribué à faire relus- 
cher Sa Majesté mur le point de Portugal, et eur cœluy de la 
garantie des Princes qui særoient Medinteurs, Cette lettre de 
Lionne estoit accompagnée d'un memoire, contenant plusieurs 
articles, dont on pust former un traitté, qui 8 feroit entre le 
Roy et les Estats, et qui se ft depuis à 8t. Germain en Laye (2). 

J'évous (8) que je n'ay pù penetrer la verité de co que Lionne 
dit de Meerman; mais il ost certain que l'on n'en trouve rien 
dans son instruction, non plus que dans les ordres partiou- 
Kors, quoyqu'on Inÿ en donnast d'essés forts dans nn temps, 
où on croyait entrer dans les interests du Roy d'Espagne, par 
l'engagement des places, que le Marquis de Castelrodrigo 


(1) vue Peutestre que M. van Beuninguen à on retour in- 
spirera d'autres sentimouts; mais j'ay de la peiue à le croire, parce 
que je ne voy pas, qu'il continue d'avoir ceux, qu’il iisoit csclatter 
en toutes ses lettres, pement les premieres années de son employ en 
France” (W. 6 Octobre 1067). 

€) Voyez p. 360 note 13 Aitzems, VI. 47. p. 397 avr. 
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avoit fait offrir (1). J'y éjouste, que ses dépesches, mesme les plus 
secretes, n'en disent rien, et que l'on en pourra juger par la 
conduite des Anglois, ausoy bien que par ce qui s'est passé on 
Angleterre sur ce sujet, dout je feray iey un recit tres fidelle, 

Les Ambassadeurs, qui estoient de la part du Roy de la Grande 
Bretagne à Breda, ne dissimaloient point, que l'invasion des ar- 
mes de France, et les conquestes qu'elles faisoient duns les Pois 
bas ne leur plaisoient poiat, parce qu'ils les jugeoient tres pre- 
judiciables à l'Angleterre; toutefois ils ne s’en expliquoient pas 
autrement, se contentant de pressentir le jugement que l'on en 
faisoit en Hollande. Cette retenue fut cause que les Ministres 
des Provinces Unies, qui croyoient ne se devoir pas ouvrir à des 
Ambassadeurs, qui vivoient dans une tres étroite correspondance 
avec ceux de France, faiscient les reserrés, nuesy bien qu'eux, 
parce qu'ils craiguoient de faire confidences avec eux, aprés les 
animosités d'une guerre, que les Anglois avoient commencée arec 
enpercherie, et dont ils alloient sortir avec desévantage. Meer- 
man (2) estant arrivé en Angleterre, parla au Roy en des termes 
qui pouvoient faire croire, que les Estats estoient resolus de 
rompre avec la Francs. 1L le presse de 46 déclarer formellement 
contre le Roy ‘lreschrestien, ou du moins contre l'injustice de 
ses armes, le priant de s'expliquer et de dire ce qu'il feroit, si 
le Boy Treschrestien continuoit de demander une satisfaction, 
que les Ambassadeurs des Estata disoient estre exorbitante, On 
leur dit quelques jours aprés, dans ane conference qu'il eurent 
avec le Duc de Buckiugam, en la presence des deux Secre- 
taires d'Estat, que ce n'estoit pas l'intereat du Hoy de la Grande 
Bretagne de souffrir, que les Provinces de Flandre fussent unies 
À la Couronne de France; mais que son Roïaume n'estoit pas en 
estat de faire de la dépense pour l'empescher, ai l'Espagne ne 
fournissoit de l'argent. Les Commissaires dun Roy y éjousterent: 
Qu'ils avoient parlé à Ruvigny, qui ne leur avoit dit autre 
chose, sinon que lorsqu'il partit de la Cour, il sçavoit bien 
quelle satisfaction le Boy, son Maistre, demandoit, et ce que les 
Æsiats avoient fait proposer eur ce sujet, mais qu'il ne sçavoit 
pes s'il n'y estoit point arrivé de changement depuis. Que les 





Q@) Voyer d'Estrades, VL p. 141, 1453 Leltrer d'Arlington, 
L p. 248, 945. 

(9) Mevrman — ns né ve dit aprés (p.367): ne a trouve 
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Ambesadeurs de l'Empereur ot du Roy d'Espagne avoient de- 
claré, qu'ils n'avoient point de pouvoir de parler d'accommode- 
ment, Qu'il n'y restoit que de sçavoir les sentiments des Etats, 
et ce que leurs Ambassadeurs jugeoient que se pourroit faire 
dans une conjoncture, qui promettait ei peu d'apparence de paix. 
Les Ambassndenrs Hollandois répondirent: Qu'ils ne croyoient 
point, que leurs Maistres eussent jamais fait esperer à la France, 
qu'ils obligeroient l'Espagne à luy ceder quelques villes où pro- 
vincse, et que ei on en avoit parlé, que ce seroil, sans doute, 
quelque partionlier qui en auroit fuit l'ouverture, Que puisque 
Ruvigny, qui deroit bien sçavoir ce que le Roy, son Maistre, 
avoit fait dire à Van Beuninguen, et qui en avoit entretenu 
Vu des Commissaires Anglois, faisoit à cette heure l'ignorant. il 
falloit croire, qu'en France il y avoit peu d'inclination à la paix, 
st que l'on ÿ vouloit tirer l'affaire en longueur, à dessein de 
porter les armes si avant dans les Pals-bes, dés que la saison 
luy permettrait d'agir, que tout ce que les autres Princes et 
Æstets pourraient faire pour la disposer à ua accommotlement 
raisonnable, seroit inutile, Pour eux, qu'ils avaient ordre de con- 
certer avec les Ministres du Hoy les moyens, qui le pourraient 
füire reussir à In satisfaction des intéressés, ct ainsy qu'ils s0- 
roïent bien aises d'apprendre les sentiments des Commissaires. 
Les Anglois repartirent: Que ce que les Ambassadeurs disoient, 
n'estoit rien, et qu'il falloïit qu'ils declurnssent si leo Estats sc 
roient d'humeur à se joindre à l'Evpagne, à l'Angleterre et aux 
autres interessés, pour obliger la France à restituer tont co qu'elle 
avoit pris et à reablir les afuires vur le pied du iraiité des 
Pirenées. Les Ambnssadeurs répandirent: Qu'ils ne dontoient 
point que les Estats ne fussent bien aises que cela se pust fai 
par le moyen ‘de quelques bonnes rnisons ou fortes persuasiona, 
meis qu'il n'y avoit point d'apparence que cela se pust faire par 
les armes. Qu'ils n'avaient point d'ordre exprés pour cela, ct 
que ce n'estoit que leur pensée particuliere, quend ile disoient 
qu'ils croyoient, que les stats, dune ln passion qu'ils avoient 
de porter les deux Couronnes à un accommodement, ils n'eapou- 
meroient pas les interests du Roy d'Espagne, jusques à forcer 
celny de France, pour l'amour de l'autre, de restablir les affaires 
dans l'estat où elles estoient devant cette invasion, ai on pouvait 
sortir de cet embaras par des royes plus commodes, Les An- 
glois repliquerent: Que non seulement il n'estoit pas hors d'ap- 
28° 

















Google 





356 Negotiation qui se fait anec les Anglois. 


parence, mais qu'ils jugecient qu'il eeroit mesme plus facile de 
contraindre les François par les armes, que d'obtenir quelque 
chose d'eux par des intercessions, où par des mediations; pour- 
veu qu'on employest en effet ln force plustost que les menaces. 
Ils demenderent aprés cela, si c'estoit l'intention des Estats de 
contraindre les Espagnols par les armes, s'ils faisoient difficulté 
de ceder à la France une si considerable partie de leur païs, et 
dirent, que si c'estoit là l'intention du Roy, leur Maistre, il n° 
voit que fiire des Estate, parce que d'ane seale parole forte il 
les obligeroit à ceder les conquestes, ou à donner un equivalent. 
Ts demanderent encore, si les Estats pretendoient estre juges et 
executeurs de cette affaire. Comment on pourroit convenir de 
l'equivalent? si on le pouvoit faire de bonne grace? et en tont 
evenement si on le pouvoit desirer du Roy d'Angleterre, qui ve- 
nant de conclure nn trnilté avec le Roy d'Espagne, ne pouvoit 
pas, sans ss faire tort, seconder les pretensions d'un Roy. qui 
ocenpoit desja une bonne partie des Païs-bas? Les Ambasa- 
deurs répondirent: Que ce n'estoit pas peu de chose que d'entre 
prendre de forcer la France; mais aussy qu'ils ne eroyoient pas 
que ce fust le dessein des Estats d'employer les armes pour 
contraindre les Espagnols, puisqu'il euffscit de leur oster toute 
esperance de secours ct de subsides. la demanderent aux Com- 
missrires, à leur tour, ce qu'ils jugeoient de la proposition, que 
les Ministres de France avoient faite à van Beuninguen, et 
les Anglois n'y faisant point de réponse, ils continnerent de de- 
mander, s'ils pouvoient escrire aux Estnts, que le Hoy d'Angle- 
terre pretendoit faire restalir les affaires en l'estat, où elles es- 
toient devant la rupture, A quoy les Commissaires Anglois ré- 
pondirent, qu'ils n'avoient point d'ordre pour cela, mais seule- 
anent de sçnvoir des Ambassadeurs les sentiments des Estate; 
pures qu'il n'estoit pas possible, qu'aprés en avoir deliberé si 
souvent, ils n'eussent fait quelque projet de ce qu'ils avoient 
dessein de faire, et que le Hov, leur Maietre, seroit bien aise 
de le sçavoir, afin d'y pouvoir faire reflexion, comme aussi d'ap- 
prendre s'ils vauloient faire la guerre par mer et par terre en 
mesme temps, et où ils pretendoient faire agir les années auxi- 
linires. Les Ambassadeurs s*en rapporterent à ce qu'ils avoient 
dit sur co eujet dans les conforgnces precedentes, A qnoy ils 
éjousterent, qu'il n'estoit pas necessaire de s'expliquer sur les 
moyens d'executer un dessein, qui n'estoit pas encore formé. 
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Cette conference se tint dans l’hostel de Buckingam le 11 
Decembre 1667, et dans le mesme mois le Chevalier Temple 
vint à la Haye, ainsy qu'il sera dit cy-aprés (1). 

Les Estats (2), qui vouloient esteindre le feu qui alloit embraeer 
toute l'Europe, promirent, qu'ils disposeroient les Espagnols à 
accepter l'une des alternatives; mais comme ile croyaient qu'ils 
ne ææ pourroient pas entierement asseurer des intentions du 
Conseil de France, ils vouloient prendre des mesures plus justes 
avec l'Anglelerre, et avec quelques Princes d'Allemagne. Les 
uns vouloient bien se doclarer, pourveu qu'on leur donnast des 
subsides, les autres, pour estre trop éloignés de c2s frontiercs, 
ne prenoient point de part aux affaires de Flandre, et l'Empe- 
reur mesme ne sen expliquoit point. Les deux freres Fran- 
gois et Guillaume de Furetemberg, dont l'an estoit 
Evesque de Strnsbourg. et l'autre de Metz, vinrent à la Haye 
avec le néveu de l'Electeur de Mayence. Mais comme ils 
n'avaient point de lettres pour les Estats, ny pouvoir de trait- 
ter, et qu'ils estoient tous deux dans les intercets de le France, 
ils se contenterent de voir le Conseiller Pensionuire, et de luy 











(1) Voyez. p 84, note 2, 

(8) Ms. autogr,: Les alats eusent bien voulu faire une étroite liaison 
avec F Angleterre, el avet quelques L'rinces de l'Empire, et extr'autres avee 
Plecteur de Brandebourg ei avec les Durs de Brunseie Lanclourg, el y 
altirér encore quelques œuires Princes d'Allemagne. Mais il enst fallu 
donner des subsides aux wus; les autres pour estre trop cloigués dex fron- 
dicres de France et des Pais-bas #'y prenvient point Piateres 1 y en 
avt uuny, qui atoie rurrompus par les pensions et bieufaits de Ray 
de France. Du nombre de ces deriers esloient les deux jieres de Fur. 
stemberg, dout Pan estoit Eoesque de Strasbourg et l'autre Evesque 
de Mets. Le premier gouversoit absolument P Electeur de Colgne, el ayant 
fait entrer dans les interests de le France, truvailloit aussg à y engager 
les autres Electeurs Beclcsiustiques ct quelques autres Princes voisins du 
Rhin, L'autre destoit entierement ceudu à la France, estunt deceun sujet 
du Roy, en acceptant un Ecesché dependent de lu Couronne, c avoit con. 
tract avec le Marquis de Liouue, lan des Secrelaires d'Eslat, el avec 
14 fenmo une confidence si étroite, que lon disvit que dans le cahinet, 
ausey bien que dans la chambre, il faisait souvent les fonctions du maistre 
du logis (1). Neantmoiss afin de sonder les veritables sentiments des E3 
tats, les deux Eoesques, el le néceu de P'Electeur de Mayence vinrent à 
la Haye, de. 
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dire, que les Princes, pour qui ile parloïent, qui estoient les 
Electeurs de Mayence et de Cologne, estoïent d'évis qu'il falloit 
presser les Espagnols d'accepter lune des deux alternatives, 
comme le moyen le plus seur de conserver le reste des Païs- 
bas, et de rendre le repos à l'Europe; et qu'en cas qu'ils s'o 
ninstrassent contre les sentiments de leurs amis, on pourroit 
faire une alliance et liaison tres étroite entre quelques Princes de 
l'Empire et cette République. Ils asecureret le mesme Ministre 
que les mesmes Princes ne prendroient point de party pour l'une 
ou pour l'autre Couronne, sinon de concert avec ces Provinces. 
Mais ce n’etoient que des discours en l'air, et on sçavoit l'in- 
clination et l'interest de ces Princes, qui aroient traité avec la 
France, aussy bien que l'Evesque de Munster et Le Duc de Neu- 
bourg. . C'est pourquoy on ne le consideroit pas beaucoup, et 
mesme on ne leur ft point de civilité, parce qu'ils n'avoicot 
point de caractere et vouloient esire incognito, 

Au commencement (1) du mois d’Aoust dans le plus fort des 
actions de l'armée de France, les Éspagnols avoient fait prison- 
nier Heron, l'un des courriers du Cabinet, que l'on trouvn 
chargé de quantité de dépesches, et entre autres d’une lettre et 
d'un memoire de Lionne, Secretaire d'Estat, qui n'avoit pas 
suivy lo Roy (2). L'Ambassadeur d'Espagne les communique 
au Premier Ministre de Hollande, parce que l'un et l'autre estoit 
d'assés grande importance, Il disoit dans a lettre, que puisque 
les Anglois estoient assés lasches pour renoncer aux pretensions 
des navires Honaventure el Lonmesperance, on voyoit bien, qu'il 
n’y avoit plus moyen d'empescher la paix de l'Angleterre et des 
Provinces Unies. Le memoire estoit apostillé en marge, et con- 
tenoit les sentiments du Roy touchant les affaires, dont Lionne 
parloit, Geite piece estoit d'autant plus authentique, que le 
Tellier, l'un des Secretaires d'Estat, avoit signé Jes réponses, 
Lionne y merqnoit en premier lieu, que l'Ambassadeur de 
Portugal luy avoit declaré, que si le Roy eontinuoit de s'expaser 
aux perils, comme il faisoil tous Les jours, non seulement il 
n'assuroit point, que le Roy, son Maistre, n'acosptast les eon- 











(1) ax commencement — pouvoirs pertiouliers pour cela (p. 863): ne 
se trouve pas dns le Me. autographe. 

(3) »…. Devant bier l'Ambassadeur d'Espagre communique à Mrs, 
les Éstats la copie d'une lettre intérceptée que vous escriviez au Roy” 
CW. 1L Août 1667). Voyez d'Estrades, VL p. 9, 90, 95. 
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ditions que les Espagnols luy offroient, et que le Roy d’Angle- 
terre le pressoit d'accepter, mais aussy qu'il seroit le premier à 
le lay conseiller; parce qu'il n'œtoit ps juste, que son Roy ha- 
vardaet ses interest pour un Prince, qui ne se mesnageoit point, 
et qui s'exposoit tous les jours, sans necessité, à toutes sortes 
de dangers, A quoy Lionne éjoustoit, que la conduite du Roy 
frisoit, que personne n'osroit plus s'attucher à ses inlerests, et 
anssy que les Espagnols, qui s'attendoient tousjours à un coup 
de miracle, ne voudroient pas s'accommoder avec luy, dans l'es- 
perance qu'ils avoient, qu'un jour un malbeureux eoup leur don 
neroit des évantages, qu'ils ne pouvoient pas espercr de plusieurs 
victoires. Qu'il escriroit aux Ministres, qui estoient de la part 
de Sa Majesté dans les Cours estrangeres, si le Roy le trouvoit 
bon, que Sa Majesté avoit esté obligée de ceder aux instances 
de ses Alliés, qui lavoient pressée de ne plus aller à la tranchée, 
La réponse du Roy portoit, qu'il estimoit le zele de Lionne, 
mais qu'il n'approuvoit point cet expedient. 2°. Aprés œla Lionne 
disoit: Que le Ministre, qui estoit pour les Estats à Paris, estoit 
fort bien intentionné, tant pour obliger les Espagnols à donner 
satisfaction an Eoy, ou pour tenir res Maistres engagés dans le 
bon party; mais qu'il jugeoit, que la sntisfaction que sa Majesté 
demaudoit pour le Roy de’ Portugal, estoit plus grande que celle 
qu'elle demandoit pour elle mesme. Que bien que les Espagnols 
oBrissent les mesmes évantages aux Portugais, ils ne le faisoient 
que parce qu'ils esperoient conserver par 0e moyen les Païs-bas, 
et dans le dessein de recommencer un jour à faire la guerre; ce 
qu'ils ne pourroient pas faire, s'ils les aecordaient au Roy de 
Portagal par un traitté formel, dont le Roy de France demeure- 
roit garant, puisqu'il se feroit par son entremise. Que le mesme 
Ministro disoit, que si le Roy demandoit une satisfaction si 
grande, que les Espagnols ne pussent pas la luy socorder, et 
qu'il témoignast par là que son intention estoit de continuer la 
guerre, les Estate seraient obligés de se joindre aux Anglois, 
pour s'opposer au progrés des armes de France, Qu'il eroyoit 
que les levées qui se faisoient en Angleterre, estoient une mar- 
que infallible du dessein que l'on y avoit de faire Ia guerre dans 
les Paîe-bas, et qu'il faudroit que le Roy de la Grand' Bretagne 
contraignist celay de Portugal de s’accommoder aves l'Espagne. 
Qu'il seroit bien facile aux E: de faire armer toute l'Alle- 
magne contre ln France. Qu'il n'y avoit que la crainte des are 
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mes du Roy, qui rendoit les Princes d'Allemagne immobiles; 
mais que tie crainte serait disaipée par la coneideration de 
leurs Interests, et que pour uehever de les en gucrir, il suffirait 
de leur dire, que les Estate joindroient trente mille hommes aux 
forces des Espagnols en Flandre, pendant que l'Empire envoye- 
roit trente mille hommes en Bourgogne, à quoy la Suede ne fe- 
raït point de diffeulté de se joindre. Le Boy disoit sur ect ar- 
ticle, qu'il feroit son profit de cet vis aux occasions. 3°. Que 
pour prevenir ce eoup, il seroit à propos, que le Roy fist des 
amis dans l'Empire; que lo Roy payast bien les troupes des 
Princes, et mesme qu'il interessnst quelques uns, on leur faisant 
part des conquestes. Le Roy sa cantentoit de dire sur cet arti- 
cle, qu'il estoit bon de faire de nouveaux amis, et de conserver 
les anciens. 4°, Que pour empescher que les Provinces Unies ne 
se joiguissent à l'Angleterre, il faudroit convenir avec Mr, de 
Witt de la satisfaction, que lea Espagnola donneroient au Roy, 
ct si ecla ne se pouvoit, il faudroit interesser l'Angleterre. Le 
Roy fasoit dire aur cet article, qu'il n'y avoit pas mujet de 
craindre, qu'il se fiet nue union ‘entre l'Angleterre et la Hollan- 
de, ny mesme avec l'Espagne. 6°. Qu'il faudroit songer à l'in- 
struction de Ruvigny, où de tel autre que l'on voudroit en- 
voyer en Angleterre, et considerer, s'il ne seroit ae à propos 
de faire offrir aux Anglois Nieuport et Ostende, si on les voyoit 
disposés à se joindre eux Espagnols. Qu'il y avoit du pour et 
du contre, dont il avoit fait un memaire à part, Sur quoy le 
Roy dieoit, qu'il avoit exprimé ses sentiments sur ce sujet au 
Las de l'autre memoire, Lionne disoit daus le merme article, 
qu'il soubniteroit, que le Roy fist de si belles ct de si grandes 
conquestes en Flandre, que les Espagnols ne les luy pussent ja- 
mais ceder; parce qu'alors le Roy pourroit faire dire à ceux qui 
se voudroicut opposer à luy, qu'on luy accordast ce qu'on luÿ 
avoit fait proposer par Destrades, ou qu'on Iuy laissest oes 
conquestes. Que toute l'Europe jageroit cette alternative si rai- 
sonnable qu'elle empescheroit les autres Princes de s'ariner con- 
tre luy. Le 6 artiele ne parloit que du Prince de Condé, et 
m'avoit point d'apostille. Le 7 et 8 et 9 parloïent d'un Pere 
Prignani, qui devoit aller trouver le Duc de Bavieres l'obliger 
à amer puissnmment, et faire avec le Roy un traitté semblable 
à celuy que l'on avoit fait avoc les autres Princes, afin qu'il 
empeschust les levées, passnges et logements de gens de guerre, 
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si l'Empereur vouloit prendre ses quartiers dans l'estendue du 
Rhin, mais qu'il falloit sçavoir, si sa Majesté voudroit Lien fairo 
la mesme dépense qu'elle avoit faite pour la levé et pour la . 
subsistance des troupes des quatre Princes. Le Roy approuvoit 
fort ce dessein, et consentoit à la dépense, pourven qu'elle fust 
bien mesnagée. Le LO parloït d'un gentilhomme, que l'on devait 
envoyer au Roy de Dannemurc. 11 disoit duns l11, que le Mi- 
nisire, qui estoit de la part des Estats à Paris, soustenoit, que 
le Bouclier d'Etat, que Lisnla avoit fait, détruisoit ontiers- 
ment les protensions, que le Roy formoit sur la Franche Comté, 
Namur, Limbourg, Luxembourg, Hainaut, Artois; da sorte qu'il 
ne pouvoit restor à sa Mnjesté avec quelque apparence de juatice, 
en vertu du droit de devolution, que la pretension qu'elle avoit 
sur le Brabant. Sur quoy le Roy ne répondoit autre chose, si- 
non qu'il falloit esperer, que le sentiment de ve Ministre ne se- 
roit point suivy. Le memoire parloit aprés celn d’une faute, que 
lArchevesque d'Embrun, Ambassadeur de France, nvoit faite 
à Madrid, en souffrant, que Don Jean d’Austriche, à qui il 
avoit rendu visite, prit dans sa maison la main et le pas sur 
luy, au lieu que PAmbassadeur ne les luy devoit pas ceder, mes- 
me en lieu tiers, puisque les Princes les devoient ceder aux 
Ambassadeurs des Tostes Couronnées, Il allegoit pour cela l'exem- 
ple des Ambassadeurs d'Angleterre et de Venise, qui n'avaient 
pas voulu ceder au Prince de Condé, quoyqu'il fast de toute 
autre qualité que Don Jenn. Le Roy donnoit encore son ap- 
probation à cecy, mais il jugeoit, que Lionne se seroit bien 
passé de parler du Prince de Condé et de ces deux Ambassa- 
deurs, afin de ne pas commettre la dignité d'un Princo du sang. 
Un article separé marquoit, que le Lantgrave Ernest ayunt 
voulu autrefois asseurer le Roy d'un passage eur le Rhin, per le 
moyon de deux placss qu'il y possednit, moyennant une pension 
de douze mille escus, il seroit neccssairc de s'acquerir ce Prince. 
Le Roy répondoit à cet article, qu'on pourroit donner uux deux 
fle du Lantgrave, à chacun un regiment de cavalerie, et à luy 
une pension, pourveu qu'elle n'excedast point li somme de six 
mille escus. A la fin du memoire il parlait encore du voyage, 
que Huvigny devoit faire en Angleterre, et disoit à ce propos, 
qu'il escrivist de #8 main au Roy de la Grand Bretagne, au Duc 
de Yorc et au Chancelier, et qu'il traittsst le dernier de cousin. 
Le Roy y acquiesçoit, mais il y joustoit, qu'il entendoit que 
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Pon ne dist rien à Ruvigny, ny qu'on mist rien dans eon in- 
struction, qui pust faire croire qu'on se défioit des Anglois, et 
qu'il falloit faire un traitté de commerce separé de celuy. d'al- 
liance, tent pour abroger le negotistion, que pour penetrer l'in- 
tention du Roy d'Angleterre. 

On jugera peut estre que le contenu de c8 memoire auroit esté 
plus commodement placé hors d'œuvre, et j'évous que le me- 
moire mesme auroit esté une des plus necessaires preuves. Mais 
puisque la violence qu'une Cour Pravinciale a faite à mon ca- 
ractere, m'empesche de donner la derniere perfection à mon ou- 
vrage et de l'accompagner de ses preuves, suivant l'intention de 
Messieurs les Estats de Hollande, j'ay esté obligé do marquer 
toutes ces particularités, pour faire connoistre l'air de le Cour 
de France, & le genie d'un de ses principeux Ministres, aussy 
bien que Le rmjet que l'on avoit en Hollande de s'en défier. On 
y jugeoit, que puisque les François croyoient la paix de Breda 
contraire à leurs interests, ils n'y avaient consenty, que parce 
qu'ils craignoïent qu'on ne la conchiet sans eux, et qu'à cause 
de cela il falloït necessairement prendre d’autres mesures, Pour 
cet effet les Estats Generaux envoyerent les Deputés aux affaires 
secrelcs dans les Provinces, où les Estats estaient assemblés 
eujet de la ratification des traittés d'Angleterre et de Suode, afin 
qu'ils se fssnt autoriser pour les resolutions importantes qu'il 
faudroit prendre, sans qu'ils fussent obligé de demander des 
pouvoirs particuliers pour cela (1). 

Entre les Couronnes, dont les Estats avoient recherché le secours 
contre l'Angleterre, estoit celle de Suede. Le Ministre, qu'ils 
avoient envoyé pout œt set à Stocolm, y avoit rencontré si peu 
d'inclination et tant d'obstacles, que desesperant du succés de sa 
negotistion, il avoit demandé et obtenu permission de revenir. 
Devant qu'il partit de Stocolm, quelques uns des Ministres de 
cette Cour là l’asseurerent, que l'intention du Roy estoit de renonsr 
F'ancienne amitié avec cet Estat, et de s’employer de bonne fny 
et avec sincerité, à ce qu'on s'accommodnet aveo l'Angleterre, et 
que pour cela il feroit purtir dans peu do jours Christoffre 
Delfique, Comte de Dona, qui estant né dans le païs, et y 
ayant de grands attachements, ne seroit pas detagreable aux Estats. 








11) Voyez p 358, note 1. 
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Ce Seigneur, qui estoit le plus jeune de trois illustres freres, avoit 
cherché et fait sa fortune en Suode, où il s'estoit marié ét avoit 
eté avaucé à le churge de Mareschal de Camp. La profession 
qu'il faisoit de la Religion Reformée l'empeschoit d'entrer dans le 
Benat du Boïaume; mnis ses qualités personelles, qui estoient tros 
grandes, luy frent donner cette Ambassade, et luy auroient sane 
doute fait donner de plus importants emplois, s'il eust survescu 
à celuicy. Il arriva à Delft, qui estoit lo lieu de sa naissante, 
le 32 Mars, et aprés avoir fait son entrée et pris sa premiere 
audiance, il entra en affaires. Le feu Roy de Suede oroyoit, que 
le traitté d'Elbing luy avoit extorqué des évantages, qu'il n'au- 
rait point cedés à cet Estat, sil eust eu les mains libres, et il 
ne luy pouvoit pas pardonner la violence, qu'il divoit luy avoir 
esté faite, en le contraignant de consentir aux articles, qui de- 
voient servir d'éclircissement, au comme on parloit en Hollande 
d'eluidation du mésme traité. Et depuis la mort du Boy la 
Couronne de Suede avoit paru irreconciliable, jusqu'à ce qu'on 
eust élouffé ce montre (1). Elle ne #en contenta point; mais le 
Conœil de Stocolm insistoit à co qu'on reformest plusieurs arti- 
cles du traitté mesme, Les Suedois vouloient bien renauveller 
l'amitié entre la Couronne et les Provinces Unies, mais ils vou- 
loient que ce fust sans prejudice du fraitté, qu'ils avoient Fait 
Vannée precedente avec l'Angleterre. Ils vouloient aussy aug- 
menter où diminuer les droits d'entrée et de nortie, ainsy qu'ils 
ls jugeroient à propos pour le bien de leurs afaires, sans avoir 
égord au traité d'Élbing. Ils consentaient qu'il ne fust paint 
parlé de subsides, pourveu qu'on ne leur en demandast point, 
Je desévouoient le traitté, que Pierre Bommart, dit S 
vereron, avoit condu à la Haye pour les interests de la 
Compagnie Africaine de Suede (2), et ne vouloient point que le 





Dee mis juques à ce que la pretendue elucidation eut esté 


act ve I] n'y à que l'afsire de Cabo Corso, pour laquelle on eh 
cane un pou trop de ce cosé; mais comme l'an s’en est autrefois 
remis à M, le Comte Destrades, et qu'il Pa roglée, il faudra que 
Pon en demeure là. Le plus grande dificulté consisté en ce que la 
Compagnie des Indes Occidentales de co pais veut que le Roy de 
Suede renonce au commerce de toute la coste de Guinée. Ce qui 
nest, pas juste, puisqu'il y # point de natiou qui ne puisse trafquer 
aux lieux où les Anglois et Hollandais ont des forts ou des loges” 

CW. 91 Juillet 1887). 
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Roy y promist, que ses sujets feroient cesser le commerce en la 
custe ds Guinée. ls ne se contentoient point de la somme, que 
Pony avoit stipulée pour le dedommagement du vaisseau Chris- 
tine, que la Compagnie des Indes Ocridentales de Hollande avoit 
pris mal à propos en ces quartiers là, et pour ln recompense du 
fort do Cabo Corso, que les Sucdois pretendoient cstre à eux. 
Ils n'estoient pas d'accord non plus quelles marchandises arroient 
de contrebande on non, et il y avoit quelques autres diferende 
de fort peu d'importance. Pour les regler on tint plusieurs con- 
ferences, où les Deputés des Estate proposcrent d'abord, que on 
ÿ fist intersenir l'Ambassadeur de Franco; mais le Comte de 
Dona #y opposa avec tent de fermeté, que les autres furent 
obligés de esder, Les Estats demndoient une assourence for- 
melle de la neutralité de la Couronne de Suede, et l'Ambassadeur 
de Suede se pleignoït, de son costé, du peu d’évantage. qu'elle 
avoit tiré du traitté d'Elbing. Aprés plusieurs conferences et 
contestations, les Deputés et l'Ambassndeur demeurerent enfin 
d'accord don reglement (1) pour les marchandises de contre- 
bande, qui furent specifiées de la mesme façon qu’elles l'avoient 
esté par les traîttés de commerce, quo les Estats avoient faits, 
premierement avec l'Espagne, ct en euitte avec ln Mrance. On 
declara pour marchandises de contrebande les armes offensives et 
défeneives, canons, mortiers, bombes, grenadkes, petards, suuoisses, 
gereles poissés, nffusts, mousquets, pistolets, fourchettes, bandouil- 
leres, poudre à canon, msches, balles de fer ct de plomb, salpetre, 
espées, lances, piques, hallebardes, javelines, fwaux ferrés, mo- 
rions, ensques, cuirasses, corselets, chevaux, selles à cheval, four- 
reaux de pistolets, baudriers et autres assortiments servant à lu 
sage de la guerre; suns comprendre dans ecite sorte de marchen- 
dises de contrebande les froments, bleds et autres graine, legu- 
mes, huiles, vin, sel, et generalement tout ce qui appartient à la 
nourriture et à la sustentation de ln vie, ny œussy le chanvre, 
les toiles noyales, la pois, le gouldron, les meste, courbes, pou- 
tres, six à bustir des vuissenux, enbles, ancres, où autres mar- 
chendises, qui ne sont pus effectivement armes, quoyqu'elles 
puissent ærvr à en faire, Bien entendu, que pendant la pre- 
sente guerre on ne pourroit pas porter en Angleterre des mar- 
chandises qui pourroient servir à bestir des vaisseaux de guerre. 








@) Aitaems, VL 47. p. 299 svv; Dumont, VIL 1, p. 87. 
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Cels fat reglé lo 8 Juillet, et le 18 l'Ambassadeur et Envoyé 
Extraordinaire de Suede frent un accord et renouvellement d'a- 
mitié (1), par Jequel le traitté d’elseidation fut revoqué, dissous, 
rescis ot déclaré nul ct de nulle valeur, ct on regla les diferends, 
que la Compagnie Africaine de Suede avoit avec ln Compagnie 
des Indes Occidentales de ce pais, pretque aux mesmes candi- 
tions que Silvereron les avoit justés, en altérant seulement 
ce qui avoit csté dit au sujet de la navigation et du commerce, 
que les Suedois fe: t cesser en In coste de Guinée, où le Roy 
eroyoit qu'il ne pouvoil pas renoncer expressément, sans quelque 
projudice de sa reputation, ct qu'il sufisoit de rononcer aux pre- 
tensions, que les Suedois avoient sur Cebo Corso, perce que 
n'ayant plus de fort ny d'habitation en la coste de Guinée, ile 
n'avoient gardo d'y continuer leur commerce. 

Le Comte de Denn avait fait un voyage à Breda dés le com- 
mencement du mois de Juin, ct Coyet, un des Mediateurs, ÿ 
estant deredé quelques jours aprés, le Comte de Dana fut joint 
à ln mediation, de sarte qu'aprés avoir djusté les affaires à la 
Haye, il alla à Breûn, où il signn le traitté comme Mediateur. Le 
traitté n'avoit pas encore esté ratifié, lorsque George Fleming, 
Vautre des deux Mediateurs, ÿ mourut aussy. Dons estant de 
retour à la Haye, pressoit continuellement le ratification ct l’exe- 
cation du dernier traitté avec le payement des cent querante mille 
escus, que la Compagnie des Indes Occidentales devoit nequitter, 
et que PEstat avança; parce que sans cela l'Ambnssadeur de 
Suede ne seroit pas bien sortg d’affaires, aprés la dépense qu'il 
avoit faite. Il ft aussy quelque ouverture pour l'accommodement 
des differenda, qui avoient armé lee deux Couronnes de Frinco 
et d'Éepagne, afin que lon s’opposast de bonnheuro à la prodi- 
gieuse grandeur et puissance de celle 1à (2). I disoit que le Roy 
de France avoit oféri des subsides tres considerables à celuy de 
Suede; mais que le Rov, son Mnistre, au lieu de s'engager, avoi 














Q) Aitrema, VI. 47. p. 926; Dumont, VII, 1. p. 39. 

(8) vu Lundÿ au soir l'an eut une canference avec le Comte de 
Dons, qui s'expliqua sur l’afaire de Flandre, autant que l'on pau. 
voit souhaitter iey, dans l'humeur où l’on est présentement. Je n'en 
way pas toutes les particularités, ct je ne puis pas escrirc celles que 
je say. Seulement &roy je pouvoir dire, qu'il est tres certain que la 
Suede entre entierement. dans les sentiments de cet Estet, et que l'on 
et presque d'accord du tout avec elle, Ce que jo ne dis point, pour 
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fait marcher des troupes jusques dans le Duché de Breme, afn 
de seconder le dessein, que les Provinces Unies pourroieut avoir 
pour cette affaire. Les Estais s’y trouvoient tout disposés, et 
leurs Deputés s'en expliquerent; de sorte que ce fut là le premier 
fondement eur lequel on bastit en suitte la triple alliance, qui 
fut conclue su commencement de l’année suivante, Le Comte 
de Done en eat tout l'honneur, mais il n’en jouit pas long- 
temps; parce qu’estant allé en Angleterre pour y faire donnera 
derniere perfection eu traitté, il n'y survesquit que fort peu de 
mois à ses deux collegues (1). 

Aprés que la paix eut esté conclue et signée à Bredn, les 
Estats, faisant reflexion sur les desordros, où l’Evesque de Mun- 
Ster les avoit jettés, et sur l'audace qu'il arait eue de leur foire 
le guerre, parce qu'il sçavoit le mauvais estat de leurs troupes, 
st qu'il connoissoit la foiblesse de ceux qui les commandoient, 
travaillerent avec application aux remedes, qui y soient neces- 
saires. Les Estats particuliers des Provinces, qui estoient ceux 
qui disposcient des charges militaires de leur ressort, estoient 
comporée de bourgeois et de Bourgnemaistres, et mettoient à la 
teste des compagnies leurs parents et amie, qui la pluspart n'a 
voient ny courage, ny honneur, ny experience; tellement que 
lors que l'Estat voulut sopposer à l'invasion d’un Prelat, qui 
avoit autrefois du respect pour ses voisins, on fut contraint de 
mendier du secours cn Wrance et d'en achetter en Allemagne. 
On avoit remarqué entre autres choses, que le Prince Jean 
Maurice de Nassau, qui avoit commandé l'armée dos Estats 
pendant la guerre de Munster, n'avoit pas aesés de feu dana 
l'ége où il estoit, ny peutestre aussy les lumicres necessaires 
pour un employ de cette nature, et que le nombre (2) des De- 


faire croire des choses qui ne sont point, muis pour raux évertir eu 
homme d'honneur en quel estat les affaires se trouvent. Si je pouvois 
mettre sur le papier tout ce qui en est, vous ne pourriez plus douter 
de la verité de ce que je dis...” (W. 38 Septembre 1667). 

(1) Aitrems, VL 48, p. 419 avr. 

(2) Mo. autogr. La pair ayanf enfé conclue et signée à Breda, les 
Bulais et le Conseil 'Eulat reprirent les deliberalions fochont lee afai- 
res de la milice afn de renedier aux draordres gui avoient déconverté Lans 
les deriss que lon avoit formés pendant le guerre, où l'on avoit ealé 
contraint de mendier an secours csiranger, ek de faire venir les troupes 
de France pour défendre der armes de FEoeique do Mumier, wa Eole, 
gi m'avoil par veulent repoussé celles du Roy d'Erpogne, mais qi 
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potés Plenipotentinires, qui n'avoient point de connoismnee du 
tont des affaires de la guerre, n'ayant servi qu'à augmenter la 
‘confusion et le desordre, on ne ponvoit pas se dispenser de done 
ner un Chef capable aux gens de guerre. Godard Adrian de 
Reede d'Amerongue et Jean Isbrents, qui à l'occasion 
du voyage qu'ils avoient faits, le premier en Dannemare, et l 
tre en Suede, avoient ouy parler fort évantageusement du merite 
de Paul Wirts, qui avoit tres dignement servi ces deux Cou- 
ronnes, et avoient si bien recommandé sa personne, qu'ils firent 
venir lenvie aux Estats de Hollande de luy donner le premier 
commandement de leurs armes. Ils ne pouvoient pes rebuter le 
Prince Maurice, tant à cause de sa naissance, et du rang qu'il 
tenoit dans le païs, comme Lieutenant General de la cavalerie, 
que parc que son humeur moderée ct complaisante Iuy avoit 
acquis Pamitié et l'estime de toutes les personnes de qualité (1). Tls 
consideroient aussy, qu'ils ne pouvoient pas sans injustice preferer 
un officier estranger et inconnu à un Prince, qui avoit vieilly 
daus le service de ces Provinces. C'est pourquoy, en decouvrant 
leurs »entiments sur ce sujet, ils dirent (2): Qu'ils estoient d'évis 








Pavoil aug obligé à Iwi demander lo pais, L'on avoit remarqué en. 
éautres que le Prince Jean Mourice de Nastaw, qui commondoil 
Parade, #'avoit pes, ny le Jeu, ny pour dire le verilé, les lewisres noces. 
scires pour un employ de cetle nature; que le nombre, ete. 

(1) Ms autogr.: parce que son humeur maderds ct complaisante Le 
faisoit aimer partout. 

(2) Réol. des États de Hollande du 5 Août 1667; Aitzeme, VI.47, 
pe 149, 143. — Le 8 Juillet de Witt éorit à Reynat: » lok vindo 
Uw Edts, becommernisse geérpresscert in desselfs missive van gistaren 
ser conciderabel ende van sonderlingen gevichte; wenschende van 
herten dat wij ‘t geluek mochten hebben dat de regieringe, al waere 
het maer die van Hollandt, s00 gecomposeart nochte wesen dat men 
gessementlick de suecke nlsvo conde vatten ende wivacren; want de 
macbt ende het sensien veu Hollandt is bij de andere Provincien 800 
groot, dat ich meyne dat ontreut desclve mt goclt beleydi te boven 
kan werden gecomen al ** gene hner Ed. Gr. Mo. op goede gronden 
eude ner redelijekheydt, comen te resolveren. Muer ick vinde, Godt 
betert, in ons eygen lighoem soodaenige swackheydt, selfs in dese 
voorspoedige tiden, duermen snlx mins beceft te vermooden, dat ick 
niet en wele wat in een ander tijdt van ongemack ende klachten niet 
soude commen gebeuren, ende de serlijcke luyden over deu halse ge- 
drongen werden. Jek en vinde ons, selfs jegenvroordich niot cordnet 
genoech om de militie te lande mst den andern wel te bentellen, 
ende wij ronden voorccker met onso jeenoordige conccpten vaeren, 
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qu’on donnast la qualité de Marescbal de Camp au Prines Mau- 
riee. Que l'on fist Mr, Wirtz second Mareschal de Camp. Que 
les Provinces resolussent, dan consentement unanime, qu'elles 
ne soufrircient point, que les deux charges de Capitaine General 
par mer et par terre, et de Gouverneur de Province fussent 
données à une mesme personne. Qne celuy qui seroit appellé à 
Fame de ces deux charges, seroit tenu de promettre par serment 
solernel, qu'il n’aspireroit jamais à l'autre, et mesme qu'il la re- 
fuseroit, si elle luy estoit offerte, et que le Prince d'Orange 
prist scanc au Conseil d'Estat, afin qu'il y apprist de quoy se 
rendre capable des emplois, que l'Estat luy pourroit un jour 
donner par mer et per terre. Leur intention estoit ausey de 
donner la charge de General de la cavalerie au Prince de Ta- 
rente, celle de Grandwaistre de l'artillerie au Seigneur de Nort- 
wie, et celle de Sergent de bataille au Comte de Hornes, Ils 
parloient da Prince d'Orange (1), parce qu'estant Is promiere 
personne de L'Estot, tant pour les biens que pour le naissance, 
il félloit necessirement qu'il fist figure, aprés que ceux, qui de- 
voient craindre tout de son avancement, l'eussent laissé parvenir 


evenals vi met het voomemen ow den hogre Prince van Turenne 
het leger als Generael ie doen leyden in *t begin van den voorledeu 
jaere gevaeren sÿn; sulx dat het werek in der voege te lselen loopen 
ende drijveu ons in corteu mode wel een queoden wtsinch schijut te 
beloven. Ick hebbe derbalven, hoorende cenige cordacte voorsiaegen 
tot conservtie van de vrjheydt in * regordt van de Magistracts- 
bestelliugen, *t vergeven van anpten, ende de vet om alle Stadthouder- 
schppen met het oppergesach over de militic in een persoon incom- 
patibel te verklacren, oack npparentie siende om dic jegenwoordich mede 
bij de swackste leden op *t crachtigste te den vaststellen, ende om 
onder beneficie vau dien de militie oock rodelieker wijse bestelt to 
krÿgeu, mi doerjegens niet derveu opposeren, beduchtende dat het 
werck uaermaels arger loopende iek daervan met recht soude mocten 
de sohult draegen, ende de Republyeque dien ondienst hebben helpen 
toebreugen.  Wshalven ick gerneden gevonden bcbbe aff te wachten 
hoëdaenich de gedaenc voorslaegen in de respective Vrocdtschappen 
sullen werdeu opgeuomen, om mij ner deu vtslech van dien, vaorts 
in mÿue directe te reguleren; vertrouwende nicltemin dat, s00 de 
mecke een alle zijde oprechteliek gemeynt wordt, door de pedaene 
voorsegen nl eene gode vastigheydt ende harmonie getroffen sil 
commen worden; daertoe Godt almncltich sjueu genacdigen 2egen 
gdlieve te verlecnen” (ms). 

Q) Zi parlaient du Prince POrange — qui en use plus que despoli. 
quemené (p. 369): ne se trouve pas dans le Ms. autograple. 
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à un ége, oi n'en faisoit point, sos amis le luy pouvoient fairc 
faire. Et de fait, il sembloit que les Estats, en ne disposant paint 
de la churge de Cpitaine General, la gardassent pour Iny, ce qui 
estoit moe le sentiment de ceux, qui jugcvient que les deux hautes 
charges estoient incompatibles, et qui ernignoient dés ce tenps là ce 
que nous avons veu arriver dans Le nostre, un Prince, qui ne gou- 
verne point, mais qui regne, et qui en use plus que despotiquement (1). 

Pour le Prince de Tarente, Henry Charles de la Tre- 
mouille, il avoit esté longtemps connu, mesme en Hollande, 
sous ls qualité de Prince de Talmont, jusques à ce que pendant 
lo Congrés de Munster, Elisabeth de la Tour Bouillon, sa 
mere, s’éviss de faire rerivre les vieilles prétensions, que la Maison 
avoit sur la Couronns de Naples, fondées sur le maringe de Guy, 
Comte de Laval, et de Charlotte d'Aragon, fille de Fre- 
deric, qui renongs à la Couronne en faveur de Louis XIT, Roy 
de France, Anne, fille de Guy de Laval, épousa François 
de la Tremouille, trisayeul de Henry Charles, dont nous par- 
lops. Le Roy de France, ayant permis au Duc de la Tremonille 
de faire poursuivre ses droits à Munster, on donna à son fils la 
qualité de Prince de Tarcnte, c'est à dire, d’heritier presomtif du 
Roiaume de Naples (2). Mais dautant que le Cardinal Mazarin 
ne le voulat pas reconnoistre comme Prince, quoyqu'il eust fait 
donner la mesme quelité au Duc de Bouillon et su Mareschal 
de Turenne, oncles maternels de Henry Charles, celuicy ft 
le mécontent, prit le party du Prince de Cond é contre la Cour, 
et se retira avec luy en Flandre. Toutefois Monsieur le Prince ne 
ke considerant pas, comme il croyoit lo devoir estre, parce qu'il 
estoit son parent assés proche, à cause de Charlotte Cathe- 
rine de la Tremouille, qui estoit ayeule du Prince de Condé, 
et grand'tante du Prince de Tarente, il luy prit un autre cha- 
grin, qui le ft sortir de Bruxelles, pour retourner à la Cour. 
IL en fat dégousté presque aussytost qu'il y rentra; de sorte que 
ne trouvant point d'employ en France, il se retira en Hollande, 
où il avoit un regiment de cavalerie. Sa qualité de Prince, ac- 
compagnée d'une fausse civilité (8), donns dans ln veue de quel- 








D Voyez p. 868 note 1. 
(2) Ma. outogr.: éritageut de nouire Henry Chartes, à qui lon denna 
Pr de Prince de Trente. 

€ Me. aotogre cité corail (9. 








A) courafaites viré. 
at. 24 
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ques uns des Estats de Hollande; mais il n'y svoit rien qui les 
flattast plus que ln fierté avec laquelle il traittoit le Prince d'O- 
range. Il ne le voyoit point, parce quo Son Altesse ne l'avoit 
pas visité le premier, comme le dernier venu; mais sa veritable 
fntention estant de profiter dn pen de consiéeration que la Hol- 
lande avoit pour la Maison d'Orange et pour la personne du 
Prince, il ne s'en promettoit pas moins que la charge de Capi- 
taino General, et dans cette reue il faisoit fort la cour (1) aux 
Deputés et aux Ministres, qui avoient le plus de credit en Hol- 
lende, Ceuxey y répondoient parfuitement, ct non contents de Iuy 
avoir fait donner l'important gouvernement de Boisledue, ils Las- 
choïent de My faire donner aussy la charge de General de ls 
cavallerie (2), et prirent sur cela une resolution formelle en sa 
faveur le 6 Aoust de l'an 1687. Maïs l'opposition de le plus- 
partdes autres Provinces l'empescha de jouir de l'effel de cette 
bonne volenté, et cet esprit irregulier en tonte sa conduite, au 
lieu de In reconnoistre, se jetla dans le party de ses propres 
ennemis, se reconcilin avec le Prince d'Orange, et rendant des 
assiduités sfectées à la Douariere, il ÿ fnisoit de meschantes et 
froides railleries de eux qui l'avoient le plus obligé, et qui le 
meritoient en quelque façon, parce qu'ils svoient consider une 
personne, dont le merite ne passoït pas ccluy d'un simple fac 
tionoire (3). 

Les Estats de Zeclande declarcrent au contraire vers la fin du 
merme mois (4): Qu'ils jageoient, que puisque le Princed'Orange 
approchoït de l'âge de dixhuit ans, où on voyoit desja des mar- 
ques do ce qu'on devoit s'en promettre an jour, il falloit dés à 
present luy donner l charge de Capitaine et Amiral General, 
où du moins luy donner seance au Conseil d'Estat, avec les 
mesmes évantages que l'an avoit accordée à ses predecosseut 
lorsqu'on leur avoit donné entrée dans le mesme Conecil. Qu'on 
donnast Ja cherge de Mareschal de Camp au Prince Maurice, 
et que si on y vouloit jaindro quelqu'un, que os fast le Comte 
de Waldeo, ou bien le Comte de Dona, qui estoit alors à 
Bredn. Que l'on ne pouvoit pas donner la charge de General 





() Me. autogr: 7 rochrehoit Pamitié. 

G) Aitzema, VI. 48, p. 445. 

(3) Mais Poyposition de lu plupart des autres Provinces — d'un sim- 
pie fationaire: ne se trouve pas duns Le Ms. autographe. 

(9) Altzema, VL 47. p. 141 
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de la cavalerie au Prince de Taronte, sans faire un dernier 
outrage au Hhingrave, qui avoit plus d'âge et de service, et uno 
naissance pour le moins aussy illustre que l'autre, Que pour les 
charges de Grandmaistre de l'artillerie et des autres hautes char- 
ges, ils s’en rapportcient aux autres Provinces. Qu'ils destinoient 
Je Colonel Kirpatric à la charge de Sergent de bataille, ou 
bien Frederic de Nassau, Seigneur de Zuilestein. Qu'on 
pourroit faire Commissaire General de la envallerie l'un des deux 
Colonel Harsolte ou Welderen. Qu'ils royoient bien, que 
l'intention de œux, qui proposoient la separation des deux hau- 
tes charges, estoit de supprimer l'une; mais qu'il jugeoient aussy 
que c’estoit une grande entreprise, que de vouloir faire ce pre 
judice à la liberté de la posterité, en Iny ostant la faculté do 
deliberer d'une chose, dont on ne luy peut plus oster la dispo- 
sition, et mesme que l'on ne pouvoit pas supprimer une charge, 
que l'on jugeoit si necessaire, que l'Union ne pourroit pas su 
-sister sans cele. Qu'on faisoit violence aux loix fondamentales 
de l'Evtet, qui ne parlent pas seulement des Gouverneurs des 
© Provinces, mais ordonnent aussy, que ce seront eux et leurs 
successeurs qui decideront les diferends, qui pouvent naistre en- 
ire les Provinces, quoyque le texte de l'Union, sur lequel les 
Estais de Zeelande se fondoient, parle seulement des Gouver- 
neurs, qui vivoient alors, et ne dit pas un mot de leurs succes. 
seurs, C'est œ que disoient les Estats de Hollande; et qu'on 
avoit laissé la decision des differends aux Gouverneurs, parec 
qu'ils l'avoient en vertu de La commission que le Roy d'Espagne 
lea avoit donnée, en l'absence duquel ils pouvoient exerecr celte 
autorité. Mais que depuis que les Entats des Pravinces estoient 
presents, les Provinces n'avoient que faire de Gouverneur ny de 
Lieutenant General, que l'on n'avoit pas besoin de leur autorité 
pour regler les différends des Provinces, et quo si les successeurs 
du Prin Guilleume en uvoient usé autrement, que c'estoit 
une uurpation (1). 

Les Estats de Gueldre (2) ordonneront à leurs Deputés de 
tascher de dispasr ceux des autres Provinces à nommer le 
Prince d'Orange à la charge de Capitaine et Amiral Gencral, 
porce qu'il alloït entrer daus sa dixhuitiéme année, et de l'intro- 











(1) Qu'on Jaisoit violence — que cestoit un aurpalion: ne se trouve 
pas dans le Ma. autographe, 
€) Aitzemn, VI. 47. p. 144, 
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duiro presenlement au Conseil d'Estat, sans prejudice de la li- 
lerté des Provinces, et aprés cela de proceder, conjointement 
avec les autres Alliés, à la nomination des autres charges de 
l'armée. Pour cet effet de faire le Prince Maurice et le Comte 
de Waldec Mareschaux de Camp, de ne point disposer de celle 
de General de le cavalerie, de faire le Bbingrave et le Prince 
de Tarente Lieutenants Generaux de la cavalerie, ct d'avan- 
cer aux charges de Grandmuistre de l'artillerie et de Sergent 
Major de bataille ceux que lon jugeroit les plus capables des 
Coloncls Kirpatrie, Nortwie, Ittersum, Meteren, Zui- 
lestein, les Contes de Stirum et de Hornes, et le Colonel 
Welderen à celle de Commissaire General de la cavalerie. 

Les Estats de Frise escrivirent à leurs Deputés (1): Que leur 
intention cstoit, que le’ Prince d'Orange fust fait Capitaine 
General des armes de l'Estat par mer et par terre, et qu'on luy 
donnast seance au Conseil d’Estat, Pour la separation des deux 
charges, de Capitaine General et de Gouverneur de Province, que 
c'estoit une nouvenuté, opposée à la liberté des deliberations des 
Provinces; que leurs Deputés n'y devoient point avoir de part, 
ny soufrir que dans l'Assemblée des Esists Generaux on prist 
une resolution formelle sur ce sujet, et qu'ils entendoient que 
Jean Guillaume d'Aylua, Lieutenant Amiral de leur Pro- 
viuce, fust fait Sergent Major General de l'armée, Ce n'estoit 
pes l'intention des Estats de Frise, que ce gentilhomme fist les 
fonctions de ces deux importantes charges, mais qu'à l'exemple 
du Prince d'Orange, il n'exerçast que l'ane, et qu'il timet les 
profits et les appointements de toutes les deux (2). 

Les Estats d'Utrecht (8) au contraire, we conformant entiere. 
ment aux sentiments de la Province de Hollande, arresterent Le 


@) Aitrema, VI. 47. p. 142. 

(2) Ce 'esloit pus l'intention — do doutes les deux: ne se trouve pas 
dans le Ms. autographe. 

G) re. Is eucherissent mesme sur œeux Hollande, en ce qu'ils 
ne déclarent pas seulement, que les charges de Capitaine Gencral el 
de Gouverneur de Provinco sont incompatibles, mais ils disent ausay 
que celle de Capitaine Generl et d'Amiral en Chef le sont; parce 
que les fonctions de ces deux charges sont si dierentes, qu’elles ne 
peuvent pas cstre faites par une mesme personne, Ce que les Estais 
d'Hollande no disent pas en leur resolution, quoyque ce soit leur in- 
teution, à ee que lon a appris de personnes, qui peuvent savoir les 
intimes sentiments de leur Assemblee” (W. 1 Septembre 1667). 
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20 Aoust, du consentement unanime des trois Estate de la Pro- 
vince: Qne les Deputés qui estoient de leur part à l'Assemblée 
des Estnte Generaux, pourroient consentir, conjointement avec 
cœux des autres Alliés, que la charge de Capitaine General par 
moe et par terre, fust scparée de celle de Gouverneur de Pro- 
vince; en sorte que ccluy qui scroit pourveu de l'une, ne pour- 
roit pas rechercher, ny mesme accepter l'autre, quand elle luy 
seroit oferte. Que le Prince d'Orange prist scance au Conseil 
d'Estat. Que la charge de Premier Morcschal de Crmp fust 
donnée à Maurice de Nassau, et l'autre au Comte de 
Waldeo on à Mr. Wirtz; et ne ec voulant point du tout 

jgner de l'évis des Estats de Hollande, ils nommerent le 
Rhingrave à le chargo de Lieutenant Gencral de la cavallerie, 
en ny donnant le Prince de Tarente pour General, le Sr. de 
Nortwie à celle de Grandmaistra de l'artillerie, Zuilestein 
à celle de Sergent Major General, et Welderen où Harsolte 
à celle de Commissire General de le cavallerie. Ils n'en de- 
meurerent pas là; mais au bout de deux jours ils supprimorent 
à porpetuité la charge de Gouverneur de leur Province, à quoy 
les trois Ordres des Estats consentirent sans aucune contradiction. 

Les Estats de Hollande envoyerent en Zeelande Nicolas Vi- 
vien, Pensionaire de Dordrecht, et Joan Meerman(l), Dour- 
gueuaistre de Delf, pour tnscher de disposer les Estate de cctto 
Province Jà à prendre une semblable résolution sur ec snjet; 
mais on leur répondit: Que les Estats de Zeelande estoient hien 
cstonnés d'apprendre, que ceux de Hollande avoient supprimé la 
charge de Gouverneur de Province, sans leur participation; veu 
que les Ealnts des doux Provinces esloiont convenus entre eux 
da temps et de la manicre de disposer de cotte charge (2). 

En auittc de œte resolution, que les Eslats de Iloïlande 
prirent le 5 Aoust, ninsÿ que nous venons de marquer, 
ils ordonnerent le lendemain (3), par forme d'Édict perpe- 














(1) Thierry Mecrman, Bourgmestre de Delft, ct Adrion Jongh- 
Kneeht, Bourgmestre d'Enckhuse: Résol. des États de Hollande du 
10 Septembre 1667. 

€) Vogez p.113, et Résal. des États de Zélande du 23 Septembre 1667. 

(5) y Sabmedy dernier, @ de ce mois, les Estala de Iallande 
prirent cufn cette importante resolution. … Cvite resolution fut 
prise d'un consentement unanime de ous les Depuiés, qui par ec 
moyen osterent de zannÿ eux la défiance, qui ÿ reguoit, parce qu'ils 
estoient is pour les intercsts de M. le Prinre d'Orange. Anssy 
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tuel et irrevocable (1): Que pour maintenir la liberté, et pour 
conserver le repos du pais, il estoit necessaire que l'Ordre de la 
Noblcsse de la Province eust la faculté de remplir et d'augmenter 
leur nombre do telles personnes qu'il voudroit nommer. Que sern- 
blablement les Magistrats des villes eomposassent leurs corps, et 
remplissent leurs Conseils, suivant les loi, coustumes et privileges 
de leurs villes Que la disposition des charges, oflices et bene- 
fices, dont les Estats de Hollande jouissoient, leur demeurast, à 
lu reserve des charges et offices militaires, tant par mer que par 
terre, que l'on regleroit par une resolution particuliere. ls de- 
elurerent, que non seulement les Estuts de Hollande ne conseu- 
tiroient jamais, que les deux charges de Capitaine General et de 
Gouverneur de Province fussent unies en une mesme jrersonne, 
mais feroient en sorte que les autres Alié: prissent une resolu- 
tion conforme à cellecy. Pour la Province de Hollande, qu’elle 
ne feroit jumris plus de Gouverneur, mais qu'elle supprimoit en- 
tierement cette charge. Que les persounes, dont l'Orüre des No- 
bles et le corps des Magistrats estoient composés, où qui y 
pourroient estre éleus ou admis à l'évenir, feroient un serment 
solemnel, d'observer punctuellement et religieusement 00 que 
dessus, et de ne point soufrir qu'il se fist rien au contraire, ny 
mesme que dans l'Assemblée on fist des propositions qui la pus 
sent renverser où destruire; et particulierement que le Conseiller 
Pensionaire confirmeroit aussy par un serment solemnel, de l'ob 
server religieuscment, et de ne point permettre qu'on fist des 
propositions touchant ecla, où qu'on Les mist en déliberation, 
quand elles auroient esié faites, et de ne former point de con- 
clusion sur les âvis des Deputés de l'Assemblée, Que pour cet 
effet celuy qui seroit nommé à ln charge de Cupitnine et Amiral 
Gencral proncttroit solemnellement, non seulement qu'il ne solli- 
citera point la charge de Gouverneur de Province, et ne fera 
point d'intrigues ny de enbales pour cela, directement ny indi- 
rectement, muis aussy qu'il la refusera si on lu luy offre. 





















disent ils que c’est Jà le premier jour de la liberté de la Province. 
AL (le Prince) est fort satisfait de ce que l'on n fait pour luy, et eu 
a remercié M. de Wict, qui l'a fort sersg on cette reuconire, où 
plusieurs Deputés des Etats d'Hallande vouloient qu'un luy ostast 
toute l'espermec de pouvoir parvenir à l'une de ces deux charges” 
CW. 11 Août 1667). 

(1) Aitsemu, VI. 47. p. 168. 





Google 


Its tuschant de la faire gouter au Prince d'Orange. 375 


Les Estets de Hollande (1), pour faire avaler cetle pillule au 
Prince d'Orange, luy frent diro par de Witt: Qu'il ny 
avoit pas un seul Deputé dans l'Assemblée, qui ne considerast 
Son Altesse, comme celuy qui devoit un jour commander les ar- 
mes de cette Provinco; mais qu'ils trembloicnt (ous, quand ils 
repassoient la memoire sur ce qui estoit arrivé du temps du 
Prince defunt, son pere. Que c'estoit celuÿ de tous les Princes 
d'Orange, qui avoit eu le plus d'esprit et de jugement, mais 
qu'il avoit eu le malheur de tomber ontre les maius de gons, 
qui l'avoient jetté en toutes sortes de débanches, ot qui luy 
avoient donné des conseils capables de Le fairo perir sous les 
ruines de lEstnt, Qu'à cuusç de celu les Estuts de Hollande, 
qui découvroient un tres excellent naturel en son Allesse, vous 
loient nussy s'asseurer de sn conduite, et savoir le choix qu'il 
feroit des personnes qui l'approcheroient, devant que de luÿ dun- 
ner la charge do Capitaine General, Qu'il ne falloit pas ausey 
que le Princo se persuadast, qua les Estats de Hollando donnns- 
sent le commandement de leurs troupes à un Prince, qui prist 
alliance dans une Maison qui leur fust suspecte. Que bien que 
L'exemple de son gere, qui s'estoit ruiné pour avoir pris alliance 
dans Ja Maison Royalo d'Angleterre, luy deust faire peur, neant- 
moins les Estnts de Hollande vouloient bien qu'il sçeust, qu'ils 
uo luy donneroient pas le commandement des armes de leur 
Province, qu'ils ne fussent assourés, que son mariage leur seroit 
agreable, tant à l'égard de la Eeligion, fin de no point faire 
crier les Pasteurs, que pour l'égalité de ln naissance; puisqu'il 
y nvoit des Princesses de Maisons aussy illustres que la sienne, 
qui seroient bien aises de se marier en ces puis. Le Prince, qui 
est naturellement artificieux et dissimulé, témoigna cstre fort sn- 
tisfait des Estats de Hollande, et pria de Witt ds les remercier 
des soins, qu'ils avoient de sa personne et de ses interests, 

11 faut évouer qu'il n'y avoit point d'excés, et que le Prince 
s'en seroit bien passé, ausey bien que du rachat, que les Estats 
de Hollande firent en ce lemps là de lu haute justice de Guer- 
trudenborg (2), qu'il possedoit pur cngngement pour ln somme 
de hait mille livres, dont ils la rembourserent, par toute autre 








(1) Les Evtala de Hollande, — Eiicé perpetuel (p. 377): ne se trouve 
pas dans le Ms. autographe. 

{E) Résol, des États de Hollande du 16 ct du 17 Mars 1667; 
Aitremu, VE 48. pe 630, 697. 
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consideration, que par celle du mesnege. Le Conseil du Prince 
qui estoit bien fasché de voir sortir de ls Maison une si belle 
piece de son domaine, refusa de recevoir les deniers du rem- 
boursement, et s0 aervant de l'occasion qu'un des Conseillers 
Zeclandois presidoit à l'audiance du Grand Conseil, il fit main- 
tenir le Prince 6n la possession de ce domaine. Le Conseil du 
Princo avoit exposé dans sa requeste, pour ce cfict, que les Ee- 
tats de Hollande svoient usé de violence; qu'ils avoient renforcé 
la garnison de Guertradenberg de huit cena hommes, et que non 
contents de se euisir de la haute justice, ils avoint encore dé- 
pouillé le Prince de la moyenne et de la basse, qui est annexée 
à cette partie du domaine qui luy appartient en propre. Les 
ÆEstats de Hollande qui n'avoient pes renforcé la garnison d'un 
seul homme, et qui avoient fait faire l'exploit par un Secretaire 
de la Chambre des Comptes de leurs Domsines, assisté d'un seul 
huïssier, resolurent de se maintenir en la possession, et de plai- 
der main gernie. Ils parlerent aussy à celte occasion de separer 
In Cour de Justice, at d'en faire une particuliere pour leur Pro- 
vince seule. Mais les Deputés de Delft et d'Amsterdam jugeoient 
qu'il falloit obliger la Zeelande à demander In separation, en 
empeschant les Conseillers Zeclandois de connoistre des flefa de 
Hollande, et d'assister à l'instruction des procés criminels; pui: 
que les Estets de Zeclande ne souffrent point qu'on prenne con- 
noissance de cette sarie d'afnires hors do leur Province (1). 

On peut dire, que ce fut aussy per quelque reflexion sur la 
personne du Princes d'Orange, que les Estate de Hollande en- 
voyerent à Viane an huissier, assisté de dix ou douze soldats, 
pour y establir le droit de Perponding, qui est une espece de 
taillé reelle qu'on leve sue les immeubles, La veüre du Seigneur 
de Brederode, Dame du lieu, les en empescha, et obligen les 
soldats à ee retirer, parce que du vivant de son mary, qui estoit 
benufrere du Prince d'Orange, ayeul de celuicy, on n'avoit pas 
osé l'entreprendre. Mais dans le temps, dont nous parlons, les 
Estais de Hollande roulant frire voir, qu'ils cstoient les Souverains 
de Viane, aussy bien que des autres villes de la Province, firent 
marcher quatre compagnies d'infanterie et deux de cavallerie, 
avec ordre d'y tenir garnison, ct de vivre à discretion, ce qui 
fit que la Dame, qni estoit soeur de lg Princesse Dounriere, aima 





(1) Voyez p. 92. 
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mieux obéir, que de s'y faire contraindre par une puissance su- 
perieure (1). 

Je viens de dire, que l’on exigea un serment volemnel aur 
l'Edict perpetuel (2). Les Deputés, qui avoient aidé à former cette 
resolution, de ordre, ou du moins du consentement de leurs 
Committents, ne firent point de dificulté sur le serment (8); 
mais parmy les Nobles il y en avoit, qui pretendoient s'en ex- 
emter et embarasser par ce moyen toute l'afuire. Pour les pre- 
venir, on ent l'adresse d'assigner l'Assemblée à quatre heures 
aprés midy, et d'évertir ceux qui avoient ofart de faire le ser- 
ment, de s'y rendre à l'heure precisement, comme ils firent; de 
sorte que l'Assembléo cstant complette, à la resere de deux où 
trois gentilshommes, on en fit l'ouverture, et tous ceux qui s0 
trouverent presents firent le serment, Les autres, qui n'y arri- 


(1) Aitzema, VL 48. p. 518; Résol. des États de Hollande du 
1% et du 16 Déeembre 1687. 

{) Voyez p. 875 note L 

(3) Résol. des États de Hollande du 91 Décembre 1687, Au snjet 
de ce serment de Witt écrit à van Neck: , Tot enolaircissement 
op de twiüffelschticheydt bij cenigen aldaer geronden werdeude on 
trent het affnemen van den eedt op ’* æuvwick Edit ten respecte 
van dicgone die denselven eedt albereydts ter vergædering van de 
heeren Btaten van Hollandt ende Westrrieslandt affgeleyat hebben, sul 
Uw Ed. gelieven gedient ta sijn dat ter jongater vergnederinge van haer 
Ed. Gr. Mo. op de deliberatie gevallen over het affaemen van den 
endt aen de Vroedtschappen, bij eenige leden gemoveert ende wtdruc. 
kelijok afgevraecht is aff de heeren, die den cedt ter voors. vergae- 
deringe albersydts ‘afgeleydt hadden, * sclre in de Vroedtschappen 
noch andermmel soucen doen, ende dat d’heeren Eden, bij de twrccde 
omvrsege hoer duerop verklaerende gendviseert hebben dat het best 
soude wesen dat sulx in de Vroedtschappen noch snéermacl quaeme 
te geschieden, ten respecte dat meu eenige distinctie neende te moe- 
ten maceken in de verocheyden qualiteyten van Vroediachap, endo ran 
godeputeerden ter dachvacrt; acngesien dat men in de eerste qualiteyt 
agcorde ende ndviscerde van sin eygen hooffde, ende ia de twecde op 
last van sijn Committenten; *t welck bij alle de andere leden gese- 
quiesceert sijnde is verklnert dat de comparsuteu die don eedt in de 
vergaederingo alhereydts affgeleydt hadden, densclven oedt in de Vroodt. 
schappen noch andernael ufleggen souden; gelick ick onck bericht ben 
dat ?t sclre in couige Vrocdtschsppen ende notanter binen de stadt 
van Haerlem alboreydts in diervoegen is geschiedt, deer cock den 
Pensionuaris Fagel alhoerel in de vergacdoringe, als Uw Ed. bekend 
is, gesworen hebbeude, echter noch andermael den ecdt afgeleydt heeft”” 
Gsthre du 31 Décembre 1667 ma.). 
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verent qu'aprés que l'affaire fust fuit, n'eurent plus de ehois. 
On lour dit, qu'ils eussent à faire le serment, où à sortir de 
l'Assemblée, où ils ne pouvoient pas avoir seance sans cela. Ou 
avoit proposé d'envoyer des Deputés dans les villes, pour y faire 
faire le serment an Mugistrat en leur presence; mais on se ra- 
visn, et les Estuts ordonnerent, que le premier des Bourgucranis- 
tres le feroit faire À ses collenes, et ensuitte aux Eschevins et à 
ceux du Conseil de la ville (1). Les Magistrats de toutos les villes 
de ln Province le firent, les uns par zelc et qur affection pour la 
liberté (2), les autres par complaisance, et tous pour se maintenir 
dans la dignité qu'ils possedoient. Ii ny eut qu'un seul homme 
du Magistrnt d'Edum, qui s'excusant sur son dge decrepite, 
refusa de faire le serment et aima mieux vivre en particulier, 
que de cansentir à une nouveauté, qu'il ne croyoit pas raisonne- 
ble (3). On a veu en l'an 1672 abolir ec protendu Édict per- 
petucl, ct dans la mesme Assemblée des Estate de Hollande les 
Depntés se dispenser les uns les autres d'un serment soleunel, 
sur lequel le nom de Dien avoit eeté extraordinairement invoqué ; 
en quoy on recounut bien autant de legereté, que l'on avoit en 
de presonntion, en se persuadant que ceux qui vivoient alors, 
pouvoient dooner la loy à toute ln posterité à perpeluité (4). 
Comme (5) ceux qui vivent sujourdhuy, ne doivent pas s'imaginer, 
que la survivance perpetuolle, c'est à dire, la Souveraineté de la 
Province sous un autre nom, que l'on a donnée, contre toutes 
les regles de la prudence et de lu justice, au Princo d'Orange 
et à ses enfants mâles, puisse subsister, lorsque ceux qui entre. 
ront dans les affaires aprés eux, coneidereront ce qu'ils doivent 
à l'Estat, et qu'ils ferant reflexion sur la viclence qu'on leur a 





(1) On avoit prüposé — Conseil de la ville: ne se troure pas dans 
le Ms. autographe. 

(2) Ms. autogr.: les ans avec affection. 

(8) Ms. autorr: ef ins mieux sortir du Magidret. Voyez Ait- 
zema, VL. 47. pe 169 

€) Ms autogr.: Nous avons eeu en Pan 1612 alolir ce pretenda Edict 
perpeluel, el les mavmes Depatés de Hollande se dispenser les we les axtres 
d'un serment aolmnel, sur lequel le nom de Dieu avvit exlé invoqué, avec 
autant de lrgereié, que lon avoit eu de presontion, en se persudant que 
ceux qui vivaient alors pourroient donner le ley à fonte la posterité à 
perpétuité, 

(6) Comme ceux — Pais-las (p. 879): ne se trouve pas dans le Ms. 
autugraphe, 
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faite, au préjudice de ln liberté qui doit cstro inviolable ct cst 
en effet inalienable, 

On ne put pas faire consentir les Estats de Zeelandle à l'in- 
compatibilité des deux charges de Capitaine General et de Gou- 
verneur de Province; mais ils no laissoient pus d'agir quelques 
fois avec vigueur pour la conservation de leurs droite, contre les 
pretensions du Prince d'Orange et Pusurpation de ges tuteurs. 
Ils declererent an commencement de l'an 1868 (1), que l'élection 
que la Princesse Douariero avoit faite de quelques personnes du 
Magtrat de la ville de Vere, sur une presentation vicieuse, es 
toit nulle, casserent ceux qui avoient esté cleus, commanderent 
au Magistrat de proceder à une nouvelle presentation, et ordon- 
neront que Ja Douaricre feroit une nouvelle election, Ils protes- 
terent, que si elle manquoit de le faire dans deux jours, aprés 
que la presentation luy aurait esté insinuée, les Estats de La 
Province y pourvoiroient et rentroroient en la jouissance de leur 
droit, lequel ils ne laissoicnt à la Douariere que pour cette fois; 
parce que l'election du Magistrat n'appartient point an Prince 
d'Orange, comme Marquis de Vere, mais comme Gouverneur 
do la Province. Nous parlerans des suites de l'Edict perpotuel, 
aprés que nous aurons nchevé la relation de la guerre, que la 
France faisoit aux Païs-bas (2). 

Le Roy (3), qui s'esloit retiré duns son Roinume, comme il 





(1) Résol. des États de Zélande e. n. du 9 et du 10 Février 1668. 
Aitsema, VE 48, p. 515, 516. 

€) Voyez p. 878 note 5, 

(3) Ms. autogr.: L'incuvion, que Les François avoiest faite dans les 
Provinces des Puirbus de lobeissance du Roy d'Espagne, avoit allar- 
mé toute la Chrestionté. La Maison dAusiriche, qui ne subistoit qu'en 
La personne da P'Enpereur, avoit sujeé d'en exire jaloue, non seulement 
parce que la perle du païs le regardoit indirectement conme herilier pre 
sontif, mais aussy parce que la conqueste de l'Allemagne extoit une suite 
presque inseparable de collecy. Mais il ny en avoit point, qui ex consi- 
derasent mieux les consequences, que les Rois de la Grand Bretagne et de 
Suede at les Eviats des Provinces Unies. La seuls appréhension An voisinage 
de la puissance Françoise uvoit obligé les derniers à changer de sentiment 
et de conduite immedialenent aprés lengugenent, qu'ils prirent avec la 
France on Pan 1685, et leur avoit fait faire le traité de Munster on 
1648, nonobstant fous les efforis qu'elle fit pour l'empeucher. Ils avoient 
plus de sujet de la craindre, depuis qu'ils S'estoient mis en devoir de sop- 
poser au progrès de «es armes, el depuis quelle avoit Hénoïgné qu'elle se 
resentiroit des negoliations, qu'ils Jaisoient faire avec les Princes qui 
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vient d'estre dit, nyant sujet d'appréhender, que plusieurs autres 





avoieut des inlerests communs accc eux. Henry Bennet Lord Arling- 
ton, Pur des Secrelnires @ Prtat, cé le plus confdent Ministre du Roy 
Angleterre, Wavoit pas eucore rendu son aferlion, #g les interests de 
son Maitre à la France (1), ef avait assés de credlit pour loigner des 
deliterations recreles, où Von -parboit de La enmercation des Pais-bas (sic) 
Ces sentiments esloient conformes aux verilables inierests el aux anciennes 
marimes de l'Angleterre qui n6 permettent pas, que la France se reule 
drop redoutable par de à considerables ronquestes dans le voisinage, et 
présque à sa vue. La Suede mesme ne le pouvait pas souffrir, pur Pin 
derest qui lui estoit commun avec lous les autres Princes de P'Eurupe, qui 
ceulent bien considerer le Roy de France comme leur premier, mais qui 
2e veulent pas dependre de luÿ comme de leur Souverain, 

Le Roy de France, de son couté, coyant qu'il fravailloit inutilement à 
faire continuer la guerre entre l'Angleterre el les Provinces Unien, et 
craignant d'ailleurs que plusieurs puissnces ne se joignissent à celle de 
la Maison d'Austriche, ct ne le contraignissent de ceder les places, qu'il 
cenuit de conguerir, conaentit que les amis communs lravaillassent à l'ae- 
commodement, aux conditions qu'ils jugeroient raisonnables. I n'y en 
avoit point, qui ne rondamnasseni ses crues comme injuales, mais qui ne 
Jugeassent auvsy, q#'il valoit mieur ceder une partie des Pais-bus, que dé 
lea exposer lou an succés incertain de la guerre. Il en estoit come as- 
teuré, c'est pourqueg es Ministres vonluient feire croire, que la proposition 
qu'il avoit fait faire estoit une preuve infalliôle de sa moderation. Et di. 
soit que moyennant le cession des placés conquiws, luy et la Reine sa 
fenme, renomceroïent à leurs prelensions, cl qua ni les Expaguols jageoïent 
que ces nouvelles ronquestes se lrouncient trop avant mesléer avec les places, qui 
leur demenreroient, il soufriroil que on en fit un eschange avec le Duchë 
de Lurembourg, où en se place la Frenche Comté, aree Cumbrag et Came 
bresis, Douag, le fort da Srarpr compris, Aire, SL. Omer, Bergues St. 
Winoz, Farnes el Tinque, atec leurs baillages, appendances cl dependances ; 
mnyennaut quoy le Log promelloit de restitur Loates les couguestes qu'il 
avait faites en la derniere campagne, Lien enteudu que les fortificntions 
de Charleroy srroient dénulies, et on en laissait le chuir à À Espogue. 

Jean Moormunm el Jacob Borcel, qui estvient de le pert des 
Eefais à Londres, ÿ fuisoient instance, à ce que le Ray d'Angleterre 
travaillast à euteindre le fes, qui alloit apparemment embraser toute D Eu. 
rope, el fuisuient espérer que leurs Muintres ÿ œidvoital, si celle Cour Là 
evil se resoudre à agir conjointement. Mais le Conscil de Lawires, 
qui aginoit eu ec Lempa Là sur des priucies bien coutraires à cour qui 
l'ont Jait agir depuis, esloit d'évis que lon coatraignist la France de 
faire La paix, et qu'à sun refus les Estals se juignissent aux Anglois, pos 
la lag faire faire au pour lag declarer le gaerre. 

Les Estals y esloient plus reerrés, parce que tous les desscine qui 





1) were pas qucore — France: il 
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puissances ne se jcignissent à celle de la Maison d'Austriche, et 
ne s'opposassent au progrés de ses armes, consenti que les ami 
communs travaillassent à l'accommodement, 11 y en avoit qui 
ne les jugeoïent pas trop justes, ranis il n'y en avoit point qui 
ne jugeassent, qu'il valoit mieux cœeder une partie des Provinces, 
que de los exposer toutes à l'événement incertain de la guerre. 
Le Roy ne doutoit presque point de le aonqueste entiere des 
Provinces de Flandre. C'est pourquoy ss Ministres vouloient 
faire croire, que les offres qu'il avoit fait faire, estoïent des 
preuves infallibles de sa moderation. Il disoit que si on Iny ce- 
doit les places conquises, luy et la Heine su femme renonceroient 
à toutes leurs pretensions, et que si les Espagnols jugeoïent que 
les nouvelles çonquestes estoient trop meslées et engagées avec 
les places qui leur demeureroient, il souffriroit que l'on fist l'es- 
change, dont il a est parlé cydevant. Moyennant quoy on pro- 
mettoit de restituer tontes les conquestes, et mesme Charleroy, 
aprés qu'on en auroit démoly les fortifications, 

Meerman et Boreel, qui estoient à Londres de la part des 
Æstate, pressoient le Roy d'Angleterre de se joindre à leurs 
Maistres, et de travailler avec eux à esteindre le feu, qui s'estait 
allumé dans leur voisinage et eur leurs frontieres communes, Le 
Conseil de Londres estoit d'évis, qu'on contraignist la France 
de faire la paix, et qu'au refus du Roy, les Estats se joignissent 
aux Anglois pour la luy faire faire, ou pour luÿ déclarer la 
guerre. Ce procedé ai contraire aux principes, sur lesquels les 





avoïent calé formés à le Haye Pannée passée, avoient clé fondés sur la 
proposition que l'Ambassadeur @ Espagne avoit faite, de leur donner quel. 
ques places, par forme d'engagement, pour les asseurer du dédommagement 
des secours wie envoyeroient en Flandre, et du remboursement des sub. 
side, q\'ils asancervient à la Couronne de Suede ek à quelques Princes 
de PEnpire. Les Eipagnols den exioient dédils, et mesne on ne onyoit 
pas qu'ils fissent quog que ce soit pour leur propre conservation, et meme 
que PEmpereur ne expliquant point sur ce eujel, ils n'eient pas ai fort 
obligés à le Main d'Autriche, qu'elle pusi eviger d'eux ce gw'elle meme 
ne voulait ou ne ponroit pis faire. Les Enialr y esloient en quelque fagon 
inleremés, el il et certain qu'ils pouvvient donner 1m grand poids au 
affaires, en engageart le Suede ct leurs autres amis dans l'Empire; mais 
dl ne crogoient pas se devoir charger seuls de toute la dépense cf de le 
haine de la guerre, et attirer les armes de France sur les bras, pendant 
que PEspagne vouloil bien lainer perir Les Puit-bas, ef ne faivoit rien 
pour elle meme (p. 389). 
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Anglois svoient agy jusques alors, et qui les ont fait agir de- 
puis, faisoit croire, que leur intention estoit d'engager cet Estat, 
et de le rendre irreconciliable avec la France; à quoy ile ra 
veillent encore presentement, que j'escris cecy en 1679. Les Es 
tate y estoient plus reservés, quoyqu'ils ‘ne penetrassent point 
le dessein du Roy d'Angleterre; mnis celuy que l'on avoit formé 
à la Haye estoit fondé sur la proposition, que l'Ambassadeur 
d'Espagne y avoit faite l'année 1667, touchant quelques places 
qui leur demeureroient par forme d'engagement, jusqu'à co qu'ils 
fussent dedommagés de la dépense qu'ils feroïent en envoyant 
du secours au Gouverneur des Païs-bas, cf qu'ils fussent rem 
boursés des subeides, qu'ils avanceroient à quelques Princes 
d'Allemsgne. Les Espagnols s'en estaient dédits, ét cepen- 
dent on ne voyoit pas qu'ils fissent quoy que ce soit pour leur 
propre conservation. L'Empereur mesme demeuroit hors d'ac- 
tion, et ces Provinces n'avoient ‘pas de si fortes obligations 
à l'Espagne, qu'elle eust droit d'exiger des Eetats ce qu'elle ne 
pouvoit ou ne vouloit pas faire elle mesme. On ne peut nier, 
que les Estats n’y fussent intercssés, et qu'ils pouvoient se faire 
considere tant par leur propre secours, que per le resolution 
que la Suede et quelques Princes de l'Empire prendroient à leur 
exemple, et par le moyen des eubeides qu'on leur donneroit; 
mais ils ne croyoient pas se devoir charger seuls de la haine et 
de ls dépense d'une grande guerre, et s'aitirer les srmes de 
Frauce sur les bras, pendant quo l'Espagne s'abandonnoït et 
lnisgoit peir les belles et fidelles Provinces de Flandre (1). 

Le Marquis de Castelrodrigo, considerant que la proposi 
tion, qu'il aroit fait faîre touchant l'engagement de quelques places 
de Gueldre et de Flandre, n'avoit pas empesché In perte de plu- 
sicurs autres, el croyant que la rigueur de la saison conserverait 
le reste, mesme sans le secours de ses voisins, jusques Ià qu'il 
n'avoit pas voulu cousentir À une suspension d'armes, ne vouloit 
pas permelire qu'on luy parlast encore de l'engagement. Le 
Comte de Dona (2), Ambassadeur de Suede, qui avoit fait es- 





€) Voyez p. 879 note 3. 

(8) vu I (Done) n'a pas dissimalé à ses amis pacticuliers, qu'il 
croit que M. de Witt est celuy, qui empesche l'Estat de prendre 
party avec l'Espagne, ct l'aceuse d'avoir des attachements trop forts 
à la France Comme uéveu de la Princesse Douariere il ne peut pas 
cote ami de ce Ministre, cb comme frere de celuy qui estoit cyderant 
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perer, que le Roy, son Muistre, entreroit dans le party, sur le 
fondement de cette proposition, voyant un sai grand changement, 
refusn de l'engager, qu'il n'eust ordre exprés sur l'évis, qu'il en 
donneroit à su Cour, de sorte que l'on en demeurs là à son 
égard. Le Ministre de Brandebourg, qui avoit fait un voyage 
inutile à Bruxelles, pour tascher de disposer le Marquis à faire 
continuer la negotition de l'engagement, dit à son retour, que 
l'Electeur, son Maistre, n'avoit jamais consideré les Espagnols, 
et qu'il n'attendoit les subsides que dos Estate. Les Ministres 
de Luebourg (1) tenoient le mesme langage et faisoient connoistre, 
qu'il n'y avoit rien à faire, sans l'asseurance des subsides. Ces 
considerations, et l'aversion que les Estate avoient à s'engager 
dens une offaire, d'où il n'estoit pas bien facile de sortir, firent 
recevoir la proposition de l'alternative avec moins de repugnance, 
On jugeoït à la Haye, qu'on faisoit beaucoup pour l'Espagne, 
en luy reservant le reste des Poïs-bas, par le moyen d'un traitté, 
parcs qu'ils alloient se perdre infalliblement dans le continuation 
de la guerre, et qu'il falloit remedier par là à sa mauvaise con- 
äuite (3) ou à sou impuissenes, Les Estats de Zeelande y cstoient 
tellement échaufés, que leurs Deputés proposerent dans l'Assemn- 
blée des Estats Gencraux, qu'il falloit faire entrer une armée 
considerable en Flandre, pour contraindre les Eepsgnole de don- 
ner satisfaction à ls Mranco, quand mesme on  devroit occuper 
quelques places, pendant que les armes de Francs y entreroient 
de l'autre costé. Cette chaleur procedoit en partie do l'humeur 
bouillante dn Ministre, et en partie (3) du chagrin que l'on avoit 
en Zeclande du procedé des Espagnole, qui aprés avoir promis 
quelques places de Fiandre, qui couvroient merveilleusement cette 
Province, s'en dédisoient, et détruisoient par là les belles espe- 
rances qu'on luy avoit données. Los partisans d'Espagne, qui se 
trouvoient reduits à un fort petit nombre, vouloient, au contraire, 
qu'on passast par dessus toutes sortes de considerations, ét que 
sans avoir égard à la negligence presque lthargique (4), et à la 





Gouverneur d'Orange, il témoigne qu'il ne peut pas aimer la France” 
CW. 21 Janvier 1668). 

QG) Ms. autogr.: PEnvoyé de Lunebourg. 

€) Ms. autogr.: mauvaise voloné. 

(8) de l'humeur louillante du Minittre, cb en partie: ne se trouve 
pas dans Je Ms. autograplie. 

(4) Ms. nutogr.: mepligence lethargique. 
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foiblesse des Espagnols, on armast puissamment, qu'on fist ofilce 
auprés des Couronnes, à ce qu'elles romissent ln decision de leurs 
différends à un juge desinteroasé, et que cependant la France re- 
mist les affaires dans lestat où clles estoient devant la rupture, 
Ils voulaient faire accroire, que le seul moyen de faire une paix 
ferme et seure, seroit de reduire la France au pied du traitté des 
Pirenées, non à force de raisons, de persussions, d'intercessions 
et de meditions, nÿ mesme par des mensces; mais en y em- 
ployant les armes, que l'Angleterre, les Provinces Unies et les 
autres Allié pourroient joindre ensemble pour cet effet. 
L'Ambassadeur d'Espagne faisait de grands devoirs pour le per- 
suader au Premier Ministre de Hollande; mais comme il n’estoit 
pas des plus babilles, ny des plus persuedonts negotinteurs (1), 
de Witt, qui entendoit parfaitement l’interest de l’Estat, et qui 
sçavoit l'intention de la Province (2), luy témoigna qu'il travailloit 
inutilement à faire entrer les Estats dans les sentiments et dans 
lea intereste de l'Espagne, aprés qu’elle en eust elle meeme nogligé 
et perdu loccasion, et refasé de traiter sur la proposition, que 
le Marquis de Castelradrigo avoit fhit faire de l'engagement 
de quelques places, et il ne luy dissimula point, qu'il n'y avoit 
plus rien à esperer pour les Eépagnols, ny rien qui les pust sau- 
ver que l'alternative (3). 11 sçavoit, qu’il y avoit des particuliers, 
qui faisoient ceperer à l'Ambassadeur, que les Estats se declare- 
roient pour l'Espagne, et qu'elle pouvoit s'asseurer d'un puissant 
secours d'hommes et d'argent, Ce n'est pas que de Wict ju- 
geast, qu'il falloit abandonner les Espagnols; mais il jugeoit aus- 
67, qu'il veloit mieux en toutes manieres, donner satisfaction à 
la France, en obligeant l'Espagne à accepter l'alternative, que de 
faire continuer la guerre, Les Provinces de Frise et de Gronin- 
gne estoient dans ce sentiment aussy bien que la Hollande, et 
il y avoit de l'apparence que celles de Gueldre et de Zeelonde ÿ 
entreroient aussy ; mais les Deputés d’Utrechi proposoient ct sous- 
tenoient avec assés d'obstination, qu'il estoit raisonnable, que ln 
France demeuraet dans la possession de ses conquestes, par pro- 
vision; que pendant In euspension ‘d'armes generale on feroit 
en sorte que les deux Rois nommassent des juges où des arbi- 





€) Ms autogr.: pus des pins Aubilles negotialeurs. 

€) Mn. autogr.: qui endeudoit parfaitement Pixtcrest de PEnot el de 
sa Province. 

(8) Ms. autogr.: ny rien qui les ma sanver, 
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tres, ou donneroient pouroir à leurs amis et alliés de les nommer, 
pour regler leurs diferends, tant celuy qu'ils avoient pour le droit 
de evolution, que tous les autres, et que les Rois d'Angleterre, 
de Dannemarc et de Suede demoureroient garands de ce qui se- 
roit decidé par les juges ou reglé par les arbitres. Ils disoient, 
que leur vis cstant fort Chrostien et tres juste, ile ne s’en pou- 
voient pas relascher, et à cause de cela ils le frent registrer au 
Greffe des Estnts Generaux; comme si l’État et la guerre n'a- 
voient pas leurs loir particulieres, qui ne sont pas tousjours fort 
sompatibles avec celles du Christianisme (1). Les Députés de 
Zeelande disoient: Que l'on faisoit de trop grands évantages à la 
France, pour n'en point stipuler pour l'Estat, qui en se deoln- 
raut pour la Franco, ruinoit lo commerce que les Hollandois 
avoient en Espagne, et estoit obligé d'asseurer ses frontieres 
contre les Espagnols. Qu'il falloit obliger le Roy de Franco à 
renoncer, non seulement aux droits, qu'il pretendoit Iny estro 
desja acquis de la part da la Reîne, mais ausey à œux qu'elle 
pourroit prétendre à lPévenir, aprés le decés du Roy son frere, 
et que si l'Estat pouvoit se resoudre à contraindre l'Espagne de 
donner satisfaction à la France, il falloit obliger cellecy à ss 
relsscher de ses pretensions, et pour cet effet remettre eur le ta- 
pit le cantonnement des Provinces de Pobeïssance du Boy d’Es- 
pagne, à la reserve de Cambray, Aire et St. Omer, qui demeu- 
reroïen à la France, et d’Ostende, de Damme et de quelques 
forts de Flandre, que l’on ccderoit aux Estats, avec le Haut 
quartier de Gucldre, Que si cette proposition n'estoit pas agrea- 
ble au Roy de France, il faudroit faire le partage de l'an 1836, 

Guillaume Temple, à qui le Lord Arlington avoit fait 
donner la Residence de Bruxelles de la part du Boy de la Grand” 
Bretagne, syant eu. ordre d'aller en Angleterre, eut aussy celuy 
de passer par la Haye (3), et d'y roconnoïatre la disposition deu 


(1) comme ri l'Exlat — Crilianine: ne se trouve pas dans lo Ms. 
autographe, 

(2) Me, autogr.: ’Évesque de Strasbourg ef La Prince de Furelemberg 
exloient à la Haye, en apparence pour éravailler à l'acconnodement enire 
Lex dus Couronnes, mais en «fel pour faire les affaires de France, pour 
penctrer l'inlention de PElai, ct pour en découvrir le faible, afin d'en 
profiter un jour, comme dis ont fai depuis, ainxy que Los verre en la 
mille de celle Histoire. Guilluume Temple, qui avoit residé quelques 
anséee à Brureller de Lo paré du Roy de la Grand Brelsçne, ayari eu 
ordre de asser cm Anglelorre, eut aug celay de voir la Hoye, ele. 

TL, Fi 





Google 


356. Temple vient à la Huyr 


esprits au sujet des differenda des deux Couronnes. Il ÿ arriva 
vers ln fin de Decembre 1667 (1), et en voyant le Conseiller 
Pensionsire, il tascha de découvrir par luy les sentiments de 
VEstat, en couvrant, autant qu'il luy seroit possible (2), ceux du 
Roy, son Maistre, Il luy fit eonnoistra, por les questions qu'il 
luy fit, et qui occuperent toute la conference, que le Roy d’An- 
æleterre pourtoit secourir les Païs-bas de douce mille hommes, 
si le Estats vouloirnt faire lu dépense de la levée. Qu'il met- 
troit une armée navale en mer, si les Estate y vouloient joindre 
la leur, é qu'il n'auroit point de repugnanes pour une ligue 
offensive et défensive, si les Eetnte y estoient disposés de leur 
costé, Île ne l'estoient pas, non plus qu'à avancer l'argent de la 
levée de douze mille hommes, et ueantmoins les deux Ministres 
ne se separerent point, que celuy d'Angleterre ne remportast de 
œte conversation une satisfaction, qui le remena bientost en 
Hollande. 11 ÿ revint le 17 Janvier 1668, et eut son audience 
publique le 19 (8). 

La lettre du Roy, qui donnoït creanee À sa personne, portoit, 
que le Trance et l'Espagne ayant agréé sa medintion, il y avoit 
de l'apparence qu'elle reussiroit, si les Princes cl les Estate voi- 
sins vouloïent seconder ses bonnes intentions, Et puisque cette 
République témoignoit de l'inclination pour cela, il vouloit bien 
concerter avec elle les moyens, qui pourroint faciliter l'accom- 
modement, qu'il falloit faire entre les deux Courannes. Tem- 
ple, devant que ds prendre son audiancs publique, eut une 
conference aveo Mr, de Witt, où il luy dit, qu'il avoit fait 
rapport en l'Angleterre de l'estat, où il avoit laissé les affaires 
de ce païs lorsqu'il en partit, autsy bien que des raisons, qui 
devoient obliger les Espagnols à faire la paix sur le pied de 
T'alternative. Que le Roy, son Maistre, ne les avoit pas goue- 
tées d'abord; mais qu'il y avoit enfin aoquiescé, et qu'il Juy 
avoit ordonné d'aller à Bruxelles, et de tscher de disposer le 
Marquis à agréer les offres de la France, et à consentir à tout 


(1) Ma autogr.: vers Le fin du mois de Deceubre de l'année panée. 

€) audant qu'il ley seroit posible: ne se trouve pas dans le Me. 
autographe. 

(8) Réaol. secr. des États de Hollande du 21 Janvier 1668; Ait- 
zema, VL 48. p. 883 svv.; Brico, LV, p. 600 avv.; Lelirer d'Ar. 
Linglons L p. 944 svv.s Works of Sir William Temple, 1 p.294 
avv. (ed. 1814); Mignet, II. p. 595 svr. 
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ce que l'Angleterre et les Provinces Unics feroiont resoudre à ln 
Haye. Il luÿ dit auesy, que Ruvigny coffroit de tres grands 
évantages, et qu'il y avoit des Ministres, et des plus confidents, 
qui commengoient à l'escouter, mais quo le Roy avoit des rai- 
son, qui l'empeschoient d'y prester l'oreille (1). Le 20 il eut 
sa premiere conference avec les Deputés aux affaires secretes, où 
il dit d'abord, qu'il avoit ordre d'offrir une alliance défensive, 
à quoy il troura les dispositions les plus favorables, qu'il pou- 
voit desirer (2). Mais an luy fit cannoïstre, qu'on ne Is ponvait 
pes faire resondre dans les Provinces (S), si en mesme temps on 
ne faisoit un reglement pour la navigation et pour le commerces, 
dont on n'estoit demeuré d'accord à Breda que jar provision. 
Dés le lendemain on fit un projet de l'un et de l'autre; parce 
que le Ministre Anglois permit que les dixsept articles, qui se 
trouvent inserés au traité de Breda, fussent confirmés par celui- 
eÿ, et promit de faire en sorte que le Roy, son Maistre, dont il 
disoit sgavoir l'intention (4), consentiroit qu'il fust convertÿ en 
traitté perpotuel. Per ce moyen on demeura d'accord dés lo 
mesme jour, que les traîttés seroient mis au net, pour estre signés, 
comme ils le furent le 23 du mesme mois, et ce d'une maniere 
si extmordinaire, que ceux qui y avoient eu le- plus de part en 
furent eux mesmes surpris (5). 


(1) LL la dit aumy — l'oreille: ne 5e trouve pas dans le Ms. autoge. 

(2) Ms. autogr.: le disparitions necessaires, 

(3) Ms. autogr.: qu'on ne la pouroil pas conclure, 

(4) Ms. autogr.: douf if sparoit l'intention. 

€) Le changement, que lon voit ioy daus les alfaires les plus 
importantes, depuis quelques jours, est si grand, que ceux là mesmes, 
qui y out contribué le plus en sont surpris, 

L'Eavogé d'Angleterre a deolaré eu arrivant, qu'il avait ordre de 
ne siguer point Fun sans l’autre, et en à pressé la conclusion, tant pour 
la raison que le Roy d'Angleterre marque eu sa leltre, que tous les 
moments sont pretieux, que parce qu'il appréhendoit à ce qu'il disoit, 
que Mr de Ruvigng ne le previnst par les offres évantageuses, 
que les Ministres de ln Cour de Londres commençoient à escouter; 
faisant conmaistre que la France ÿ faisoit offrir un traitté directement 
contre cet Estat, dont il & promis de faire voir les particularités dans 
fort peu de jours. Ce n'est pas pourtaut par cette consideration que 
Von s'est lunt hasté log, mais parce que l'on a cru devoir répondre 
par cette prontitude à la civilité du Roy d'Angleterre, et principale. 
ment, parce que par ce moyen l'en nequiert des Jumierss tres brillane 
tes dans un affaire où l’on ue voyoit gouste suparsvani, et l'on com- 

254 
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La constitution de cet Estat ne permet pas, que l'Assemblée 
des Estate Generaux, qui n'est composée en effet que de Deputés 
des Estate des Provinces Unies, fasse de cette sorte de traittée 
sans le partidpation, el mesme sans le consentement exprés de 
leurs Committents; et neantmoins an vit dans cette rencontre 
eonelore en deux jours autant d'importants traittés, non par 
l'Assemblée mesme, mais par ses Deputée, qui n'en firent rapport 
qu'aprés que l'affuire fut fuite (1). On en usa avec cette preci- 
pitation, tant parce qu'on jugeoit (2) que dans l'estat, où estoient 
les afires, lous les moments estoiont prelieux, et que le Ministre 
du Roy d'Angleterre, qui voulait engager l'Estat(3), faisoit entendre 
qu'il y avoit lieu de craindre, que Ruvigny ne previnet, par 
les offres Érentageuses, que les Ministres de ln Cour de Londres 
commençoient à escouter, au préjudice de la cause commune, que 
parce que principalement on vouloit répondre par cette promti- 
tude aux civilités du Roy d'Angleterre, et que par ce moyen on 
acqueroit des lumieres dans une affaire où on ne voyait goute 
auparavant (4). Les Etats commencerent à esperer dés lors, 














mence à esperer, que l'on éloïgners la guerre des froutieres de cet 
Etat. Jay dit en ma derniere lettre, que l'intention de l'Estat est 
d'obliger les Espagnols de donner satisfaction au Roy, sur le pied de 
l'alternetire, que Sa Majesté a elle mesme fait proposer par le projet 
du 18 Novembre, et ainsy l'on croit avoir satisfait à son intention et 
à ses desire, et on luÿ escrit en ces termes; mais l'on apprehende 
qu'il ne #offense de ee que par le traitté que l'on & fait icy, on lo 
blige en quelque façon à accorder uue suspension d'armes jusques à 
la fn du mois de May, ct à promettre, qu'il ne portera pas ses ar- 
mes plus avant dans les Païstes, L'on espere bien que Sa Majesté 
men fem poiit de dificulté, perce qu’elle demeure en possession des 
plsces, dont l'on promet do Ing faire ceder la proprielé, que parce 
quelle a témoigné, que ce nest pas son intention de donner de 
l'ombrage aux Princes voisins, mais l'on évouc que lon eust pô se 
œervir de termes plas doux et plus civils, que ceux qui ÿ sont em 
ployés, et Von s’en exeuse eur le procipitation avec laquelle l'Envoyé 
d'Angleterre 8 voulu conclure” (W. 30 Janvier 1668). 

(1) »Les Etats de Zeelande, qui sont presntement assemblés, 
aussy bien que ceux de toutes les antree Provinces, n'ont pastrouré bon, 
que leurs Deputés ayent signé les traittés d'Angleterre, sans leur ordre 
exprés, mais ils ne laisseront pas de les ratifier” (WW. 13 Février 1868). 

4) Ms. autogr.: parre que l'on jugeoit avec le Ray d'Angleterre. 

(3) qui rouloit engager l'Estat: ne 8e trouve pas dans le Ms. autoge. 

(6) Et ce à tel point que de Witt éerit à de Hupbert: ,Îck 
moet bekeuner, naer dot de Spaenschen van haere gedaene presentatie 
sin gcreilieert, dat ick bij mi sclven niet positivelijck voor min 
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qu'ils pourroicut éloigner la guerre de leurs frontieres, et faire 
reussir leur intention, qui estoit d'obliger les Espagnols à donner 
satisfaction à la France, sue le pied de l'alternative qui avoit 
esté proposée dés le 18 Novembre de l’année passée On avoit 
fait couler dans le traitté des termes, dont le Roy de France 
pouvoit prendre sujet de s'ofenser; mais on esperoit, qu'il se 
contenteroit de l'assurance qu'on luy donnoit, que ses conguestes 
Iuy seroient conservées, ou qu'on luy en donneroit l'équivalent, 
et qu'il ne v'arresteroit pas tant à la durelé des exprossions, qni 
eembloyent l'obliger en quelque façon à accorder une suspension 
d'armes jusques à la fin du mois de May, et à promettre qu'il 
ne porteroit pas la guerre plus avant dans les Païs-bas, quand 
mesme les Espagnols feroient dificulté d'accepter l'alternative (1). 

Le traité d'alliance, que les Estnts firent avec le Roy d'An- 
gleterre, portoit (2): Que le secours, que les alliés se donueroient 
reciproquement, consisteroit en quarante vaisseaux de guerre, dont 
les quatorze du premier ordre seroient montés de soixante à 
quatrevingts pieces de canon, et de quatre cons hommes. Les 
quatorze du seoond ordre seroient montés de cinquante à soixante 
pieces de canon et de trois cens hommes, et les douze restants 
Seroient montés de trente six pieces de canon, ot do deux cens 
à deux eens cinquante hommes. Qu'outre cela les alliés se don 
meroient un secours de six mille hommes de pied, pour servir 
par terre; lo tout en vaisseaux et en hommes effectifs, ou bien 
en argent, au choix de l'attaqué, Il y eut quelque contestation 
sur la proportion, que l'on obserreroit entre le secours effectif 
et l'argent, parce que les Anglois vouloient mettre les gages des 
soldsts À dix sols par jour, au lieu qu'ils mettoient l'armement 
et l'entretien des vaisseaux à une somme si modique, que les 

















eygen oordeel hebbe counen besluyten wat diersengaende best gadaen 
of gelueten zij, *# welck ick niet en wetr mÿ geduyrende alle den 
tijdt van mine bedieninge in ernige andere sarcke oyt off oyt ge 
beurt te sin” (letire du 11 Décembre 1667 ms.). 

(1) Voyez Addifions et Corrections. Les députés d'Utrecht firent 
déclarer: sniet te cnnen toestaen dat ontrent de Croone ofte Minis. 
ters van Spaignen worde geexcedeert de rechtmaticheyt van behoor. 
lijcke persussin omme deselre te induceren tot bet sennemen van da 
bowuste alternative” (Résol. seor. des États Généraux du 91, 24, 95, 
30 Janvier 1668). 

() Aitzema, VI. 48. p. 886 evv.; Dumont, VIL 1. p. 66sv, 
ok 
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Æstets n'y auroient point trauvé leur comple, Mais comme l'Am- 
bassadeur avoit ordre de es rendre facile (1). on demeura bientost 
d'accord de la somme, où tout le secours devoit monter, sçavoir 
à un peu plus de deux cens mille escus par mais. 

Le Comte de Dona, à qui les Estats frisoiont communiquer 
tout cs qui se negotioit avec l'Ambassadeur d'Angleterre, declara, 
qu'il signeroit aveuglement tout ca qu'on conclurroit avec lay. 
Mais ayant appris, que tout estoil éjusté, et qu'on alloit signer 
Je traitté, il dit, qu'il estoit bien prest de signer aussy, mais que 
le Roy, son Maistre, avoit un démeslé avec l'Empereur pour la 
ville de Breme, et qu'il falloit le regler auparavant, aussy bien 
que eelu qu'il avoit arec la Ray d'Espagne, pour quelques na- 
vires Suedois, que les armateurs de Biscoye et d'Ostende avoient 
dépredés et emmenés, et que d'aillears la Suede n'avoit pas de 
quoy faire subsister ses troupes, sans lesquelles son alliance se- 
rait entierement inutile, Il y acquiesça pourtant le lendemain (3), 
et se contentant de l'assourance, que les Ministres des alliée lay 
donnerent, qu'ils s'employeroient aupréa de œux de l'Empereur 
et du Boy d'Espagne, afin que leurs Maistres doonassont satis- 
faction au Hoy de Suede, et qu'ils luy feroient donner des sub- 
aides, en css de rupture et s'il estoit obligé d'envoyer une armée 
aux Païs-bas, sur le pied dont on deroit convenir avec les Mi- 
nistres de la Maison d'Austricbe qui estoient en Angleterre, il 
sigun Le traitté lo 86, ct il partit le mesme jour pour passer la 
mer, 

Le Marquis de Castelrodrigo, qui estoit £verty de la 
negotiation, que les deux Ministres d'Angleterre et de Suede 
faisoient à le Huye, y renvoye Antoine Ferdinand de 
Brouckhoren, Baron de Bergheyok, qui se mit en devoir 
de renouer Ia negotintion qu'il avoit faite quelque temps aupar- 
avant, et offrit quelques places du Haut quartier de Gueldre, mo- 
yennent un pret de quatro millions de livres. Mais les me- 
sures estoient prises avec l'Angleterre, et les Eetats n'avaient 
gnrde de rien faire qui past déplaire À la France. Au contraire, 
on ne disimnla point au Uaron: Qu'il ny avoit point d'autre 
party à prendre, qu'à donner satisfaction à la France, en mooep- 
tant l'alternative, Que l'Angleterre et cet Estat s'estoient obligés 





(1) Ms aulugr: Mais come Pdnbanulenr esloit fort raisonnable 
12) Hésol, seër. des Fais de Hollande du 24 et du 25 Janvier 1658. 
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à la luy faire donner, et à y contraindre l'Espagne, si elle fai- 
soit ln difficile, Elle ne la faisoit qu'en apparence, afin do sauver 
en quelque façon sa reputation, parce que n'estant pas en estat 
de s'opposer aux armes de France, elle vouloit que le monde 
crust, que l'Angleterre et les Prorinces Unies le contraignoient 
de faire une chose, qu'elle ne feroit pas sans la consideration 
qu'elle avoit pour as deux Puissances. Le Ministre d'Angleterre 
s'en estoit comme usseuré, devant que de pertir do Bruxelles; 
c'est pourquoy il ne pouvoit pas douter du succés de la nego- 
tistion qui se faisoit pour faire faire la paix entre les deux 
Couronnes. Toutefois les Ectats, pour n'y pas manquer, envoye- 
rent Conrad van Beuninguen ea France (1), et lu ordon- 
nerent d'assouror le Roy, quo cet Eetst travailloit à lay faire 
donner satisfaction sur le pied de l'alternative, comme aussy de 
le prier de demeurer dans ces termes (2), et de consentir à une 
euspousion d'armes jusques à la fin du mois de May. Le Roy 
avoit fuit offrir ue tréve de six mois au Marquis de Castel- 
rodrigo; mais cœtte offre avoit esté fort mal receue par le 
Marquis (3), qui croyant, que la saison feroit cesser les hostilités, 
ou du moine les insultes qu'on pourroit faire aux places, disoit, 
qu'il n'en vouloit pas avoir l'obligation à la France. C'est pour- 
quoy le Boy, voulant faire voir, qu'il n'y avoit point de saison 
qui le pust emposcher d'agir (4), cserisit aux Estate du 27 Janvier 
1668 (5): Qu'il ctoit resolu de purtir de Paris le premier jour 
de Fevrier, à dessin d'entrer, à la teste d'une bonne armée, 
dans la Franche Comté, et qu'il s'y trouvoit obligé, tent parce 
qu'il n'y avoit point d'autre moyen de guerir les Espegnols de 
l'aversion qu'ils aroient pour la paix, puisqu'ils ne pouvoient 
pas se resoudre à nommer un lieu où on pust s'assembler, que 
parcs qu'ayant eu évis, que l'Empereur faisoit de grandes lerées, 
à dessein d'entrer dans le Duché de Bourgogne, dés que la saie 
son le luy pourroït pormetteo, il avoit jugé, que c'estoit do son 
service de le prevenir, en luy ostant ce passage. Que le Marquis 
ayant osé rejetter les offres d'ane suspension d'ames, il avoit 
cru devoir punir sa petulance, Que ce n'estoit pas son intention 














Q) Résol. secr. des États Généraux du 11 Février 1688, 

(2) Ms. autogr.: que pour lobliger à demeurer dans cet termes, 

(3) maù celte offre — Marquis: ne se trouve pas dans le Me, antogr. 

(4) Ms. antogr.: que La rigueur de hiver me l'empaschoit pas de faire 
agir 108 armes. 

(5) Lettre du 92 Janvier 1088; d'Estrades, VL p. 239 avr. 
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de demander de plus grands évantages, au delà de l'alternative, 
pourveu que les Espagnols l'acceptassent devant la fin du mois 
de Mars. 

Les Estats furent fort surpris et chagrins de cette expedition (1), 
qui a servy à faire baster de partir les Ministres, qu'ils vouloient 
envoyer en France, nu Roy de Dannemare. à l'Elecieur de Bran- 
debourg, aux Ducs de Lunebourg, et aux Electeurs et aux Prin- 
ces, qui avoient leurs Deputés à Cologne, Lear intention estoit 
de persuader à ces Princes, qu'il estoit necessaire de faire faire 
la paix; mais qu'il n'estoit pas moins necessaire d'empescher, en 
toutes les manieres, que les armes de France ne fisssnt pas de 
plus grande progrés dans les Païs-bas. Le Roy de France pro- 
testoit bien quo eon ambition n'alloit point au de là des con- 
questes, mais il y éjoustoit, qu'il n'entendoit pas qu'on fist des 
ligues et des alliances, qui l'y passent forcer, à quoy les Etats 
faisoient travailler dans les Cours ostrangeres. On le trouvoit 
si mauvais, que Lionne, qui avoit succedé aux sentiments, que 
Servien avoit autrefois pour cet Estat (2), escrivit à Deu- 
trades (8), que le Roy ne manqueroit pas de se ressentir des in- 
trigues, que les Estats faisoient faire, pour former un party 
contre la France, sous pretexte de luy aseurer la possession de 
ses conqnestes, Les Estats vouloient faire croire qu'ils obli- 
geoient le Roy, mais le Roy ne leur vouloit joir une obli- 
getion de cette nature. Il disoit, qu'on faisoit plus qu'il ne de- 
siroit, et qu'il nimoit mieux continuer de faire la guerre, que de 
souffrir qu'on le contraignist de faire la pair, Afin de luy en 
oster le pretexte, les Deputés qui estoient de la part des Estuts 
à Bruxelles (4), representerent au Gouverneur: Qu'il ne pouroit 





{1} Ma. eutogr.: Cette empedilion eurprié aseés les Eulate. 

(2) qi avai — Hitat: ne se trouve pas dans le Ms. autograpbe. 

(8) Ms. aulogr.: ne craigmit point Pescrire aux Murguis d'Etiredes, 

€) Voyez sur le négociation de Burgersdÿck et van der 
Tocht à Bruxelles: Wegeneer, XIIL p. 319 sv, et sur celle 
de Temple: Lettres Arlingios, L. p. 154 swv.; Temple, I. 
p. 863 svv. De Witt recommande aux Envoyés des États Gé- 
néraux d'entretenir toujours bonne correspondance arec le Ministre 
Anglis: ,.…. ick bidde dat Uw Ed. deuselven hevre Temple in 
nijnen_nacme 5 gelegentheyt van de receptie gelieven Le verwitti- 
gen almede det ick met singuliere aengennembeydt bespeurt Lebbe 
dat sine sentimenten met dic van de hoogo regicringe alhicr 200 
perfectelijok orercenstemmen, ende dat bet een plaisier is te doen 
&e hcbben met luyden die de rede voor haer richimoer houden” 
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pus prendre un meilleur party, dans la conjoncture presente, que 
cluy de l'accommodement, Qu'il ÿ allait de la conservation des 
Provinces des Païs-bas, de l'interest du Hoy, son Maisire, et de 
sa propre gloire, Qu'il ne pouvoit pas se dispenser d'accepter 
lune des deux conditions, que l'Angleterre et cet Estat avoient 
en tant de peine à obtenir de la France, et qu'il falloit l'agréer, 
sans aucune exception ou reserve, qui pust eluder les bonnes in- 
tentions de ceux qui s'employoient avec tent d'affection pour 
l'interest de l'Espagne, Qu'il estoit necesnire, qu'il ne differast 
point d'accepter la tréve, quand mesme elle devait expirer avec 
le mois de Mars Que le temps pressoit, et qu'il falloit qu'il 
s'en expliquast au pluslost, et qu'il resolust d'eller à Aix la 
Chspelle en personne, ou. qu'il subdelegest quelqu'un, qui eust 
pouvoir de conclure et de signer. Que dans l'extremité, où il 
se trouvait reduit, il fulloit necessairement prendre les choses 
comme elles estoient, ne point foire de reflexion sur le passé, et 
pour ce qui est de l'évenir, qu'il pouvoit choisir. Qu'il pouvoit, 
sairänt le conseil du Roy d'Angleterre et des Estats, accepter 
l'alternative, et par œ moyen se donner la pair, et s'asseurer 
d'un puissant secours de la part des alliés, ou bien se resoudre 
à continuer %e faire la guerre sans enperance de secours et de 
ressource, et en voulant se venger d'un petit afront, s'exposer 
au peril inevitable de recevoir un plus grand. 

Le Marquis, qui n'ignoroit pas qu'il estoit absolument perdu, 
sans le secours de ceux qui luy faisoient declarer qu'ils ne luy en 
donneroïent point, s'il n'acceptoit l'alternative, ne laissoit pas de s0 
flatter, qu'il les feroit encore entrer dans les interests du Roy 
Catholique (1). C'est pourquoy il répondit aux Deputés: Qu'on ne 














Gettro du 1 Mars 1668 ms. äins bedunckens is siîne (Tome 
ple) intentie nict sinister gowccel ick hebbo bem sltijde ser 
oprecht gevonden, ende het sl mogeliek süjue nutiigheydt connen 
tocbrengen sen de gemenc saccke dat hi wat in neuve coufidentie 
blive met den gen. Heere Marquis, ende dat Uw Ed. wederom in 
vokomen confdentie blive met hom” (lettre du 16 Mars 1668 ma). 
Voyez Temple, L p. 406. 

@) De Wité écrit à Burgersäÿck et van der Toobt le 81 
Février 1668 (ms.): - Den gem. heere Marquis en dieut sich oock niet 
Le fatteren dat bij dour cenige artifcien den Coning vau Engelandt 
ende desen Stat in den aorloch tegen Vrauckrijek sul connen inwicke. 
len, aengesien soowel Sÿne Maj. ëls luer Ho. Mo. hiertoe geensins 
sin geinclineert, maer dat het cenige middel om Engolandt onde 
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mouvoit pas dire qu'il eust rejetté la suspension d'armes, veu 
qu'elle ne luÿ avoit pas esté offerte per les Mediateurs, ny de 
la part des intéressés, et qu'il estoit prest de l'accepler, non 
seulement pour le terme qu'on luy marquoit, mais aussy jusques 
à le fin du mois de May. Qu'il avoit bien ouy parler de l'alter- 
native, mais qu'on ne la luy avoit jamais offerte dans les formes, 
sinon pat les mesmes Deputés qui luy parloïent. Que la France 
ne l'avoit proposée, qu'aprés y avoir songé plusieurs mois, et 
ainsy qu'on ne luy pouvoit pas refuser le temps qu'il demandoit 
pour y songer aussy. Que le pouvoir, qu'il avoit de traitter et 
de conclure sréc la France, estoit fort ample; mais qu'on luy 
ordonnoit bien expressement, de ne le faire qu'à des conditions 
justes et raisonnebles, et que l'alternative u'estant ny l'un ny 
l'autre, il estoit necessaire de proroger la trére jusques à la fin 
du mois de May, ofin que pendant ce temps Ià on pust faire 
ouverture d'autres conditions. Et que si La France faisoit diffi- 
eulté d'y acquiescer, on ne pourroit pas douter, que la proposi- 
tion, qu'elle faisoit faire de l'alternative, ne fust une pure illa- 
sion; puisque celuy qui fait une proposition, et qui refus de 
donner le temps necessaire pour en deliberer, témoigne bien qu'il 
ne veut pas qu'on l'agrée. Au reste, qu'il estoit prest d'envoyer 
un Plenipotentiaire à Aix le Chapelle, ct qu'il le feroit pertir 
dés qu'il sçauroit que celuy de France serait en chemin, Les 
Deputés repartirent, qu'ils sçavoient l'intention du Roy de Francs 
au sujet de la suspension d'armes, ot qu'il prelendoit la faire fuir 
avec le mois de Mars, de sarte qu’il falloit so resoudre à L'ac- 
cepter, quand mesme il ne la vouloit pas estendre au delà, et 
que lo Marquis deroit considerer, que l'extremité, où il estoit, 
rendoit toutes les conditions raisonnables et justes, mesme celles 
qui ne le seroient pas sans cela; tellement que cette clause ne 
le ponvoit pas empescher de conclure. Le Marquis, au lieu de 
ac rendre, et de s'expliquer aur le terme do la suspension, dit; 





Veresnichde Nederlsudt tot resolule gedechton, ende des noodt tot 
resolate actien te doen comen, is crne volcomene defcrence van de 
zijde van Spaigne seu Engelandt ende descn Stact om *t werck met 
Vranckrijek op de gronden van # voors. tractuet 1e mogen afhandelen ; 
in welcken gevalle off cene seeckere vrede off a00 Vranckriek reculeert 
ende de vrede respuoert, cene resolute sasistentie van de voornoemde 
tes Slasten voor Spaigne is te hopen onde te verwschten” Voyez 
Temple, L p. 468. 
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Que le Baron de Lisola, qui estoit de la part de l'Empereur 
à Londres, luy avoit eserit, que Euvigny avoit ssseuré le Lord 
Arlington, que le Roy de France uoufriroit, que la tréve fust 
continuée jusques à la my May; et puisque l'accord, qui avoit 
esté fait entre l'Angleterre et les Provinces Unies, parloit de la 
fin de May, il croyoit entrer dans leurs sentiments. Qu'il y 
avoit de l'apparence, qu'ils avoient jugé, qu'il estoit à propos de 
Buy donner du temps, afin qu'il eust le loisir de se resoudre sur 
l'alternative, et de digerer des conditions si dures et ei peu rai- 
sonnables; n'estoit qu'on voulust dire, que l'intention du Roy de 
l Grand’ Bretagne et des Estats cstoit, de contraindre le Eoy 
d'Espagne d'accepter l'alternative, sans choix, nveuglement, et 
sans deliberation precedente, et de vouloir faire passer toutes les 
propositions du Hoy de France pour des loix, qu'il falinst race. 
voir et subir avec soumission, Que s'il se contentoit d'accepter 
le suspension d'rmes jusques à la fin de Mur, le Roy de 
France en prendrait ocension d'en refuser la prorogation jusques 
àla fin de May. Mais avec toutes ces contestations, il ne laissa 
pas de faire entendre, que plustost que de descbliger les Estats, 
et de mettre l'aflaire hors de termes d'accommodement, il feroit 
ce qu'on desiroit de luy, si la France refusoit d'estendre latréve 
jusques à la fin de May. 11 resolut de faire celle declaration, 
bien que les Deputés eussent achevé de luy oster le peu d'espe- 
rance qu'il poavoit encore avoir, on qu'il rouloit faire aceroire, 
qu'il avoit encore, que l'intercession des alliés feroit adoucir 
T'amertume de l'akernative, Ils lay dirent positivement: Que si 
dans fort peu de jours l'Espagne ne l'acceptoit purement et sim. 
plement, et si elle pretendoit alleguer l'injustice des armes et 
des demandes de la France, où bien s’emuser à la discussion de 
la proportion on disproportion, qui se trouve entre les conques- 
tes, que le France & desja foiles, et l'equivalent qu'elle propose, 
ou bien stipuler quelques conditions qui alterassent l'alternative, 
les alliés ne pourroïent pas dire, que cc soroit la France qui 
refusercit de faire la paix, et que les Estats, bien loin de forti- 
£er le party d'Espagne, seroient obligés d'exeouter le quatriéme 
article du traitté, qu'ils avoient fuit avec l'Anglcterre. Qu'il ne 
falioit pas examiner cette sfuire dans les regles de la justice or- 
dinaire, où chacune des deux parties tasche de la mettre de son 
costé; mais qu'il devoit considerer, qu'en lu conjoncture presente, 
où il ny avoit point d'autre party à prendre, il falloit donner 
quelque chose an repos de la Chrestienté, à la satisfaction des 
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voisins, à l'interest du Koy, son Maistre, ct à l'intercession des 
amis communs. 

Le Marquis, devant que de so rendre À ces raisons, quoyqu'il 
il y fust resolu, voulut bien décharger son coeur, et dit aux De- 
putée: Qu'il avoit eu meilleure opinion des intentions du Roy 
d'Angleterre et des Estate. Qu'il ne pouvoit pas trouver mau- 
vais, que les amis commune s'employassent à esteindre un feu, 
qui pouroit faire de plus furieux progrés, et qu'ils travaillassent 
à porter les affaires à l'accommodement; mais qu'il ne pouvoit 
pes comprendre, comment les amis communs pouroient se re- 
soudre à faire un complot, pour achever d'acæbler un oppresé, 
et qu'il le trouvoit autant plus insupportable à l'égard du Boy 
d'Angleterre, qu'il venoit de conclure un traitté d'alliance arcs 
le Roy d'Espagne. Que les Estate devoient considerer, qu'en 
entreprenant de prescrire des loix aux deux plus puissants Mo- 
narques de la Chrestienté, d'une maniere si imperieuse, ils pour- 
roïent bien jetter l'un et l'autre dans la necessité, de témoigner 
le juste ressentiment qu'ils avoient du procedé extraordinaire des 
anteurs d'une si cruelle mediation (1). Que le Roy d'Angleterre et 
les Estats estoient trop justes, pour vouloir aider accabler un 
Boy enfant, et que si c'estoit là leur intention, qu'il valoit mieux 
qus l'on abandonnast les Pais-bas à la France, et que l'an en 
traittast avec elle. Les Deputés repartirent, qu'ils avoient trop 
bonne opinion de le conduite du Marquis, pour croire, qu'il 
voulut conseiller, que l'on abandonnast tous les Païs-bas, parce 
que l'on ne les pouvait pas conserver tous. Le Ministre d'An- 
gleterre les secondoit, et afin d'obliger le Marquis à prendre une 
derniers resolution, il le suivit à Anvers, où il ft aussy aller les 
Deputés des Estats, qui retournerent avec luy à la charge, ct lo 
presserent si fort (2), qu'il dit enfin (3): Qu'il voyoit bieu à quelle 
extremilé la necesaité le reduisoit. Qu'en cette derniere conference, 
eussy bien qu'en toutes les precedentes, il leur avoit marqué 
plusieurs difficultés, non à dessein de rejetter le conseil des Ea- 
tats, on de s'opposer à leurs sentiments, mais seulement pour 
leur faire voir, que sil n'acquiesçoit point à l'alternative, 
e'estoit parce qu'il n'aroit point de pouvoir aufisant pour cela. 
Qu'il reconnoissoit anssy bien qu'eux, l'estat present des affaires. 











() Ms. autogr.: estrange mediation. 
C2) Que le Ray — si fort: ne se vrouve pes dans le Ms, sutographe. 
43) Ma. autographe: Aprés avoir jeté son fev, 1 dit enfin, ete. 
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Qu'incontinent aprés qu'on Iuy cust fuit lu premiere proposition 
toucbant l'alternative, il avoit dépesché en Espagne, pour repre- 
senter à la Reine los raisons qui la devoient obliger à ceder à 
la neceseité presente (1). Qu'il alloit demander an autre pouvoir 
par un courrier qu'il feroit partir incontinent, et qu'il ne dou- 
toit point, que la Cour de Madrid ne le luy envoyast anseytoët, 

La verité est, qu'en efot son pouvoir estoit assés ample, et 
que son intention estoit de faira ce que les amis communs desi- 
roient de lnÿ, mais il teschoit de gagner du temps, si on ne le 
pressoit pas trop. C'est pourquoy, aprés avoir parlé au Ministre 
d'Angleterre dans les meames termes dont il s'estoit servy dans 
les conferences qu'il avoit eues avec les Deputés des Estats, il y 
éjousta: Qu'eneore qu'il reconnust bien, qu'il ÿ avoit encore plu- 
sieurs dificnltés à djuster, quand mesmes on seroit d'accord de 
l'alternative, il feroit tout ce que les amis commune lay coneeil- 
leroient, Qu'il serait necessaire de faire un eschange de Tour- 
may. de Courtray et d'Audenarde, parce qu'estant trop avancées 
dans le païs, elles estoient incommodes à l'Espagne et inutiles à 
la France. Muis qu'il passeroit par dessus toutes ces considera- 
tions, dés qu'il sçauroit ce que les alliés auroient dessein de 
re, si la Francs refusoit de se tenir à l'alternative, et s'opinias- 
troit à vouloir continuer la guerre. 1l demanda pour cet effet à 
s'aboncher avec le Premier Ministre de Hollande sur la fron- 
tiere (2), Mais Mr, de Witt s'en excuse, et fit dire au Marquis, 
que l'on voyoit bien, que son intention estoit d'engoger cet Es- 
tat, et de le brouiller avec la France, et qu'il n'estoit pes neces- 
taire de foire expliquer le Roy d'Angleterre et les Estets pour 
açavoir œ qu'ils feroient, ai la France se dédisoit, parce qu'on 
estoit bien asseuré, qu'elle ne se dédiroit point, Tellement que le 
Marquis, voyent qu'il n'y gagnoit rien, se Inissa vainore, et aprés 
avoir proposé l'affaire an Conseil d'Estat, il declara, au comien- 
cement du mois de Mars, qu'il occæptoit l'alternalive purement 
et simplement, et dit qu'il envoyeroit le Baron de Bergheyck 
comme Plenipotentisire à Aix ls Chapelle, 

Si (8) les Deputés des Eetate, en arrivent à Bruxelles, avoient 











(1) qu'incontinent — presente: ne se trouve pas dans le Ms. antogr. 

&@) d'Estrades, VL p. 900; Temple, I. p. 468 

(3) Mo. autogr.: Cemdaut van Beuningwen, eau arrioé en 
France, y fut recen aver grande virilité; mais ayant trouvé Les Ministres 
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trouvé le Marquis de Castelradrigo fier et incommode, van 
Beuninguen trouva les Ministres de la Cour de France extré- 
mement reservéa (1). 11 y receut toutes les civilités qu'il pouvoit 
désirer, et an de là, meie lorsqu'il les pressa de dire, si le Roy 
demeureroit dans les termes de l'alternative, en cas que les Es- 
pagnols l’accæptassent, ils ne s'en expliquerent point. Au con- 
traire, il voyoit faire tant de preparatifs pour la continuation de 
la guerre, que ne sachant que juger de l'intention du Roy, il 
escririt que les Estate et leurs alliés feroient bien de donner 
ordre à leurs afaires Le Tellier (2), Lionne et Colbert 
Jaÿ dirent, ef le luy donnerent mesme par ecrit: Que le Roy 
alloit faire partir le frers de Colbert dans deux jours, avec 
ordre de se rendre en diligence à Aix la Chapelle, sans autre 
equippage que d'an seul eurosse à six chevaux. Qu'il esloit re- 
salu de demeurer dans les termes de l'alternative, ct que si ln 
paix se faisoit dans le 15 May, il restituernit ce que ses armes 
auroient conquis dans ce temps là. Et dautant que ect eserit ne 
parloit point de la prorogation de la suspension d'urmes, ny de 
la restitution da Comté de Bourgogne, non plus que de celle de 
le ville de Genappe, que les François avoient prise depuis la 
trére, on jugeoit à la Haye, que la continuation de la guerre 
estoit infallible, et que le Roy feroit marcher ses armées ineon- 
tient aprés les festes de Pasques. On les faisoit de quatre- 
vingédix où de cent mille hommes, et on disoit que celle que 
le Roy commanderoit en personne, entrerait dans le cœur da 
peis, ét eltaqueroit Bruxelles. Que l'autre ngiroit, sous le Duc 
d'Orleans, vers la coste de la mer, où elle assiegeroit Nieu- 
port et Ostende; et que le Prince de Condé, qui commande- 
roit la troisiéme, ponetreroït par le Luxembourg jusques an Du 
ché de Limbourg. Sur cet vis les Estats ordonnerent aux Mi- 
nistres, qui estoient de leur part à Bruxelles, de faire enten- 
dre au Marquis de Cnstelrodrigo, qu'il estoit necessaire de 











fort resertée quand il voulut sgatoir, si le Roy demenreroit dans les ter- 
mes de Pallerratice, si ler Espagnols l'accetoient, et royant que l'on y 
fcoit de granls preparalifs ponr la continuation de ln guerre, ne sçacoit 
qu'en juger, et esrrivoit que P'Astut ef sex alliés denoient donner ordre à 
leurs afaires. 

Q) Aitzema, VL 48, p. 674 svv.; Mignet, IT. p, 558 svr. 

@) Ze Tellier, Lione 8 Colbert ny disent — les Etats ne 
pourroient pus ve dispenser de prendre part à la raplare (p. 399): ne se 
trouve prs daus le Me. autographe, 
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faire joiudre la Suede à l'Angleterre et aux Piuvincts Unies, 
afin que l'on put travailler, avec d'autant plus d'apparence de 
succés, où à la paix des deux Couronnes, on à la conservation 
des bas, et d'achever le traitté de l'engagement du Haut 
quartier de Guelére, et des forts de Flandre, parcs qu'on avoit 
donné ordre aux Ambassadeurs qui estoient à Londres de traiter 
des eubsides avec le Comte de Dona, afin d'achever d'engager 
la Suede. Ils redoublerent les ordres, que les Ambassedeura 
avoicnt desja, et en donnant plus d'estendue aux uns, ils donne- 
rent pouvoir aux autres de faire une allianco défensive entre 
Y'Espagne, l'Angleterre et les Provinces Unies, et un autre pon- 
voir aux Deputés qui estoient à Bruxelles, de conclure l’engage- 
ment du Haut quartier de Gueldre, et y faisant comprendre les 
forts de Stevensweert, d'Argentenu en de Navagne sur la Meuse, 
et avec la ville de Damme et les forts d'Isabelle et de St. Dona: 
tous les autres forts qui sont entre Bruges et l'Escluse (1). Telle- 
ment qu'il y avoit de l'apparence, qu'en donnant nn puissant 8e- 
cours aux Espagnols, les Estats ne pourroient pas se dispenser 
de prendre part à la rapture (2). Ils avaient desja parlé d'aug- 








(1) Résol, seer. des États de Hollande du & et du 10 Avril 1068; 
Aitzema, VL 48. p. 708 svv. 

G1 Voyez p. 808 note 9. Ms. eutogr.: Ce Jurex là les negotiations 
que l'on ft celle année pour porter ler Couronnes de France et d'Espagne 
à la paix et pour obliger la France à se contenter de ses conquextes, 
Devant que les Eslats esloient encore dans l'incertitude du sucrés de ces 
negolialions eu coumencement de Pannée (sic. Il est certain, que le 
troitté que les Erlats firent le 23 Janvier, pourait seul sauver les Païs- 
das el meme mettre Le Provinces Unies à couvert des inonlles dont la 
France, si les intentions enseent esté également bonnes, où les volonté 
également fermex de tous ematés; où pour mieux dire, si les esprits ame 
biticus, inquietés el interetsés de (a Cour de Londres ewaent aug dieu 
trouve” leur comgle try qéen France. Les Batats, jugeant qu'ils ve 
pouvoient pas establir leur repos avec trop de circonspedion, el ne por 
Gant plus extre fudiferents à la France, après la démarche gwils avaient 
faite l'année passée, laschoient de se fortifier d'alliances, el d'oxymenter 
le nombre de leurs gens de guerre. Ceus qui y araient la principale 
direction des affaires esloient prenceupés d'une opinion, qui a evlé vu 
partie come de leur perte, et qui a pensé Vesire de tout l'Etat. ls 
esloient persuadés, que tant \gne PEdtat aurait de Pargent, il ne man. 
gueroit point te cobtats, et dans celle pensée ils negligeuient de s'avseue 
rer un bon nombre d'oficiers expérimentés, cl d'eslallir la discipline 
pommy les gens de guerre. [ls aroiral fui quelques nouvelles lerces à 
Porcmien de li grrr d'Angleterre et de Munster, et acoient fait pasrer à 
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monter le nombre de leurs gens de guerre de douze mille hom- 
mes. Mais on ne pouvait pas demeurer d'accord, si ce sroit 
par le moyen de nouvelles levées, ou si on feroit passer au ser- 
vice de l'Eslat quelques troupes, que les Ducs de Luncbourg 
avoient fait subsister, pendant que le voisinage des armes de 
Suede leur avoit donné de la jalousie, et qui leur estoient in- 
utiles, depuis que les Suedois ne menaçoient plus la ville do 
Breme. 

Ile resolarent enfin d'emprunter de ces Princes, pour six mois, 
mille sept cens chevauz et trois mille hommes do pied, Ils firent 
lever un regiment de quinse œenus bommes par Wirtz, qui ve- 
noit les sewvir comme Marcschal de Cemp, avec la repatation 


Leur service quelques troupes des Dues de Tanebourg, mais depuis la paix 
de Breda ils avoient licentié les uns el renvoyé d'autres; de sorte qu'il 
Jalloit songer à en faire d'autres, 

Le Conseil © Eilat propos quil falloit fortifer Mestricht, faire des 
magasins de vivres et de munitions de querrs en Flandre, el de faire de 
nouvelles lenées ow bien des recreues, afin d'avoir de quoy mettre une bonne 
armée en cunpagne. Les Estais de Hollande divient, que pour ce qui 
estoit des dur premiers poil, ls s'en ramettcient à l'Assemblée des 
Ærtals Generaur: mais ile s'avoiont pos pé remudre, vil ecloit mieux 
faire une novrelle levée da qualor:e mille hommes de pie et de riz mille 
chevawz, et donner aux officiers qui esloient en pied da quoy faire des 
recreues, ou bien donner des subsides à la Suede, à l'Electeur de Bran- 
debourg et aus Ducs de Tuncbourg. Le Premier Ministre de la Province 
estoit d'évis, qu'il valoit mieux faire des lenées dans le pais, el atoir des 
gens de guerre à qui l'on pouvoit commander, que dépendre de quelques 
“Princes esérangers qui avoient leurs isterests portiruliers.… Les autres ju 
geoient que la vubrislonce de vingl mille hommes cousleroit plus à P'Enta 
que les subsides que lon donneroit aux estrangers, qui ne monteroient qu'à 
enviran cent quarante mille evvus par mois of que par ce moyen P Eloi 
pourroël diguser de trenle sir mille hommes. Que ler trompes des Alliés 
asloieal agnérries et disciplinées el commandées par de bons Chefs, et qua 
sans les alliés son seulement T'Exlat ne seroil point cousideré, mais ausry 
que La France pourrait Sarquerir le mesmes Princes, el den Jorlifer. 
Ces dernieres raisons Pemporterent exf sur Pévis des premiers. Nous uvons 
ge où Von estoit ave la Suede; C'esi pourquey l'on ne recherchoit La 
Suede qWarer quelque froideur, 

Four accorder ces dis différente, il Jut enfin rerole que l'on feroit 
Pus et l'autre en quelque façon, que P'ÉMlat leveroit douxe mille hommes, 
ct demanderoit au Duc de Tuvclowg Bell, ct à V'Evexque d'Osnabrag 
ton frere, nue partie des troupes qu'ils faixien subvister depuis quelque 
temps, ct que Pau avoit ironoé fort bornes en la derniere guerre” 
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d'un des meilleurs Officiers Generaux de l'Europe (1), el ils f- 
rent aussy quelques autres levées et recreues, dont ils renforce- 
rent la garnison de Mastricht de trois regiments d'infanterie, et 
de quelques corneties de carallerie, ls firent avec cela un fonds 
tres considerable, tant pour la subsistance de ces troupes, et 
pour les frais extraordinaires de ls campagne, que pour l'arme- 
ment d'un bon nombre de vaisseaux de guerre. La Hollande 
qui est la grande et la prudente ménagere de l'Estat, estoit d'é- 
vis: Que lon ne fist point de nouvelles levées, tant parce que 
V'Estat n'estat desja que trop chargé d'appointements de Colonels 
et d'Estate Majors, que parce que la levée et le subsistance de 
vingt mille hommes cousterolent plus à l'Estat, que les subsides 
qu'on donneroit aux alliés, qui ne monteroient gueres plus qu'à 
sept vingts mille escus par mois. Qu'au lieu de vingt mille, les 
Estats pourroient disposer de trente six mille hommes. Que les 
troupes des alliés estoient guerriers, bien disciplinés et comman- 
dés par de bons chefs, Et surtout qu'en la conjoncture prsente, 
il falloit necessairement faire des amis et des alliés, qui pour- 
roient faire eonsiderer la Bépublique. Qu'on pouvoit lever quel- 
ques compagnies, dont on renforceroit les vieux corps, qui es 
toient assés foibles. C'est pourquoy on regla les affaires de la 
maniere que je viens de dire, On ordonna aussy à tous les ca- 
pitaines de mettre leurs compagnies à quatrevingts seize hommes, 
au lieu qu'il y en avoit qui n'estoient payées, sur le pied, les 
unes de quarante et les autres de soixante hommes, et ils resa- 
lurent de lever un regiment de dragons de dix compagnies, dont 
la colonelle seroit de quatrevingts dix, et les autres de soixante 
dixhait hommes. Jls formerent aussy le dessein de deux armées, 
dont l'une dovoit camper auprés de Bergues op Zoom, et l'autre 
avoit son rendezvous eur la riviere d'Yssel, Cellecy devoit as- 
seurer la marche des troupes de Lunebourg, à qni l'Evesque de 
Munster faisoit difficulté de donner passnge, et l'autre auroit or- 
dre d'observer les mouvements de l'armée de France. Le Prince 
Maurice de Nassau devoit commander l'une, et Wirts 
Y'antre, Mais dautant que les Estats, et particulierement ceux 
de Hollande, avoient meilleure opinion du dernier que du pre 
mier, ils frent venir Wirtz à Bergues op Zoom (2) et le mirent 


(1) Ms, autogr.: Pan! Wire, bonne de reputation, qui venait d'en 
4rer à leur service en qualité de Mareschal de Camp. 

€) Il ne faut point douter anssy, que l’on ne separe au premier 
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à la teste de l'armée, qui estoit campéo auprés de cette ville 1à, 
pendant qu'ils vouloient faire scoroire au Prinos de Nassau, 


jour Parmé qui est à Bergues our le Zoom, puisque lon a desja 
donné ordre de faire tenir les routes prestes, pour renvoyer les trou- 
pes en leurs premieres garnisons. Elle saroit desjn separée en efet, 
n'estoit, que ln Hollande a voulu que M. Wirtz l'ait vue, pour se 
faire connoistre aux oficiers, et pour spprendre la situation du pais 
en ces quartiers à; ee que lon n'avoit pes pà faire resoudre, parce 
que la Zeclinde, qui presidoit la semaine passée, et à qui sa personne 
west pas agreable, ne le voulut pas proposer, mais M. de Witt es 
tant revenu de la campagne lundy dernier, fut aussytost à l'Assemblée 
des Etats Generaux, où il le fit proposer et resoudre en mesme 
temps. Les Estats d'Hollende ont jugé d'autaut plus necessaire qu'il 
ÿ ellast, que les officiers de l'armée qui estoil sur l'Yssel, l'ont fort 
deserié pour tascher de le rendre odieux, parec qu'il w’e ps pû dis 
simuler leur desobeïssonce, Les uns m'egant que foit leur devoir par 
ignorance, les sutres per malice; ce que l’on ze pardonne pas à œux 
qui dependent de cette Province, laquelle est fort resolue de le main. 
tenir, Lo à permis à M. de Nortwic, Grandmaistre de l'ar- 
tilerie, qui a commandé l'armée en son absence, de revenir dès que 
M. Wirta y seroit arrivé, parce que la Noblesse de Hollande ayant 
esté convoquée au premier jour de ca mois, il est obligé de #ÿ trou- 
ver; mais il ne l'aura que attendu, pour ne recevoir point l'ordre de 
lag, aprés avoir commandé l'armée, quoyqu'il sçache bien, que les Es- 
tais d'Hollande desirent fort, qu'il luy obéisse et qu'il témoigne à tout 
le monde, quil le fait sans regret et sans aversion pour sa personne. 
A. le Prince de Tarente est un de ceux qui témoignent le plus 
de repugnonce à obeïr à M. Wirtz, et parc qu'on ne la pas Fait 
General de le cavalerie, il s'en prend à la Holleude, quoyqu'elle ait 
esté obligée de ceder aux autres Provinces, qui ne vouloient point de 
luy, et pour en témoigner son ressentiment, il s'est reconcilié avec M. 
le Prince d'Orange, qu'il mavoit point veu depuis qu'il est dans le 
puis, et se rend assidu auprés de Madame le Princesse Douaricre, où 
il se divertit à faire de meschantes railleries des Estats de Hollande 
cb de œcux qui ont la principale direction des affaires de cette Pro- 
vince (1)” (W, SL Mai 1668). 

L'armée à Bergues op Zoom se trouvait daus un ordre parfait. … 
# Les Depulés qui sont à Bergues, coutinuent do demander leur congé, 
parce qu'ils n'ont rien à faire auprés de troupes, qui sont en fort 
bon estat, et qui n'ont pes besoin de leurs ordres, pares qu'elles n'n- 
gisent point. Ts disent, que c'est la plus belle infanterie que l'on 
puisse voir, ne codant, en rien à celle, qui a fait de si beaux exploits 
sous les Princes d'Orange. Ce que l'on pourroit croire, si les off. 
sense auesy bons qu'ils cstoient en eo temps R* (W, 3 Mai 





QD eyes p. 0. 
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qu'il falloit qu'il se preparest pour l'Ambassade de Vienne, à la- 
quelle on l'avoit nommé depuis quelques mois, quoyque ce ne 
fust pas l'intention de le faire partir (1), ny de faire (2) la dé- 
pense d'une Ambassade, qui ne pouvoit servir qu'à augmenter le 
chagrin, que l'on avoit desje en France des negotistione, que l'on 
faisoit faire avec plus de bruit et d'ostentation que d'effet. 

On eut de la peine à éjuster le traitté avec les Ducs de 
Lunebourg. L'Evesque d'Osnabrag estoit roau luy mesme dans le 
païs, accompngaé de George Frederic, Comte de Waldec, 
mais il ne vit personne, et fit negotier par Jes Ministres, qui en 
toient de la part du Due, on frere, à le Haye, Il fitoffir 
d'abord quatre regiments de cavallerie et deux mille cinq cens 
hommes de pied; mais ler Eatnia vouloient plus d'infanterie et 
moins de cavalerie, et on demeura en£n d'accord du nombre, 
de l'administration de la justice, de la disposition des charges 
qui viendroient à vaquer, du temps que ces troupes serviroient, 
et de In somme que les Estats payeroient. Ils rouloient qu'au 
bout de six mois les troupes continnassent de servir sans autre 
capitalstion, et sens autre érantage. L'Evesque ne le voulnt 
promettre, et alla trouver le Due, pour l'obliger à en consentir. 
Aprés que cette dificulté fnt levée, il s'en presents une qui pa- 
rüt d'abord invincible, Les Deputé des Estate avoient dit en 
toutes les canferences, que si les Ducs uccommadoient l'Estat 
des troupes qu'on leur demandoit, on leur payeroït comptant ce 
qui leur estoit deu des subsides des années paasées; mais lars- 
que l'on s'assembla pour signer le treitté, les mesmes Deputés 
dirent, que l'on ne &y devoit pas attendre, parce que v'estoit 
une chose impossible, et qne si les Ministres de Lunebourg ne 














Q) Ms. autogr.: guoygue dés ce lampe Con n'eut pas envie de la faire 
reumir. De Witt écrit à van Beverningh: .… » Aeugsende de 
gedeccracerde Ambassade ner den Keyser is het sul dat ten tijde het 
vrerck van de vrede in groote ouseeckerheyt was, men alhier vau œen+ 
parich advis is geweest dat deselre Ambassade soovecl doenlijek ver. 
hmest, soude behooren te werden, insouderheyt dewijle d'heeren Staten 
van Hollandt ende Westrricslandt geensins hebben connen goedtvine 
den dat nen den heer Prince Maurits het commandement over *t oem 
off & ander ven de legers soude werden toevertrouwt.….” (lettre du 
1 Mai 1608 me). 

(2) My de Joire — Gonvernewr de la ville (p. 406): ne se trouve 
pas dans le Ma. antographe. Voyez p. 398 note 3. 
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ee relaschoïent point sur cet article, il seroit inutile de signer 
un traité, qui ne seroit pas executé, Ce n'estoit pus une con- 
dition du traïté, mais c'estoit le fondement de toute la negotin- 
tion. De Witt, qui avoit esté de toutes les conferences, en 
avoit tousjours donné des asseurances formelles; de sorta que 
voyant que les autres Provinces n'estoient pas en estat de se- 
conder ls Hollande, ne voulut pas estre present à la siganture, 
de peur d'etre obligé d'essuger les reproches, qu'on luÿ auroit 
pû foire. On ne laissa pas d'achever le traitté sur la parole, 
que les Deputés donnerent, qu'on payeroit une partie comptant, 
et le reste dans fort peu de jours (1). Aprés que tont cela eut 
esté reglé, on ne sçavoit pas comment on ferait passer les trou- 
pes per le psïs dé l'Evesque de Munster, parce qu'il falloit ne- 
cussairement passer la Lippe on l'Eme, pour venir à Wescl ou 
en Overysel. On Iny envoya Amerongue; mais dautant 
qu'on s'attendoit à un refus, on ordonna à Wirtz, qui s'estoit 
mis à la teste des troupes d'Overyssel (2), d'avancer jusques À Har- 
denberg, avec le corps d'armée qu'il commandoit, nën de favori- 
ser le pasrage des troupes de Lunebourg, qui marchoient vers 
Lingue, à dessein d'y passer l'Ems, et de faire donner par force 
le passage que l'on ne pouvoit pas refuser avec justice. L'Eves- 
que qui avoit fait d'abord le dificile, voyant que les alliés estoïent 
en cstat de prendre ce qu'il faisoit difficulté de leur accorder, 
changea d'évis, aprés avoir pris celuy des Princes qui estoient 
assemblés à Cologne, et consentit au passage, 

Le corps d'armée qui esloït en Brabant, estoit composé de 
six vingts compagnies d'infanterie, qui faisoient dix mille bom- 
mes effectifs La cavallerie estoit en garnison, à la reserve de 
trente six ou quarants cornettes, qui faisoient partie du détache- 
ment que Wirtz conduisoit au devant les troupes de Lune- 
bourg. Kirpatric, un des anciens Colonels d'infanterie, com- 
mandoit l'armée qui estoit suprés de Bergues op Zoom, en at- 
tendant que le Seigneur de Nortwic, Grandmaistre de l'artil- 
lerie, y 'arrivast, Mais il ceda bientost le commandement de 
l'armée à Wirts, qui se rendit à Bergues op Zoom, dés queles 
troupes de Lunebourg furent rrivées (3). Le Prince d'Orange 











(1) Aitsema, VL 48. p. 879. 
(2) qui s'atoit mis à la lesle des troupes d'Ovrgsuel *. 
(8) Voyez pe 401 note 3, 
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voulut voir les unes et les autres; mais il n’ent pas grande satis- 
faction du royage, qu'il fit à Bergues. La revone, qui se devoit 
faire de l'armée, ne se Bt point, parce que les pluyes continuelles 
ayant inondé tonte la campagne, il fut impossible de la mettro 
en bataille, dont le Deputés, qui y estoient de la part des Es- 
tats, ne furent pas marris, parce que ce n'estoit pas leur inteu- 
tion d'obliger le Prince. On luy avoit Fait dire, qu'il ne se de- 
voit pas donner la peine de faire le voyage; et deutant qu'il ne 
laissa pas de le frire, on fit défenses aux oficiers de luy faire 
civilité, qui pourroit faire croire, que l'on avoit ls moindre con- 
sideration pour luy, de sorts que lorsqu'il pasea parderant la 
grand' garde pas un officier ne le ealua, et lorsqu'il diena chez 
le Grandmnistre de l'artillerie, on le plaça aprés les Depulés des 
stats. I y en avoit qui jugeoient, qu'il meritoit bien celle 
mortification, parce qu'il n'avoit pas répondu à la civilité des 
Deputés des Estats, qui bien qu'ils representassent le Souverain 
du pais, n'avoient pas laissé de le visiter les premiers, et luy, 
au lieu de leur rendre La visite, ft cet honneur au Prince de 
Nassau, Gouverneur de la ville (1). 

La paix estoit faite lorsque les troupes de Lunebourg arrive 
rent. C'est pourquoy on les mit en garnison, el on les rendit, 
au bout de six mois aux Ducs, qui licentierent la cavallerie, et 
envoyerent l'infanterie en Candie, au service de la République 
de Venise, sous le commandement du Comte Josias de Wal- 
dee, qui y fat tué, et emporta avec luy la gloire de la Mai- 
son (2). Pour ce qui est de l'armement de mer, il avoit eat£ 
resoln vers la fin de 1667 (3), que l'on armeroit quarante huit vais- 
sesux, dont il ÿ en auroit seize, qui seroient montés de soixante 
à soïxantedix pieces de eanon et de trais cens hommes; seize 
autres montés de qurante à cinquante pieces de canon et de deux 
cëns hommes, et autant montés de trente à quarante pieces de 
esnon et de cent cinquante hommes, douze fregnttes montées 
de size à vingt pisces de canon et de soixantedix hommes, 
avec doure brülots. La dépenss de cet nrmement revenoit à 
trois millions, cinq cens quarante un mille, eix cns soixante 








{1) Voyez p. 408 note 2. 

(2) qui # fut tué el emports avec lay la gloire de la Maison: ne se 
trouve pas dans le Ms. autographe, 

6) Ma. autogr.: Fannéa passée, 
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quatre livres. Mais la difficulté que l'on fit en Angleterre de 
s'expliquer touchant le salut du pavillon, aurait déconcerté vous 
les desseins, quand mesme la psix n'auroit pas changé toutes les 
affaires, et obligé les Estats à se décharger d'une si grande dé: 
pense. Les Ambassadeurs, qui estoient à Londres, insisterent 
fort à ce qu'on fist un reglement pour cela; mais le Boy les 
renvoyoit au traitté de Breda, qu'il disoit estre bien exprés sur 
eæ sujet, puisqu'il se rapporte à la pratique, dont la verification 
ostoit fort facile, Ile avoient beau dire, que le traitté ne parloit 
que de ln maniere et de la distance en laquelle on doit saluer 
le pavillan d'Angleterre, ee qui se nouvoit regler pnr la pratique, 
et qu'il fulloit sçavoir comment les Anglois rendroient celle ei- 
vilité, On ne leur disoit autre chose, sinon qu'il n‘y avois point 
de reglement pour cela, et que la pratique devoit regler l'une et 
l'autre (1). 

On ne pouvoit pas faire resoudre cet armement par mer et 
par terre, que l'on ne parlast des hautes charges, qui estoient 
la pluspart vncantes, et que l'on ne mist sur le tapit celle de 
Capitsine General. Les interests diférents des Provinces, qui 
avaient toutes quelque officier À recammander (2), firent aistre de 
tres grandes contestations, qui furent en quelque façon terminées 
le 19 Janvier 1668. Ce jour là les Estats de Hollande s'estant 
rendus en corps à l'Assemblée des Eetats Generaux, les Deputés, 
qui avoieut exeminé l'affaire, qui avoient dressé les instructions 
et les commitsions, et qui avoient reglé les gages et les appain- 
tements des Officiers Generaux, dirent: Que leur évis estoit, que 
lon pouvoit fire le Prince de Nassau et Paul Wirtz Ma- 
reschaux de Camp, à quatre œns cseus de gages par mois, et 
de huit ons pendant la guerre, Que l'on donnast ln charge de 
Grandmaistre de l'artillerie au Seigneur de Nortwic, à deux 
cons escus par mois. Que l'on fist deux Lieutenants Generaux 
de la cavallerie, le Hhingrave et le Prince de T'aronte, aux 
memes gages et sppointements, et que pour donner quelque sa- 
tisfaction aux Estats d'Utrecht, on fist une nouvelle charge de 
Lieutenant General de l'infanterie, en favour de Frederic de 





Q) Mais la diffiodté — Pan el Pautre: ne ec trouve pas das le 
Ms. autographe. 

{2) qui avvient foules quelque officier à recommander: ue se trouve 
pas dans le Me. outographe. 
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Nassau, Seigner de Zuilestoin, President de la Noblesse 
de œtte Province, Que l'on pourroit faire deux Commissaires 
Genemux de la cavallerie, et donner ces charges à deux des plus 
anciens Colonelk, à cent escus de gages par mois d'ordinaire 
chacun, et de soixante d’extraordinaire, et autant de Sergents de 
bataille de l'infanterie, et que l'on y pourroit employer le Calo- 
nel Aylra et le Comte de Hornes. Qu'ils jageoient qu'il 
falloit donner dés à present sance dans le Conseil d'Estat au 
Prince d'Orange, ct l'asseurer des charges de Capitaine Gene- 
ral ct d'Amiral en chof, pour en faire les fonctions, lorequ'il 
seroit entré dans la vingtroisiéme année de sou âge. Mais à 
condition, qu'evant que de rien resoudre à l'égard du Prince 
d'Orange, toutes les Provinces demeureroient d'accord de l'in- 
compatibilité des charges de Capitäine General et de Gouverneur 
de Province. Aprés que les Deputés eurent fait leur rapport, et 
dit leur éris, ceux de Gueldre, qui quelques jours auparavant 
avoient eu deux grandes conférences avec œux de Hollande, 
pour tasoher de les disposer à donner le charge de General de 
la cavalerie au Prince d'Orange, dirent, qu'ils estaient de 
J'évie da rapport, et qu'il falloit travailler à y faire consentir 
une les autres Provinces, et d'y faire resoudre l'incompatibilité 
des deux charges. C'estoit l'ouvrage de ln Hollande. C'est pour- 
quoy ss Deputés n'avaient garde do lo détraire par leur évis. 
Ts y éjoueterent seulement, qu'ils eusent soubuilté, que l'on 
eust donné la charge de General de la cavallerie an Princs de 
Tarente, Ils voularent Lien luÿ donner encore cetto prouve 
de leur bonne volonté, quoyqu'ils n'en eussent jamais tiré aucun 
srvice, dont ik n'estoit pas fort copable, mais bien de les payer 
d'une, derniere ingntitude, comme il fit quelque temps aprés (1). 
Les Deputés de Zeelande se conformerent au rapport, à l'égard 
des oficiers, se réservant à deliberer sur les gages ct les appoin- 
tements. Ils redoublerent les instances, qu'ils avoient souvent 
faites, à ce que dés à present on donnast la charge de Capitaine 
General au Prince d'Orange, pour en fairo les fonctions, lors- 
qu'il seroit en ge, ét que cependont on luy donnest scance au 
Conseil d'Estat. Ceux d'Utrecht furent de l'évis de la Province 
de Hollande en toutes choses, sinon à l'égard des appointements, 


(1) 24 voulrent:— volonté, dont — capable, coume à fit quelque 
temps aprés: ue se trouve pas dans le Ms, autographe. 
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touchant lesquels ils vauloient sçavoir l'intention de leurs Com- 
mittents (1). Les Deputés de Frise diront, qu'ils scquicsçoient au 
choix et à le nomination des oficiers; mais qu'ils avoient ordre 
de ne se point truver aux deliberations, où on parleroit de l'in- 
compatibilité des deux charges. Ceux d'Overyssl, qui n'estoient 
point d'accord entre eux, dirent, qu'ils en feroient rapport aux 
stats de ler Province; ct ceux de Groningue furent de l'évis 
du rapport, sinon qu'ils n'approuvoïent pas la condition, sous 
Inquelle on rouloit faire entrer le Prince d'Orange au Conseil 
d'Etat. Aprés cela Elbert Antoine de Palant, qui presi- 
doit à son tour de sémaine, de la part de la Province d'Over- 
yssel, et qui estoit gendre du Colonel Harsolte, l'un des deux 
Commissaires Generaux de la envullerie, prit une conclusion con 
forme au rapport, du consentement unanime de toutes les Pro- 
vinces. La Hollande y trouvoit œt évantage, qu'on ne la pou- 
voit plus obliger à consentir à l'avancement du Prince d'Oran- 
ge, si toutes les autres Provinces ne lay ostoient L'esperance de 
pouvoir jamais devenir Gouverneur de Province, et si elles ne le 
faisoïent devant la fin de la guerre; parce qu'elle soustenoit qu'en 
temps de paix on n'avoit pas besoin de Capitaine General. 

La France, mécontente et indignée de la triple alliance (2), com- * 
mença dés ce temps là à appuyer œeux, qui faisoient des cabales 
dans les Provinces, pour ufoiblir le eredit du Conseiller Peusio- 
naire de Hollande, et dautant que cels ne se pouvoit faire, qu'en 
fortifiant celuy du Prince d'Orange, l'on n'y voyoit que des 
intrigues, que l'on fuisoit pour son restablisæment, De toutes 
les Provinces celle de Zeelande témoignoit le plus d'afection 
pour sa personne (3), et le Premier Ministre de la mesme Pro- 





(1) éoxchant lesquels — Conmittanis: ne se trouve pas dans le Ms, 


autogr. 

(8) mécontents — triple alliance: ne se trouve pas dans le Ms. antagr. 

(8) mon Les desordres sont grands en cette Province là, à cause 
de a division qui est entre lo Magistrat, dont les uns se déclarent 
pour le Prince d'Orange, et les autres luy sont contraires. Jusquen 
là que de part et d'entre, ils arborent des pavillous de diverses cou 
leurs sur les barques, dont ils se servent pour aller à l'Assemblée den 
Estate, et commencent à prendre leurs seuretés contre le pillage et 
lo massacre. 1] y a de Papperence pourtant, que le party du Prince 
3 suocombers, ct qu'en cette Province Jà on resoudre l'incompatibilité 
des deux charges, aussy bien qu'en Frise, où le party des Aylras se 
fortifie extremement contre celuy de la Princesss Gouvernant (W. 
18 Février 1669). 
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vince estoit celuy qui parloit avec le plus de chaleur pour ses 
interests, y méslnt beaucoup de passion, d'aigreur et d'envie 
pour œux qu'on jugeoit avoir bien antant de merite que lny (1). 
Au commencement du mois de May 1668 il s'estoit sereg du 
nom et de l'autorité des Conseillers Deputés de sa Province, 
pour la production de quelques considerations, qui devoient em- 
pescher les Éstats de la mesme Province de consentir à la se- 
paration des deux hautes charges, et particulierement de permet 
tre la suppression de celle de Gouverneur de Province (2). Il 
y disoit entre les autres choses ofensantes, que depuis que la 
Hollande s'estoit donné l'autorité de faire regler les affaires à 
son caprice, l'Estat avoit perdu le Bresil; il avoit negligé d'ac- 
querir la ville de Dunquerque, et de conquerir celle de Munster. 
Il entreprenoit aprés cela de justifier ce que le Prince Maurice 
avoit fait en 1618, et le pere du Prince d'aujourdhuy en 1650, 
deux actions que les Estats de Hollande consideroïent comme 
autant d'attentats, que l'on avoit faits à La liberté, de sorte qu'il 
ne 8 pouvoit qu'ils ne fussent extrémement sensibles à l'outrage 
qu'on leur fuisoit dans cet eseri (8). Quelque temps aprés an vit 
paroistre un libells fort scandaleux (4) contre la memoire des 
Princes d'Orange, qui ant esté Gouverneurs de Hollande, Ce 
libelle deroit servir de réponse aux oonsiderations, mais il fut 
desévoué et défendu; ct quelques jours aprés ane personne qui 
avoit part à la direction des afuires, publis une réponse plus 
moderée, mais ai forte et si bien raisonnée (5), que le Conseiller 
Pensionaire de Zeelande perdit l'envie d'y repliquer. Le Prince 
d'Orange, voulant profiter de cette inclination, et de la reso- 
lution, que les Estate de Zoclande avoient prise depuis quelques 
années, de le mettre en possession de Ja qualité de Premier No- 
ble representant l'Ordre de le Noblesse de toute la Province, par- 
tit de la Haye le 10 Septembre, aprés avoir fait dire à Monsieur 
de Witt, l'un des Intendents de son education, ét escrit à Mr. 
de Guent, son Gouverneur, qu'il alloit à la chasse auprés de 


€) Ms. autogc.: pour 2e inlereds, quaygue ce fast avec leouceup de 
sion el d'aigreur. 
Po niusss, VI. 48. p. 400507, 
(3) 2 g dimit — dans veb ecrit: ne se trouve pas daus le Ms, 
antograple. 
(6) Ms. autogr.: fort sanglant. 
(6) Mn: autogr.: une autre réponse, ri moderée ef vi Ben raisonnée, 
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Breda; mais mn lieu de s'y arrester, il alla à Bergues op Zoom, 
où le Magistmt de Middelbourg luy avoit envoyé un jagte, qui 
le traneporta en Zeelande. Guillaume de Nassau, Seigneur 
d'Odica, Capitaine et Major de cavalerie, que l'on n'avoit 
counu jusques alors que par ses jeux, par ses débauches ct par 
ses fripponeries, qui ont passé celles des plus grands coquins, 
anciens et modernes (1), dont on ait La vie et les actions, ent 
touts la conduite de l'affaire, et la fit reussir, IL s'estoit marié 
en Zeclande dans une famille bourgeoise (2), mais riche, et per ce 
moyen il y avoit fait des habitudes, qui fortifierent l'audace qu'il 
n'avoit que pour toutesles mauvaises actions(3). LePrince d'Oran- 
ge fut receu en Zeclande (4), non comme Premier Noble, ou 
comme Gouremeur, mais comme Sauverain de la Province. 11 (5) 
ne tint qu'à luy qu'il ne le fust en effet, Estant arrivé dans le 
havre de Middelbourg, les Estats de Zeelande, qui estoïent as- 
semblés, le firent prier de s'y arrester, jusqu'à ce qu'on eust 
achevé de fairo les preparations necessaires pour son entrée, qu'il 
ne fit que sur le soir du 18 Septembre. Ayant demandé audiance 
le lendemain, quatre Deputés furent auderant de Iny, et le pla 
cerent dans une chaise à bras au haut bout de la table, Il y 
dit, que s trouvant dans la Province, au temps que les Estats 
y cstoient assemblés, il avoit cru devoir leur offrir sa personne 
et ses services, et les venir remercier de la resolution, qu'ils 
avoient prise en su faveur en 1660, et renouvellés en 1666. Que 
ce témoignage de leur afection estoit capable d'exciter celle que 
Jon avoit pour luy dans les autres Provinces, et qu'il les prioit 
do le faire jouie de l'effet de leur promesse, aussy bien que des 
droits, que se predecesseurs luy avaient nequis, ct dont il pou- 
voit prendre possession, parce qu'il alloit entrer dans sa dix- 
neuviéme année, L'affaire nyant esté mis en deliberation, le 
Prince estant present, personne n'y osa contredire; veu que sur 
Y'évis des Deputés de Ziriczee, qui refuscrent d'opiner, pareo 


(1) Ms. autogr.: que Por #avoit commu juvques abore que par ses jeux 
et débauches ef par wne muniere de vivre qui wuroit laissé une lache 
Pinfumie à fout autre qu'à luy eut etc. Voyez p. 65. 

€) Van der Nisse. 

(8) Pestoit marié — actions: ne se trouve pas dans le Ms. autogr, 

(4) Aitseme, VI. 48, p. 619—619 ; Résol. des États du Zélande 
de Septembre et d'Octobre 1688. 

(5) LE ne tint qu'à luy — Middelourg (p. 411): ne se trouve pes 
dans je Ms. autographe. 
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qu'ils n'avoient point d'ordre pour une afsire, dont leurs Com- 
mittents n'avoient point ouy parler, on leur dit, que l’Assemblée 
ne pourroit pas empescher le peuplo de leur faire insulte, s'ils 
m'entroient poiut dans les sentiments des autres villes, de sorte 
qu'ils furent. contraints d'y acquiescur. Il fut de Ià à Vere et à 
Vlissingue, qui sont deux villes de son domaine dans la mesme 
isle, où on encherit sur les honneurs, qu'on luy avoit rendus à 
Middelbourg(1). 

La Prinœse Douariere, pour faire accroire qu'elle n'avoit 
point de part à cette esonpade, envoya à de Witt la lettre, 
que le Prince, son petitfile, luy avoit escrite sur co sujet de 
Borgoes op Zoom, et cette grimace auroit pi faire impression, 
si on n'eust sçeu, qu'elle avoit fit venir le Prince de Nassow 
de Cleves, exprée afin qu'il accompngnaet le Prince d'Orange 
en ce voyage; parce qu'elle apprehendait l'emporiement des jeu 
nes estourdis, dont toute sa suitte estoit composée. Le Prince 
Maurice le fut trouver à Breda, et le suivit à Bergues, où sa 
maladie, veritable où affectée, l'arresta et l'empescha ds faire le 
voyage de Zeclande. I1 ne vouloit pas se commettre avec la 
Hollande, quoyqu'il no dissimulast point, qu'il n'en estoit point 
du tout satisfait, depnis qu'elle Iuy avoit fait oster le comman- 
dement de l'armée, sous pretexte de l'Ambassade de Vienne, pour 
le donner à Wirtz (2). 

L'affaire du Prince d'Orange ft grand bruit, Les Estais de 
Hollande, qui estoient assomblés, trouverent son procédé d'autant 
plus mauvais, qu'estant sos tuteurs naturels, qui s'estoient chargés 
du soin de son education, et qui avoient mis Mr. de Guent 
auprés de sa personne, afin qu'il se servist de ses conseils, et 
pour observer ses actions, il s’estoit commo dérobé à cux, pour 
se jetier entre les bras d'une Provinæ, qui s'estoit tousjours 
opposée à leurs sentiments. L'Assemblée en témoigna d'abord 
une grande indiguntion (8); mais considerant que c'estoit une 





(1) Voyez p. 410, note 5. 

€) Wirér — Provisce (p. 415): no se trouve pas dans le Ms. autogr. 

{8) v. L'on y éjouste, qu'au mois de Novembre, quand il (le 
Prince) aura dixbuit ans necomplis, ils le declererunt Gouverneur de 
leur Province. ils le font, ils achevent de ruiner tout ce que le 
Prince pouvoit encore esperer eu Hollande, où l'on prendra npparem- 
ment de grandes résolutions sur ce sujet, mesme devant que ceux de 
Zeclande fassent encora d'autres démarches. Une des premieres que 
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afhire faite, elle jugeoit qu'il valoit micax le dissimuler, et faire 
aoire, que œ n'estoit qu'une auille do la resolution, que les 
Estats de Zeælende avaient prise en 1660. La Douariere ne 
pouvant pas tromper Mr. de Witt, ct craignent qu'en voulant 
se justifier, elle ne se rendist encore plus suspecte, évoua que 
c'estoit une chose, qui avoit esté concertée de longue main, &t 
dit, qu'elle avoit cru en devoir user sinsÿ, parce que c'esloit 
le eeul moyen de conserver los droits du Prince, son petitfls, 
dans uns Prorince, où on luy contestoit œeux, qui luy appar- 
ticanent comme Seigneur de Vlissingue et de Vere Elle y 
fjouste, qu'elle n'en avoit point parlé à de Witt, ny aux autres 
Deputés de Hollande, de peur qu'ils ne luy rompissent ces me 
sures en Zeelande, voulant faire accroire, qu'elle les avoit prises 
avec les ennemis de Hubert, Pensionaire de ls mesme Pro- 
vince, à dessein de faire servir le Prince d'instrument, pour l'ac- 
commodement des diffcrens, qui divisaient les deux Provinces. 
Elle n'y reusiit pas, peres qu'on sçavoit qu'elle estait trop bu- 
bille, pour faire entrer la Zeslande dans les sentiments de lu 
Hollande. Et elle n'ignoroit pas, que la Grande Assemblée de 
l'an 1651 avoit resolu (1), que les differende, qui naistroïent en- 
tre les Provinces, seraient roglés par les Prorinces qui n'y se- 
roient pas interessées, et non par le Gouverneur, quand meame 
ü y on auroit nn, On ne pouvait pas douter non plus, que ce 
ne fut l'ouvmge de Pierre de Hubert, Oonoeiller Penoio= 
naire en Zeelande (2), qui y avoit travaillé, taot par un monve- 


lon fers ioy presentement ce sara de separer les deux Cours do jus- 
ce, parce que le Gouverneur de la Province y a seanos, et toutes 
les ‘sentences wexpedient sous son nom. On Iuÿ donners l'exclusion 
formelle de toutes sortes d'emplois en cette Province, ct l'on ne souf. 
frira pas qu'il demeure dans le palsis, où il ne la peut avoir (1) qu'en 
qualité de Gouverneur, et où ou ne l'a souffert depuis la mort de 
son pere, que parce qu'il ÿ est né, Si l'on croyait quelques esprits 
chauds, Fou iroit bien plus loin, mais les Estats de Hollande sont 
smges et moderés, ct ne voudront pas aigrir Le affaires” (W. 20 
Septembre 1668). 

(1) Voyez Tome Il. p. 45, 48. 

G) … y L'on est entierement permadé, que c'at l'ousrago de Af. 
de Hubert, Pensiomairs de Zeclande, qui a voulu fairs voir en 
rencontre, qu'il 2 et la volonté et le pouvoir de fair du dé- 

Da esté son intention au moins, ct l’on verra 
3 a roussy” (W, 97 Septembre 1669). 














1) Lier: où 5 4 pour avoir me reidenet, 
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ment de jalousie qu'il avoit de l'incomparable merite du Ministre 
de Hollande, que parce qu'Odicq luy avoit donné parole, que 
le Prince d'Orange le feroit son representant dans tous les 
Colleges, où le Premier Noble a l'autorité de deputer, 

On croyoit d'abord, que les Éstats de Zeelande n'en demeu- 
voient pas Jà, mais que dans l'Assemblée du mois de Novembre, 
auquel le Prince avoit ses dixhuit ans accomplis, ils le declare- 
roieut Gouverneur de la Province, Les Pasteurs de l'eglise de 
Middelbourg eurent l'insolence de proposer dans le Consistoire, 
qu'il estoit à propos de depuier quelques une de leur corps aux 
Estate, poor leur en remonstrer la neccesité, et que si leurs re- 
monstrances n'y ætoient point considerdes, qu'ils les falloit por- 
ter au peuple, Mais van der Stringue et Steengracht, 
dont le premier estoit Recereur General de la Province, et l'an- 
tre Secretaire de l'Amirauté, qui y estoient comme Anciens, s'y 
opposerent, et ne voulurent pas permettre, que quatre ou cinq 
wiserables so dounsssent l'autorilé de prendre une resolution de 
œtte nature, et pour parler plus intelligiblement de faire un 
Gouverneur de Zeelande, Les villes de Ziriczee et de Gous en 
desévouant ce que leurs Depatés nvoient fait à l'égard du Prince 
d'Orange, firent bien connoistre, qu'il n'y avoit plus rien à 
faire pour luy. Le Douariere ne laissoit pas de s'en vanter, et 
irritoit par là la jalousie des Estate de Hollande, qui nommerent 
des Commissaires, afin qu'ils évisassent ce qu'il y auroit à faire, 
si cela arrivoit. Mais toutes les deliberations, qui se firent 
sur ce sujet, n'eurent point de suitles, parce que les Estats de 
Hollande, voyant que ceux de Zeelande ne portoient pas l'affaire 
plus avant, ne la voulurent pas remaer non plus. Ce qui n'em- 
peschoit pas pourlant qu'ils n'en cussent un ressentiment, dont 
ils pretendoient donner des merques à le premiere occasion. Les 
Provinces de Gueldre, d'Utrecht et d'Overyssel, qui s'estaient de- 
clarées pour la Hollaude, au sujet de l'incompatibilité des deux 
hautes charges, farent d'autant plus scandalisées du procedé du 
Prince d'Orange, qu'elles jugecient, que de celte maniere il 
les pouvait surprendre tontes, et faire soulever les peuples contre 
les Magistrats, à quoy il n'a pas mauqué depuis. Le Prince 
d'Orange, devant que de sorlir de la Province, y voulut bien 
establir cœluy qui le devoit representer en tous les colleges, et 
donna cette faculté au mesme Odicq, qui change sn qualité de 
capitaine de cavalerie en celle de Premier Directeur des nffaires 
de cette Province là, devenant par ve moyen de tres meschant 
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soldat tout à coup tres habile politique et Ministre confdent 
d'un Prince, qui avec La nourriture estrungero avait pris une 
grande inlination pour 18 Souveraineté. Odieq (1) taacha d'a 
bord de s'acquerir l'estime et l'approbation du Premier Ministre 
de Hollande, en luy voulant persuader, que son intention estoit 
de s'appliquer à l'union parfaite des deux Prorinces, et de perdre 
de credit ceux qui s'y estoient opposés jusques alors. Il auroit 
pè surprendre lout autre esprit que oeluy de Mr. de Witt, 
qui sçavoit que ce n'esloit pas l'ouvrage d'un jeune débaaché; 
qu'il falloit avoir plus de fdelité et plus de sufisance qu'O dicq 
n'avoit, pour reussir dans une efaire de cette importance, et 
qu'aprés l'action, qu'il venoit de faire, il n'y en avoit point qu'il 
ne fust capable d'entreprendre, sous Le nom et sous l'autorité du 
Prince d'Orange, 5 

La Princesse Douariere, aprés avoir donné son approbation à 
cet emportement, oscrisit aux Eatats Generaux (2), que le Prince, 
son petitfils, faisant connoistrs dans l'âge de dixbuit ans, où il 
estait parrenu, qu'il avoit du jugement et de la conduite, elle 
avoit cru le devoir emanciper, et aprés avoir pris l'évis des 
tres plus proches parents, luy laisser la direction et l'adtuinistra- 
tion de son bien et de son domaine, à quoy elle avoit eu dau- 
tant plus de peine à s resoudre, qu'elle centinueroit d'y avoir 
l'oeil, et que le Conseil du Prince seconderoit ses soins. Elle se 
servit de celte occasion, pour recommander aux Estats les inte- 
reste, que ls Prince d'Orange avoit à démesler avec d'autres 
Princes estrangers. Il y eut des Deputés qui furent d'évie, qu'il 
falloit faire compliment ao Prince aur cetfe conjoncture; mais 
œux de Hollande l'emprscherent, et protesterent mesme, qu'ils 
feroient vertir tous les habitants de la Province, de ne point 
contracter avec luÿ comme avec un emancipé, parcs qu'on ne le 














sToute ls Province (Zélande) n'est pas fort satisfaite de 

y repreænte le Prince d'Orange, parce qu'il à pretendu 
le fauteuil, et opiner couvert; mais l’on à traité ces pretensions de 
ridicules. TL est vroy, que les gentilshommes d'Hollande ont seuls 
Pévantage de se couvrir, quand ils disent leur évis dans l'Assemblée 
des Estats de la Province, mais ils Pont depuis plusieurs siecles, lea 
Contes leur permettant qu'ils leur parlassent en cet estat là” (W. 
22 Novembre 1668). 

() Aitzem, VL 48. p. 630; Résol. des Élats de Hollande du 
27 Novembre 1668, 
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considereroit pas comme tel, qu'il n'eust obtenu des lettres des 
Estats de Hollande, et ile obligerent la Princesse à promettre, 
qu’elle ne permettroit point, que le Prince alienast les immeubles 
qu'il possedoit en Hollande, qu'il n'eust vingt cing ans accom- 
plis. Les Estate de ln meme Province traitterent l'affaire avec 
grande indifference, se contentant de faire. mettre le memoire de 
ln Princesse entre les moins de Commissaires, pour le faire exe- 
miner, mais à dessein de ne point souffrir, qu'ils en fissent rap- 
port; afin de n'estre pas obligés à preudre unc resolution, qui 
leur ostast ln liborté d'en user à l'égard de la majorité, aivsy 
qu'ils le jugeroïent à propos pour la dignité de ln Province (1). 

Devant que de m'engager plus avant au recit des affaires de 
celte année, dont ln negotiation fait la plus grande partie, je ne 
puis pes m'empescher de marquer, qu'au mois de Fevrier de 
tte année 1668, les Estats receurent une leitre, qui, à oe 
qu'elle portoit, esloit escrite de Rome, par une personne in- 
connue, qui les évertissoit, que cet Estat estoit menacé d'une 
grande revolntion; que la France et l'Angleterre agissoient de 
concert, et qu'elles travailloiont su restablissement du Prince 
d'Orange, non seulement pour le faire avancer eux charges 
de Capitaine et d'Amiral General, et au gouvernement de quel- 
ques Provinces, mais aussy pour le faire Souverain de tout le 
païs. L'auteur de cet ävis y éjoustoit, qu'il estoit pres de se 
rendre à la Mage, et d'y mpporter les preuves, si on luy vonloit 
avancer les frais de son voyage. Le Premier Ministre (2) de 





{1} Voyez p. 411 note 2, 

() Ms. autogr.: Le Prenier Ministre de Hollande, qui donnoit Le premier 
mowcenent à fous Les reusorie de V'Erlat, et qui recevoit loules sortes d'évis 
d'une maniere assés desbligeuute (), frouvoit celuiy ridicule, el pre. 
nant fort mal ses mesures, croyait avoir obligé la France, en lny faisant 
accorder an des membres de Vallernatire, quoyqu'en arrestant le progrès 
de nes armes, par Le moyen de la friple alliance, il ae la fast rendue ivre. 
ecnciligble. Cet exvellent personnage, qui avoit parmy tes grandes qua 
Hilés la foiblewe de croire toutes les autres lumieres courtes auprés des 
aiennes, pendant qu'il negligecit les dois de ses vorilables omis, don- 
soit touie (*) sa confidence à ceur qui le trahioient. IE & senly tout 
le premier les tristes efels de la verité de ces dois, aimy que nous ver 
tons es la rvitle de celle Histoire. 


QD) «qui rutmoit — durobiguente, 
2) doude. 
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Hollande, qui donnoit le mouvement à tons les autres ressorts, 
et qui quelquefois recroit les évis qu'on Ing donnoit d'une 
maniere assés desobligeante, quelque importante et quelque cër- 
taine qu'ils fussent, traitta oeluiey de ridicule, et prenant fort 
mal ses mesures, il croyoit que le Hoy de France luy en devoit 
de reste, parcs qu'il luy faisoit accorder un des membres de l'al- 
ternative, quoyqu'en arrestant le progrés de ses armes, par le 
moyen de la triple alliance, et par les autres intrigues et nego- 
tiations, il so le fast rendu irreconciliable, Cette grande ame, 
qui croyoit les autres incapables de lascheté ci de trahison, avoit 
trop bonne opinion des faux amis, et quelquefois tres mauvaise 
de ses reritables, dont il negligeoit les conseils ct n'eatimoit pas 
amés l'affection. 11 n'estoit que trop vray, que les deux Rois 
s'entendoient, Toutes les démarches que la France avoit faites 
pendant La guerre d'Angleterre, en estoient autant de preuves. 
Quand on ne sçauroit point les purticularités de l'entreveue dn 
Roy d'Angleterre et de la defante Duchesse d'Orleans, et quand 
on ne feroit point de reflexion sur l'évis, que Temple donna, 
lorsqu'il fit le trailté, que la France proposoit à Londres une 
alliance qui deroit produire son Estat directement contre les 
Provinces Unies, on n'en peut plus douter, aprés ve que l'on a 
veu en le rupture de 1879, et ce qui s'est passé eneuitte jusques 
à In paix de Nimegue (1). 

Les grande projets, que l'on faisoit à In Haye, pour les puis 
sants ermements, par mer et par terre, demeurerent sans exeeu- 
tion, parce que l'Espagne se disposant à faire le paix sur le pied 
de l'alternative, les deux Rois poserent les armes, et delivrerent 
par ce moyen le reste de l'Europe de l'apprehension, que l'on y 
avoit d'une guerre apparente et presque inévitable (2). La Reine 
Regente d'Éspagne croyant, que le Roy de France faisoit une 
grande violence et injustice au Boy, son fils ét pupille, en avoit 
porté ses plaintes eu Pape, vere ln fin de l'année 1667 (8), et avoit 
témoigné désirer, qu'il fust arbitre de leurs diferends, ou du 
moins qu'il fust Medieteur de l'accommodement, que les amis 
communs faisoient proposer; mais elle vouloit qu'il fust negotié 


Q) ZE n'est que trop orag — jusques à la pois de Minogue: 
se trouve pas dans le Ms, autographe. bots 





: vers La fin de l'année passée, porté es plaintes jus. 
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à Rome, ou bien qu'on s'assemblust aux Pirenées, où le dernier 
traitté avoit esté conclu. La France rejettoit ces propositions; 
et duutant qu'à le Cour de Madrid on faisoit courir lo bruit, 
qu'en ne traitteroit pas ailleurs, on eroyoit à Peris que tout co 
que le Marquis de Castelrodrigo disoit du pouvoir qu'il 
avoit de traiter Jà où il le jugeroit à propos, et de conelure 
ainsy qu'il croiroit eatre du nervice du Boy, son Maisire, n'es- 
toit qu'ertifice, C'est pourquoy les Estats firent asseurer le Boy 
de France, dés le 15 Mars: Que s'il 88 trouvoit que le Marquis 
n'eust point de pouvoir, ou si Ja Reine et le Conseil d'Espagne 
faisoient dificulté d'approuver et de ratifier ce que son suhdele- 
gué negotieroit à Aix la Chapelle, ils assisteroïent la France de 
toutes leurs forces, par mer et par terre, pour ÿ contraindre 
l'Espagne. Ce n'estoit pas 1à leur intention, mais d'intimider 
par cette asseurancs les Espagnols, pendant que le Roy de Fran- 
cæ, qui séroit asseuré de fs faire la prix eur le pied de l'al- 
ternatire, ne feroit point de diticulté de continuer la suspension 
d'armes jusques à la fin du mois de May. Ils voulaient ériter 
la guerre, et nennimoins tenir les François éloignés de leurs 
frontieres; de sorte qu'ils apprebendoient, que les Ministres do 
la Cour d'Espagne, dont il y en avait plusieurs qui jugeoient, 
qu'il valoit mieux ceder à le France tous les Pais-bas, comme 
la cause d'une guerre qui épuisoit toutes les finances du Roian- 
me, que d'en ccder une partie, par un traitté, qui couvroit de 
honte tous œux qui le couseilloient — ils craïgnoient, dis je, que 
ces gens no l'emportassent sur l'âvis des plus sages; et cepen- 
dant ils avoient de la peine à se resoudre de presser le Marquis 
d'une maniere si desobligeante. On ne pouvoit pas comprendre 
non plus, pourquoy le Hoy de France faisoit tant le dificile sur 
la prorogation de la tréve, puisqu'il faisait bien mieux sc af- 
faires, si en acoardant an peu de temps aux alliés, il les mettoit 
dans la necessité de joindre leurs armes aux siennes, pour forcer 
les Espagnole de luy faire raison, un lieu de lea contraindre de 
s'amer pour leur propre conservation, contre une si redoutable 
puissance (1). On jugeoit aussy, qu'il deroit considerer, que la li- 




















(1) #2. Ceux qui ont quelque connoissance des affaires et des seu- 
timents de cette Cour Là (Madrid), jugent qu'en Espagne il n’y a point 
de disposition du tout à traitter sur le pied de l'alterrative et que 
les Ministres de la Cour de Madrid aimeront mieux basmrder tous les 
Paisbas que d'en ceder volontairement une si grande partie, et ceux 
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gue, que les Rois d'Angleterre et de Suede avoient faite avec 
les Provinces Unies, estant rompue ou dissipée, el la paix ren- 
dant l'alliance, que oellescy pretendoient faire avec quelques 
Princes voisins, inutile, où du moins non necesaire, les Frau- 
gois, qui seroient logés dans le cœur de ln Flandre, et par ma- 
niere de dire à la veue de la ville de Bruxelles, obligeroient le 
Boy d'Espagne à entretenir une si grande quantité de troupes 
dans les Païs-bas, que les habitants ne les pouvant pas faire 
subsister, et l'Espagne n'estant pas en esat de les payer, les 
provinces seroient obligées de se donner à un entre Maistre. Les 
Estate ne manquerent pas de le representer à l'Ambnsandear de 
France, el ordonnérent à van Beuninguen de remonstrer au 
Roy: Qu'ils avoient fait pour ses interests tout es qu'on pouvoit 
desirer d'eux; mais que s'ils cstoient assés malheureux, pour ne 
pouvoir pas obtenir le delay d'un mois, ou de six sémnines, ile 
æroient contraints d'employer les moyens naturels, legitimes et 
necessaires, que Dieu leur avoit donnée, pour lascher d'éloigner 
la guerre de leurs frontieres. Que ce seroit avec un dernier re- 
gret, qu'ils donneroient cet évantage à l'Espagne, qu'en se ven- 
gant (1) de cet Eetat, qui pendant les guerres civiles de la Ligue 
l'empescha, vera la fin du dernier siccle, d'aller à la Monarchie 
universelle, les rendroit irreconciliables avec la France, et feroit 
changer les interests de tous les Princes de l'Europe. Les Estats, 
pour faire voir, qu’ils en avoient le moyen, ne perdoient point 
de temps à former un party considérable, et trouvoient partont 
les dispositions qu'ils pouvoient desirer. Le Boy d'Angleterre, 
qui affectoit de témoigner (2) plus de chaleur pour cela que les 
autres, fit dire aux Awbossndeurs de cette République, qu'il oppo- 
sroit aux armes de France tout ce qu'il avoit de forces, par 
mer et par terre; qu'il envoyeroit six mille hommes à Ostende, 
dés que les François commenceroient à baitre aux champs, et 











qui voudront que la France et cet Estat demcurasent toujours 
duns une parfaite union et amitié, croyent, que le Ray de France fe- 
roit ses afüires avec plus d'éventage, en toutes les façons, si en ag 
cordant un peu de temps aux alliés, il les meitoit en la necessité de 
joindre leurs armes aux siepues, pour contraindre les Espagnols de lag 
faire raison, au lieu de les jetter en quelque neceseité de s'armer pour 
eur propre conservation, contre une ai redoutable puissance. Et c’est ce 
que l'on a mesme dit à M. l'Ambassadeur de France” (W. 3 Avril 1668). 

(1) Lisez: qué on se vengeant, 

(2) Ms. autogr.: qui fémoignoit. 
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que’ dans fort peu de jours il mettroit dixhait fregaites en mer, 
pour fheiliter le passage de Don Jean d'Austriobe, qui devoit 
venir on Flandre, ot qui avoit ausey peu d'envie d'y venir avec 
les hommes et l'argent, qu'il ameneroit, que Je Roy d'Angleterre 
en avoit de rompre avec la France (1). Le Parlement d'Angleterre, 
tourjours ennemy de la France, secondoit les intentions appuren- 
tes de son Roy, et le Camte de Donna, Ambassadeur de Suede, 
qui estoit à Londres, offroit cinq mille chevaux et dix mille hom- 
mes de pied, dont une moitié æeroit entretenue aux dépens de la 
Couronne de Suede, et l'Empereur avec les Rois d'Espagne et 
d'Angleterre payeroïent l'autre moitié (2). Cet Estat devoit avancer 
l'argent, et s'asseurer de son remboursement eur le Haut quartier 
de Gueldre, sur la ville de Damme et quelques forts de Flandra. 

Don Estevan de Gamara et le Baron de Bergheyek, 
qui estoit revenu à la Haye, avoient pouvoir (3) du Marquis de con. 
dure le traitté, dont le projet portoit, que les placss seroient mi- 
ses ontre les mains de celuy où de ceux que l'Eatnt nommeroit, 
moyennant In somme de deux millions, qui seroi: presentement 
fournie à l'Ambassadeur, et encore deux autres millions, qui se- 
roïent affectés an payement des subsides, que l'on donnercit au 
Hoy de Suede, et aux auires Princes qui entreroient duns l'en 
gagement du 88 Janvier, et employés à l'achnt de munitions de 
guerre. Css sommes devoient estre prestées au Roy d’Espagne au 
denier vingt, et il s'obligeoit avec cela à rembourser l'Estat de 
la paye de seize compagnies d'infanterie, dont il fuudroit gernir 
les villes engagées, à raison de treize cons soixante unze livres 
par mois pour compagnie. Le derier article de ce projet por- 
toit, que si devant l'execntion du traitté, c'est à dire, devant le 
fournissement efcctif des deniers, le Roy de France consentoit à 
la continuation de la suspension. d'armes jusques à In fin du mois 
de May, on ne passeroit pas plus avant, et si In pnix s6 faisoit 
devant l'excontion, il no seroit plus parlé de co traité, Les Es- 
tats, qui ne pouvoient pas engager la Suede sans subsides, et 
qui n'avoient pas grand envie de les avancer, sans s'assurer du 
remboursement, pressoient d'ahord la signature, pendant que le 





Q) Ms. autogr: Dox Jeon d'Ausiriche, que Vox disoit devoir venir 
en Flandre, avec un puissant secours d'hommes et d'argent, 

(8) Ms. autogr.: ét Pautre des subuides, que PEmpareur, les Roi @ Er- 
pagne el d'Anglelsrre, et cel Eslat luy payeroient, 

(3) Ms.nutogr.: Don Eetevar de Gamarra, Ambauadeur & Espagne, 
opoit povvoir ete. 
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Roy d'Anghterre faisait proser les Entats de conclure avec la 
Snede, en toutes les manieræ; pourveu qu'il n'g mist rien du 
sien (1), il vouloit qu'on accerdnst nu Comts de Dona tout œ 
qu'il demandoit. Les Eetats firent dire au Comte, que la Snede 
ne pouvoit rien pretendre pour le passé, et neantmoins, pour luy 
donner une preuve dé l'estime, qu'ils aroient pour cette Couronne 
là, ils vouloient bien luÿ promettre des subsides plus considera- 
bles que œux que l'on mvoit donnés aux Ducs de Lunebourg, 
quoyqu'ils eussent effectivement entretenu, et qu'ils eussent fait 
agir douse mille hommes, à quoy la Couronne de Suede se vou- 
loit obliger aussg, ne parlant que de cinq mille chevanx, et de 
sept mille hommes de pied. Le Comte demandoit trois eens mille 
escus pour le passé, et soixante dix mille eseus par mois pour 
l'évenir. Les Anglois, qui n'avoient pas destin de débourser un 
seul denier (2), ne lnissoient pas de luy ofrir deux cens mille escus 
pour la passé, et disoïent, qu'ils en payeroient la moitié; eue 
quoy les Estats envoyerent ordre à leurs Ministres de conclure, 
comme ils firent. Ils firent nassy asseurer le Roy d'Angleterre, 
qu'ils foroient passer des troupes en Flandre, dés que l'armée de 
France en approcheroit, et dés qu'ils sçauroïent que les troupes 
Angloises pesseroient la mer, Le Ministre d'Espagne faisoit in- 
slance de son costé à ce que l’on signast le traitté, parce qu'il 
esperoit, que ce seroit un commencement de l'engagement que 
Von prendroit contre la France; et la mesme considération em- 
peschoït les Estats de signer, jusqu'à ce que le Murquis se fuet 
expliqué eur le projet, dont les Ministres d'Angleterre et des 
Provinces Unies estoient demeurés d'accord avec la Cour de 
France. Toutefois afin de ne pas rebuter lout à fait les Espa- 
gnols, qui n'estoient desja que trop mortifés, on resolnt enfin 
de signer, avec cette reserve, qui fat exprimée dans na article 
separé, que le traïtlé ne seroit point exeuté, c'est à dire que 
l'Espagne ne seroit point secourue d'hommes ny d'argent, nÿ 
aussy de munitions, que le Marquis n'eust signé lo projet, dont 
nons venons de parler, où aprés qu'il auroit envoyé pouvoir aux 
Ministres, qui estoient de la part de l'Angleterre et des Etats 
à Puis, de le signer. Ce n'est pas que l'intention des Estats 
fust de secourir l'Espagne aprés la vignatare; mais ils no le fai- 











CG) Pourves qu'il y mit rien du sion: no no trouve pas dans le 
Ms. nutographe. 
(2) Ms. autogr.: guoyque re ne fus pas leur ialention da rien payer. 
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soient, que parco qu'ils jugeoient, que c'estoit un pnissent moyen 
d'obliger le Marquis à la signature, aprés laquelle on ne pouvoit 
plun douter de la paix; et ils avoient formellement resolu, que 
quand mesme lo traitté seroit signé, ils ne feroient rien qui pust 
donner de l'ombrage à la France, si ce n'eœet qu'elle refusast de 
continuer la suspension d'armes, 

C'estoient Ià lee veritables sentiments de l'Estat, et particulie- 
rement de la Province de Hollande, dont les inclinations estoient 
tellement françois en co temps là, qu'elle fit dire au Comte 
Destrades, qu'elle ferait en sorte, que tont l'Estat se joignist 
à le France ct rompist avec l'Espagne, si le Marquis refusoit de 
siguer, où si le Conseil do Madrid desévonoit le procedé du Mar- 
quis (1). La Reine et le Pero Nitard, son Confesseur, estoient 
bien d'évis, qu'il falloit ceder à la nosessité presnte, et faire la 
paix; meis ils avoient de la peine à vaincre l'opininstreté de ceux, 
qui jugcoient, qu'il y auroit plus de gloire pour l'Espagne à 
perdre tous les Païs-bas per les armes, qu'il n°ÿ auroit d'évantage 
À en conserver une partie par un traité. On croyoit en Hol- 
lande, que c'estoit une manvaise politique de ces gens Ià (3), 
qui simoient misux exposer leur foibless aux yeux de tout le 
monde, que de fire voir, qu'il leur restoit encore un peu de coeur 
et de prudence (8) dans cette fascheuse conjoncture, T1 n’y avoit 
point d'honneur à acquerir, en prenant les armes pour la con- 
servation do ces Provinces, parce qu'elles u'estoient pas en estat 
de se défendre, sens un puissant secours estranger. Tellement 
que le Marquis de Castelrodrigo, aprés avoir remonatré à la 
Cour do Madrid, que la conqueste des provinces de Flandre ne 
seroit au plus que l'ouvrage d’une campagne, parce qu'en cas de 
resistance les stats les auroient insultées de leur eosté, obtint 
enfin le ponvoir de traitter, avec la ratification de tout ce qu'il 
avoit fait en verin de son premier pouvoir. 

Avec tout cela il contimuoit de former tous les jours de nou- 
velles difficultés, et ne vouloit que gagner du temps, lantost sous 








(1) su F1 ny aura pas grande difficulté à faire sppronver icy tout 
le traitté, dont le mesme courrier a apporté le projet, pourveu que 
l'on puisse mettre les Espagnols en leur tort, parce que lon sera ravy 
de se dégager d'ases eux, et de se défaire de ces interests, si contraires 
aus maimes foudamentales de cette Hépublique” (W. 5 Avril 1668). 

: estrange polilique de ces gens Là, qui elo, 

q@il leur esloit red wn peu de pradence. 








Google 


#2 Traitté pour l'eltarnative. 


un pretexte, lantost sous un autre, quoyqu'il ne se passaet pres- 
que point de jour, que les Estats n'envoyrssent de nouveaux 
ordres à leurs Ministres, qui estoient à Bruxelles, de presser lo 
Marquis de signer, ou de le faire faire por les Ministres, qui 
estoient do la part du Roy d'Angleterre at des stats à la Cour 
de France. Le Marquis it: Qu'il ne faisoit point de diflicalté 
de donner pouvoir aux Mediateurs de signer, pourven que les 
mosmes Mediateurs fissent un traitté avec luy, au nom de leurs 
Maistres, contre ln France, et qu'ils fissent expedier les routes, 
pour faire mercher vers Bruxelles les eix mille hommes, qu'on 
luy avoit fait esperer, et ce sans perdre un moment de temps, 
Que l'an ensoyast à Ostende les quatre mille hommes. avec les 
munitions qu'il avoit demandées. Qu'en cas que la France no 
se contentust point de la derniere declaration qu'il aroit faite, 
et qu'elle ne voulust pas prorager In euspension d'armes, les 
Estate joignissent toutes leurs forces, tant terrestres que meri 
mes, à celles d'Espagne, pour s'opposer aux invasions des Fran- 
qois. Que le Roy de France fist remettre les fortifications de 
Dole et de Gray en l'estat où elles estoient au mois de Norem- 
re 1667. Les Estate luy firent dire, qu'ils n'estoient point du 
tout satisfaite de son procedé, ct qu'il se trompoit, s'il esperoit 
de leur pouvoir fuire faire une seule demarche, qui les engugeust 
contre la France. Et neantmoins fin qu'il sçeust ec qu'il avoit 
à se promettre d'eux, ils l'assenraient: Que quatre jours uprés 
qu'il auroit signé le projet, où douné pouvoir pour cela, ils 
feroient marcher les six mille hommes, et l'assisteroient de toutes 
leurs forces, si le Roy de France refusoit alors de continuer lu 
tréve, et s'il entroit dans les Païfs-bas avec une armée, capable 
d'assieger une place dans les formes (1). 

Pendant que lo Marquis de Castelrodrigo marehandoit ou 
chiquanoit ainey (2), Beuningucn et Trevor, dont l'un estoit 
Ambassadeur des Provinces Unies, et l'autre Envoyé du Roy 




















@) De Witt écrit le 19 Avril 1668 à Burgersdijck ct van 
der Tocht: » dat het niet noodich sal sûje couich refus van 
Vranekrijek ven deu stilstnt vau wacpenen in woorden affterach- 
ton als van die zijde de stilstant met de dact selre gebraocken soude 
werden, ende het in sulcken cas beter sel sin te preveniccren als ge- 
prerenicert te worden, daer toc oock alles alhicr van uu aff sen suo 
veel mogelick werde versaerdicht® (ms.). 

{2 Ms. autogr.: marchandoit de la sorte. 
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d'Angleterre auprés du Hoy de France, s'asseurerent de son in- 
tention à l'égard de l'excution de l'alternative, per un traitté 
qu'ils conclurent au mois d'Avril (1). Le Roy ÿ promettoit, 
qu'il se contenteroit de l'alternative, et les Medisteurs s'y obli- 
gsoient do le faire jonir de l'effet de la mesme alternative; et 
moyennant cela la suspension d'armes fut continuée jusques à le 
6n du mois de May. 

Colbert, que l'on appelle presentement Marquis de Crois- 
sy (8), estoit cependant à Aix la Chapelle ct en nsoit d'une 
maniere avec Hierôme Beverning, qui y estoit de ln part 
des Estate, que l'on ne pouvoit pas douter, que l'intention du 
Roy ne fast de faire la paix. Mais il insistoi ausy à ce 
que les Meditenrs s'expliquassent, et dissent nettement, s'ils 
n'entendoient pas, que si les Espagnols s'opinistroient encora 
aprés le mois de May, le Boy pourroit faire agir scs armes dans 
les Pois-bas librement et san empcschement, et s'ils ne trou- 
voient pas juste qu'aprés cela il oust le choix de l'alternative, et 
qu'en continuant nlors la suspension d'armes jusques à le fn do 
Juillet, on éjousinst au partagé la Franche Comi£ on le Dubé 
de Luxembourg, avec Lisle el Douny. Qu'ils dissent ausey, ce 
qu'ils féroient, si les Espagnols continuoient de s'obstiner contre 
la raison. Car, disoit il, si aprés cela l'Angleterre et les Pro- 
vinces Unies pretendent encore sppayer l'Espagne, et s'opposer 
au progrés des armes de France, il vaudroit mieux continuer la 
guerre presentement, que de ln recommencer aprés que Don 
Jean seroit arriré avec de nouvelles forces, lorsque l'Angleterre 
servit en estat, et que la Suede et les Provinces Unies nuroïent 
pris leurs mesures, Ce que le Roy avait sujet d'apprehender, 
parcs que aclon toutes les apparences, les Espngnols ne difle- 
roient de ratifier ce que le Marquis nvoit fait, que pareo qu'ils 
esperoient de faire entrer les Anglois et les Hollandoïs dans 
leurs intercsts, et que si on ne leur ostoit cette esperance, et si 
on n'employoit les derniers remedes, on ne pourrait jamais vain- 
cre leur obslination. 

Le Marquis avoit bien envoyé lo Beron de Bergheyek à 
Aix ln Chapelle, mais il no luy avoit pas donné pouvoir de 











(1) Aitsems, VL 48. p. 70 svv.; Dumont, VIL 1. p. 88; 
Loltres & Artingion, Ÿ. p. 872 svv.s Mignet, IL. p. 626 svv. 

(8) que Fou appelle preseniomeut Marquis de Croissg: ne 8e trouve 
pas dans Je Ms. autographe. 
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signer, et alleguoit pour cela plusieurs raisons, II disoit: Que 
Bincb, que la Franco comprenoit dans l'alternative, avoit esté 
prise aprés le 18 Septembre, c'est à dire aprés l'offre de l'alter- 
native. Que Charleroy, Ath et Armentieres estoient démantelées 
lorsque les François les prirent, et ainaÿ qu'elles ne devaient 
estre considerées que comme des villages et comme des dépen- 
dances du plat pais, et que les François ne pouvoient pas resti- 
tuer les villes du Comté de Bourgogne en l'estat, où elles es- 
toïent devant la derniero invasion. Les Ministres de l'Empereur 
et du Roy d'Espagne tenoient le mesme langage à Londres, tel 
lement qu'il ÿ avoit sujet de douter de l'intention des Espagnols, 
Mais dés que le traitté fut conclu à St. Germain entre les Com- 
misssires du Roy et les Ministres d'Angleterre et des Provinces 
Unies, le Marquis de Castelrodrigo mit entre les mains du 
Chevalier Temple, Ministre d'Angleterre, un pouvoir absolu 
pour Je Baron de Bergbeyek de signer le projet purement et 
simplement, sas aucune restriction où reserve, aprés que le 
mesme Ministre et les Deputés des Estnts eurent signé une ge- 
rantie, par lquelle ils declaroïent, que si le Roy de France ne 
signoit, on ne ratifoit point le trailté, sur le pied de l'alternati- 
ve, ou si aprés avoir signé et ratifié, il ne l'exeeutoit point, le 
Roy d'Angleterre et les Estata joindroient leurs forces, par mer 
et par terre, à celles du Roy d'Espagne, non seulement pour 
T'execntion de l'alternative, m ussy pour reduire la France 
aux termes du traitté des Pirenées. Les Estate se Lenoient tel- 
lement asseurés de la paix, que œeux de Hollande jugeant, qu'ils 
devoient clorre lenr Assemblée, se separerent, ct remirent la de- 
liberation des affaires à leur Assemblée ordinaire, dont l'ouverture 
se devoit faire au mois de Juin, quoyqu'on ne fust pas encore 
bien éclaircy de la volonté de la Reine d'Espagne (1). Mais ce 
scrupule fut levé per un courrier exprés, qui npporta la resolu 
tion de ls Cour de Madrid à la Haye vers la fin du mois d'A- 
vril. L'Ambessadeur, qui estoit de la part des Estats en Espa- 
ge, l'avoit dépesché avec les lettres de la Cour; mais il estoit 
tellement ignorant du contenu des lettres, et de l'intention de la 
Reine Regente, qu'il escrivit À ecs Maistres, par le mesme cont- 
rier, qu'au lieu où il estoit il n'y avoit point de disposition du 
tout à l'accommodement (2). Cependant le courrier apportoit tout 












(1) Quoyque — Espagne: ne se trouve pas daus le Ma. autographe. 
() Voyez p. 417, note 1. 
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cœ que l'on pouvoit désirer de l'Espagne. Le sine approuvoit 
et ratifoit tout ce que lo Marquis avoit fait, et particulierement 
la designation de la ville d’Aix la Chapelle, la subdelegation du 
Baron de Bergheyck, quoyque la Reine eus mieux aimé 
y employer Don Esteran de Gamarra, et l'acceptation de 
l'alternative, Elle agreoit particolierement le choix que le Mar- 
quis avoit fait de cette partie de l'alternative, qui laissoit à la 
France les conquestes de l'année presée, parce que, à co qu'elle 
disoit, il valoit mieux abandonner des peuples, qui avoient man- 
qué à ln fidelité, qu'ils devoient à leur Roy, que donner à La 
Couronne de France ceux, qni avoient de tout temps donné à 
celle d'Espagne des preuves de leur zele et de leur affection; et 
sur pied le traité fut signé à Aix la Chapelle le 3 May 
1668 (1). 

Beverning, qui y estoit de la port des Esiais, y ent un 
démeslé avec l'Evesque de Strasbourg, à l'occasion de l'entrée 
publique de Colbert, pour le rang des earosses, qu'ils envoye- 
voient au devant de luy. Ce diferend de la preseance des 
Electeurs des Estats et des Provinces Unies, n’a pas encore esté 
reglé. Il est cerinin pourtant, que les Electeurs ne la preten- 
dent. pas seulement, mais aussy qu'elle leur est deue dans l'Em- 
où ils suivent l'Empereur immediatement, de sorte qne les 
dires des Estate n'y peuvent pas pretendre la main et le 
pas sur ceux des Electeurs, s'ils ont le mesme caractere, ct cepen- 
dent Beverning (2) s'y opinisetra si fort, que ei l'Evesque n'y 
eust apporté un peu plus de moderation, ils en seraient venus aux 
dernieres extremités (8). IL disoit, qu'en la conjoncture du con- 
grés, Aix la Chapelle ne pouvoit pas estre considere comme uns 
ville Imperinle, mis comme une place neutre. L'Evesque, comme 
Prince de l'Empire, avoit ses gardes (4), et il les avoit fortifées 
de quelques soldsts de In garnison de Juillers, et l'autre envoya 
querir deux oœens chevaux ét quelques officiars À Mastricht; mais 











(1) Mo. satogr: & © May de cvfle ame. Aitzeme, VL. 48, 
p. 714—791; Dumont, VIL L p. 89v.; Temple, I. p. 408 avv.; 
Mignet, 11. p. 639 sv. 

(2) Ms, autogr.: Mais et certain, que les Mémstres des P. U. ne 
peuvent pas prelendre Lo mais et le pas ver ceus d'un Ecieur dans P'En- 
pire, el neantmoins Beverning, ele. 

(3) Ms. aulogr.: ils s0 seroiont coupé La gorge. 

(4) Ms. autogr.: D'Evesgue se froutoil uécompagné de we gardes, 
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devant qu'ils famsent arrivés, l'afaire fut accommodéa, parce que 
l'Evesque declara, que son carosse ne se tronveroit pas à la ce- 
remonie, et ainsy la cavallerie fut contremendée. Il y avoit 
pourtant en cette rencontre quelque chose de bien extraordinaire, 
puisque l'Eresque, qui avoit lo caraclers d'Ambassadenr, po 
voit prétendre sur Beverning le mesme érantage, que Bou- 
ninguen prenoit en mesme lemps à Paris eur Trovor, sane 
aucune contestation, et ce en la senle considération du caractere, 
Ce fat aussy pour la mesme raison que Colbert dit, que chez 
lu il ne coderoit ny la main ny le pss à Bererning, croyant 
le devoir considere comme Ministre du scand ordre, nonob- 
stant sa qualité de Plenipotentiaire, Il est vray que Destra- 
des et Courtin, estant Ambassadeurs à Breda, eussent ordre 
de faire dans leur maison honneur aux Ministres, qui avaient la 
qualité de Fleuipotentiaire; mais je n’oserois dire, que cet exem- 
ple puisse faire regle, ny si le Roy seroit tousjours d'humeur à 
fnire ce quil ft alors. pour le Roy de Dannemerc, et pour les 
Estate, ses alliés (1). 

Les canquestes, que les armes de France avoient faites dans 
les Païs-brs en 1667 (2), avaient donné de la jalousie, non seu- 
lement à tous les Princes voisins, mais eussy à ln Suede. I y 
avoit pres de quarante ane, qu'elle avoit ces interests communs 
avec la France; parce que les deux Couronnes avoient besoin 
l'ane de l'aatre, pour la conservation de ce que les traittés de 
Westfalic leur avoient donné en Allemegne. Mais ces nouvelles 
conquestes de Flandre meltoient la France hors du pair, et la 
rendoient ausey redoutable à tout le reste de la Chrestionté, 
qu'incommode à l'Empire, où la Couronne de Suede se trouvait 
fort interesaée (3). La Reine Regente, qui pendant la minorité du 
Roy y avoit la principale direction des affaires, avec quelques 
Senateurs du Roisume, croyant devoir prendre part à ce que 
l'Angleterre et les Provinces Unies feroient dans ctte conjono- 
ture, y employe le Comte de Donn, dont nous avons parlé ey- 
dessus. Cestoit un Seigneur, qui dans un corps excessivement 





(1) ZE y avoit pourlont on celle rencontre — el pour Len Eslats, vs 
alliés: ne se trouve pas dans le Ms, aulographe. 

(2) Ms. autogr.: Pannée paasée, 

(3) Ms. autogr.: Elle cummençoit à considerer la France, ant comme 
redoutable à tonte la Chrestionlé, que comme incummode à l'Empire où 
cctée Couronne là ae frouve inleressée, à cause des Estals qu'elle y posxcdes 
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gros et pesant, possedoit une tres belle ame et un esprit extré- 
mement élevé et éclairé, et qui tout soldat qu'il estoit, avoit 
l'adresse et la conduite d'un tres hubille politique. IL estoit né 
en Hollande, et jageant, que l'affection qu'il avoit pour son puis 
natal, n'estoit pas incompatible avec le zele, qu'il avoit pour le 
service du Roy, son Maistre (1), il trouva l'ocension de donner 
des preuves de l'un et de l'autre dans la negotiation qui fuisoit 
le sujet de son employ. 11 estoit arrivé en Hollande dés le mois 
de Mars 1667 (3), à dessein d'achever à le Hay lo traité, qu'[ 
brants, Ambassadeur des stats auprés du Roy de Suede, avoit 
laissé imparfait à Siocolm. Il le termina heureusement, ainsy 
que naus avons marqué ailleurs, et aprés avoir aidé À conclure 
la prix entre l'Angleterre et les Provinces Unies à Breda, il ft 
connoistre, qu'il n'y avoit rien que la Couronne de Suede ne fist 
pour la donner à touts la Chrestienté, en faisant faire l'accom- 
modement entre la France et l'Espagne. IL disoit que la France 
offroit de tres grands évantages et des subsides tres considere 
bles à la Suede, pour lesquels on avoit fait de grandes remises 
à Hambourg, et ne requeroit autre chose, sinon que le Koy, son 
Maistre, ne se meslast point du diferend, qui avoit aitiré les m 
mes du Boy Treschrestien dans les Païs-bas; mais que le Conseil 
de Stocolm, avoit rrjetté ces offres, et preferoit le repos general 
de l'Europe à l'interest particulier de la Couronne. L'ouverture 
que le Comte en fit fat agreablement receue, et on fit un projet, 
sur lequel on pourroit agir de concert. 11 tascha d'abord d'en- 
gager cet stat pour l'Espagne contre la France; et d'autant 
qu'il n'y trouvoit point les esprits disposés, il s'en pronoit au 
Conseiller Pensionaire de Hollande, qni, à ce qu'il disait, estoit 
trop sffectionné à la France, pour permettre que l'Estnt prist 
party contre elle. On (3) ne peut nier qu'il ne le fust en effet, 
mais il faut drouer aussÿ, que cette affection éstoit desinteressée, 
et qu'elle avoit pour objet la bien de V'Estat. L'evencment à fait 















Q) Me. autogr.: qéil droit au Roy, son Maistre. 

(2) Ms. autogr.: de l'année passée. 

(8) Ms, autogr.: J’Amhassadeur, tout Habills qu'il estcit, avoit ses pus. 
sions, qui Pempordoient hors des termes de la raison. Il estoit néveu de 
la Prurerse Douariere, omenie declarée de la France et du Premier 
Ministre de Hollande, et son frere, qui avoit esté Goucerneur Orange, 
el qui avoit eslé coniraint où obligé de rendre le place au Roy, avoit 
exgagé touts La famille en 209 resentinent, Il avoit ordre eto. (p. 488). 
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connoistre qu'il n'en avoit pas asés, et que l'on n'en pouvait 
pas avoir trop pour une Couronne, qui avoit fait tant de bien à 
cotte République, ct qui luy pouvoit fairo tant do mal. On ne 
egauroit donner trop d'estendue à l'éloge qu'on: voudroit faire 
des eminentes qualités du Comte de Dona, mais il estoit bom- 
me, et il estoit néveu de la Princesse Douariere d'Orange, 
ennemie declarée de ls France et du Premier Ministre de Hol- 
lande, et cette Princesse luy inspiroit quelquefois des pensées et 
des mouremente qui ne luy estoient pas mturels. D'ailleurs, 
l'amitié qu'il avoit pour son frere, que le Boy de France avoit 
depossedé du gouvernement d'Orange, le faisoit quelquefois 
donner en des emportemeuts peu convenables et à sa qualité et 
à san caractere. 11 avoit ordre (1) de traitter avec le Roy d’An- 
gleterre et avec les Estats conjointement; de sorte que ne pouvant 
pas achever la negotiation avec eeuxcy seuls, il passa en Angle+ 
terre, où il arries au commencement de l'année 1688, et déclara 
aux Ministres de cette Cour là: Que le Roy, son Maistre, no fe- 
rait point de dificulté d'entrer dans le party, poureeu que l'on 
fist une tres étroite ligue, alliance et confederation entre l'An- 
gleterre, la Suede et les Provinces Unies, et surtout une ligue 
défensive entre ces trois Estets, Que l'on asseurast l'execution 
punctuelle de tous les traîttés precedents, et particulierement celle 
des traités de Westfalie. Qu'ils s'obligeassent à la défense mu- 
tuelle des Estats des uns et des autres, par mer et par terre, et 
qu'ils demeurassent dans une parfaite union, afin de pouvoir 
s'employer avec plus de succés, à esteindre le feu, qui s'estoit 
allumé duns les Païs-bus. Qu'on taschast de persuader aux Es- 
pagnols d'accepter l'alternative, et que pour cet effet on execu- 
test puncinellement la convention, que le Chevalier Tempie 
avoit faite à la Haye le 28 Janvier, Que l'on payast des subsi- 
des à la Suede, non seulement à l'évouir, mais aussÿ pour le 
passé, parce que mesme avant la conclusion de la paix de Bre- 
da, les Ambassadeurs d'Angleterre avoient témoigné à ceux de 
Suede, qu'ils seroient bien aises, que les troupes Suedaises, qui 
estoient dans le Duché de Breme, et qui estoient inutiles à la 
Couronne, demeurassent eur pied. Que les alliés fussent garants 
les uns aux autres de tout ce qui leur pourroit arriver, à cause 
où à l'occasion de cette alliance. Les Estats eurent de la peine 





Q) Voyez p. 497, note 3. 
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à ay resoudre d'abord, et ne rouloient pas s'obliger à faire exe 
euter les traittés, qui pouvoient avoir esté faits entre l'Angle- 
terre et la Suede, ny à garantir la Pomeranic; mais aprés avoir 
consideré combien il leur importoit de s'asseurer de cette Cou- 
ronne, ils passerent par dessus toutes ces considerations, et con- 
sæentirent À tout, excepté aux subsides, que la Suede pretandoit 
se faire payer pour le passé. Les Estats disoient: Que les Ducs 
de Lunebourg, qui n'estoient demeurés armés, que parce que les 
Suedois l'estoient, auroient droit de les demander aussy (1). Que 
æ'estoit l'interest commun, qui devait faire agir la Suede, et non 
l'évantage particulier; ou si elle avoit des subsides à pretendre, 
qu'elle s'adressast aux Anglois, qui les luy avoient fait esperer. 
Toutefois pour ne point perdre l'occasion de s'acqnerir la Suede, 
et pour ne pas offenser le Roy d'Angleterre, les Estate consentirent 
à tout, et crdonnerent à leurs Ministres de signer le traitté (2), 
mesme pour ce qui regardoit la triple alliance entre lea deux 
Conronnes et les Eststs; au lieu que le traitté, qui avoit esté 
fait à la Haye le 18 Juille 11667 (3) ne parloit que d'un secours 
de quatre mille hommes, et celuicy les obligeoit reciproquement 
à se secourir de toutes leurs forces, par mer et par terre, La 
plus grande difficulté estoit, comment on asseureroit la Suedo du 
payement des subsides. Elle vouloit, que les Estats s'en char- 
genssent, el oeuxey refusoïient de s'y obliger, et d'en faire leur 
affaire, ailes Espagnols ne les dédommageaient. Le Marquis 
de Castelrodriga y estoit tout porté, et ofroit d'engager 
quelques places de Flandre et du Hant quartier de Gueldre, pen- 
dant qu'il esperoit encore de ponvoir interesser l'Angleterre et 
les Provinces Unies contre la France, et ce fut dans celle con 
fanee, que le Conte de Dona signa le trailté. Mais dés que 
l'on eut osté ectte esperance au Marquis, et qu'il 8e vit reduit 
à la necessilé indispensable de l'alternative, il ne crat plus estre 
obligé à tous les engagements precedents, qui n'uvoient pour 
fondement que cette esperance, et il refuen de ratifier le traité 














(1) Ma, autogr.: Les prefendroient aug. 

(2) Ms. antogr.: l'Anglelerre, qui avoit desja ofert deux cens mille 
ecw sur le frois cens mille que le Come de Donc demandoit, ct qui 
ofroit d'en payer la moitié, ile dennerent ordre à leurs Anbauadeurs de 
conclure el de vigner le traitlé, ele. 

(3) Ms. autogr.: de Fannée panée. 
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qui avoit esié fait pour l'engagement du Haut quartier de Guel- 
dre, en quoy il ÿ avoit d'entunt plus de raison et de justice, 
que les Eetats mesmes avoient stipulé, par un article acparé, qua 
ai le traitté n'estoit point executé lorsque ln prix se ferolt, il 
n'en seroit plus parlé (1). Tellement que le Comte de Molina 
qui estoit de la part du Roy d'Espagne à Londres, ne craignit (2) 
point de declarer aux Ministres des Estate: Qne ln paix, qui es- 
toit infallibl, ayant changé toute la face des affaires, il n'y 
avoit point d'apparence de mettre entre les mains de cet Estat 
les places importantes, que l'Espagne n'auroit cedées, qu'afin de 
n'estre point contrainte de faire lu paix desévantageuse, que les 
alliés l'avoient olligée de faire (3). Que les Sucdois ne pouvoient 
pas prétendre des subsides pour l'âvenir, parce que l'on n'avoit 
que faire d'eux, et qu'ils auraient eu ruison é'en demander pour 
le passé, si ln triple alliance eust esté signée dans un temps où 
l'Espagne auroit pô se servir de leurs forces (4). Que ce seroit 
une grande dureté, que de luy vouloir encore exlorquer d'autres 
conditions fascheuses, aprés l'avoir forcée de consentir aveugle. 
ment à tout eu que les Medintours avoient reglé, sans en parti 
cipation. On representa au Comte, comme aussy nu Baron de 
Lisola, qui estoit à Londres de la part de l'Empereur: Qu'ile 
se devoient souvenir de ce qu'ils avoient dit plus d'une fois, que 
le repos de l'Empire et de la Monarchie d'Espagne dépendoit en 
partis de la bonne correspondance, qu'on establiroit avec la 
Couronne de Suede, que l'on devoit l'achetier à quelque prix 
que ce fust. Qu'elle témoignoit trop d'fection pour l'Espagne, 
et qu'elle luy avoit rendu de trop bons offices à la Cour de 
Yrance, pour meriter d'estre traitée de cette maniere. Qu'elle 
auroit sujet d'en estre offensée, et de s'en ressentir, puisqu'elle 
wavoit signé la triple alliance, que parce qu'on l'avoit assuré, 
qu'on luy feroit donner des subsides. Qu'ils voient souvent 
évoué, que la prix ne seroit pas de longue durée, que la bonne 
inteiligence subeisteroit entre les alliés, el cependant que l'on ne 








C1) 8 ü refuas (p. 499) — parlé: ne se trouve pas dans le Ms, autogr. 

() Ms. autogr.: tellement que le Comle de Molina, qui enoit de la 
part de PEspagne en Anglelèrre, ne recevant point d'ordre du Marquis 
de promettre des vubrides, ne craignit et. 

(8) Ms. autogr.: Lo pois desdrantagenre, à laquelle elle se tronvoit 
réduite. 

(4) Que les Suedois — forces: ne se trouve pas dens le Ms. auto- 
graphe. 
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craignoït point de rompre avec eux, mesme devant que la paix 
fust faite. Qu'ils avoient tort de dire, que l'Angleterre et les 
Provinces Unies contraignoient le Roy d'Espagne de foire un 
traité desérantageux, puisqu'elles luy faisoient restituer la 
Franche Comté, et Iuy conservoient co qui luy restoit encore en 
Flandre, quoyqu'il n'y enst point de traitté, qui obligesst le 
Boy ou les Estata à le secourir, Ces deux Minisires repartirent, 
que les raisons qu'on leur marquoit estoient bonnes, mais qu'el- 
les ne guerissoient point le mal, et neantmoins qu'on pourroit 
sortir d'afaires, si l'Angleterre, la Suede ct les Provinces Unies 
vouloient faire une bonne alliance défensive svee la Maison 
d’Austriche, semblable à celle que les Estats avoient avec la 
France, en quoy non seulement il m'y avoit rien qui détruisist 
lea traitiés precedente, mais auesy que les Estnts y trouveraient 
ct évantage, qu'au lieu qu'ils sont obligés de secourir l'Espagne, 
sans que l'Espagne soit tenue de les secourir, cellecy entreroit 
dens une obligition de secours reciproque. Que pentestre ils 
en auroient bientost besoin, puisque la France les consideroit 
comme ceux, qui s'estoient seuls opposés à la conqueste des 
Pañs-bas, et ne manqueroit pas de s'en ressentir à la premiere 
ocession, sous des pretextes pour le moins aussy plausibles, que 
edoy du droit de devolution. Ils ÿ éjousterent, qu'ils seroient 
bien aises de sçavoir, si les Etats se contenteroient d'une sim- 
ple promesse de dédommagement, ou s'ils pretendoient encore 
des places fortes, où quelque autre ssseurance plus grande. Les 
Ministres Hollandois répondirent, que la ligue défensive, dont 
ou leur parloit, n'avoit rien de commun avec la triple alliance 
et qu'il falloit achever cellecy, devant que de commencer à pa: 
ler do l'autre; et que pour la derniere il falloit qu'ils apprissent 
l'intention de leurs Committente, quoyqu'ils crussent pouvoir 
dire, que pentestre s'en seroient ils mieux expliqués, lorsque 
l'on pouvoit encore donter de la paix, qu'ils ne pouvoient faire 
presentement qu'elle ctoit faite, et pour le dédommagement et 
les offres d'engagements, que l'on devoit demeurer dans les termes 
de la proposition, que les Espagnols mesmes avoient avancée. 
Les Ambassadeurs des Estats, en sortant de cette conference, 
en eurent une avec le Comte de Dons et avec le Lord Ar- 
lington, avec qui ils acheverent d'éjuster le traitté de la triple 
alliance, et le mirent en estat d'estre signé, aprés avoir remply 
les sommes, où le Comte faisoit monter les subsides, sçavoir À 
trois cens mille encus pour le passé, ét pour l'évenir à cent 
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quatrevingt mille tous les trois mois, à quoy les Ministres de la 
Maison d'Austriche avoient acquiescé. L'affaire ayant donc esté 
mise en cot Eotat, le Comte de Dona dit, quo la Cour de 
Stocolm approuvoit bien tout ce qu'il avoit negotif, mais qu'elle 
entendoit, que le traitté fust conclu dans un certain temps, qu'on 
luÿ marquoit, qui estant desja exspiré, tout ce qu'il pouvoit faire 
e’estoit de donner encore huit jours aux interessés, parce que si 
toutes les choses n'estoient éjustées dans ce tempa là, le Roy, 
son Maistre, seroit obligé de prendre d'autres mesures, Moliun 
ei Lisoln demeurerent bien d'accord de la somme, puisque 
l'Ambassadeur de Suede n'en vouloit rien rabattre, mais toute la 
difficulté estoit, comment an dédommageroit le Roy d'Angleterre 
et les Estats, qui s'obligeoïent envers la Suede, et qui npparem- 
ment ne se cantenteraient pas d'une simple promesse, mais vou- 
droient des places fortes, où du moins des cautions suffisantes 
à Londres ou à Amsterdam, Les (1) Ministres de la Maison 


(1) Me. autogr.: Les Minires de la Maison d'Awiriche en denenrerent 
d'accord, poureen qu'en meme lemps lon fist ane alliance défensive avee clle. 
Le Comte de Dona lénoigna que la Suede y estoit disposée, et ae rendit 
meme tres facile à Pégurd des Espagnols, offrant de vigner le traitlé, 
pouroeu qu'on le ly laisrast entre les mains, jusques à ce que l'on fast 
d'accord avec ews touchant las subsides, où qu'on lay enst donné quelque 
autre satisfaction, ef sur cela il signa le traité le 5 May, aprés que Le 
Ambassadeurs de cet Eslal eurent signé un acte, par lequel les Medialeurs 
prometioient de faire lous les devoirs possibles, pour obliger les Espagnols 
à payer les subrides de Suede, el meme d'employer les moyens copables de 
des mettre à la raison, ils faisoïent les difficiles, en leur déclarant, qu'on 
se + mesleroïl plus de leurs afaires, ef ai ce reuede n'esloit pas amés 
Sort pour vaine leur obilination, on les g contraindroit par Les armes. 
Les Bviais faioient cependant travailler à Londres à wee plus élroite 
disison avec la Suede, parce qu'ils se défoient tellement des intention de 
La Cour de France, el les ombrager que l'on prencit du voisinage de celle 
grande puissance, 2e Jortifcient si fort tons les jours, que Pon consideroit 
Le Roy de France comme celuy qui devoit eatre un jour leur ennemy formel 
et declaré; parce que démeurant en la posression der places conquisés, avec 
Leurs chasielenits et dependances, qui estrndoient sou lerritoire jusques aux 
portes de Bruxelles, eb à la veue der forts el places, que cet Fstot poue- 
‘doit en Flandre, il esloit leur coisin ?) ; maix decant que l'affaire put etre 
réglée, le Comte tomba malade, el mourut à Londres le (21/31) May. Je- 
coulinent aprét son decés les Espagnols s'expliquermt nellement au sujet 
des subridez etc. 








A) «4e rendit — 
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d'Austriche promirent, qu'ils en escriroient au Marqnis; mais ils 
y éjousierent: Que toutes leurs lettres ne serviroient de rien, 
parce qu'il ne se resoudroit jamais à donner tant d'argent à la 
Suede, si on ne faisoit en mesme temps une bonne alliance en- 
tre l'Espagne, l'Angleterre, la Suede et les Provinces Unies con- 
tre tous ceux qui les voudroiont insulter. Que le Comte de 
Dona y avoit aoquiescé, et que c'estoit Vinterest des autres al- 
liée. Arlington dit, qu'il estoit vray; mais que le Boy, son 
Maistre, ne sen expliqueroit point, qu'il no sceust ce que les 
Estats voudroient faire, Le Comte de Dons somma les alliée 
de se souvenir de te qui s'estoit passé dans les autres conferen- 
cs, à Londres ausoy bien qu'à la Haye. Qu'il aroit tonsjours 
proteslé, que co n'estoit pas son intention de trailter avec les 
Espagnols, mais avec l'Anglelerre et les Provinces Unies, et que 
c'estoit d'elles, et non de l'Espagne, qu'il avoit sujet do se plain- 
dre, si on n'achevoit point le traité. Qu'à ls Huye on l'evoit 
toujours esseuré, que quand mesme le Marquis de Castel 
rodrigo refaseroit de payer les subsides, et de dédommager les 
Hotots, les Eotats ne laisseroient pas de les payer à la Couronne 
de Suede, Qu'il demandoit l'eflet de cette parole, et une réponse 
positive devant le jour de l'ordinaire, paro que le Hoy, son 
Maistre, ne pouvoit plns diflerer de prendre ses mesures. Les 
Commissaires Anglois, qui vouloient engager les Estate, disoient, 
qu'il n'estoit pas juste de payer le Comte de Dona de pleintes, 
Que l'on avait sujet de se plaindre du procedé des Espagnols, 
mais non de celuy do la Suede, et qu'il falloit la contenter. Les 
Ambassadeurs des Estats, qui avoient leurs ordres, refuserent 
d'y consentir, perce que le dédommagement, que les Espagnols 
aroient promis, avoit esté le fondement de toute la negotiation. 
Le Comte de Dons promit enfin, qu'il se contenteroit de la 
parole que Molins donnéroit, de faire payer les subsides, où 
de faire dédommager l'Angleterre et les Provinces Unics. Mais 
cent ce qui fut impossible d'obtenir de l'Ambassadenr d'Espagne, 
si le Marquis de Castelrodrigo ne Iny envoyat un pouvoir 
exprés pour œla; de sorte qu'on ne se promettoit plus rien de 
la triple alliance, Les Deputés des Estats prossoient le Marquis 
d'envoyer ce pouvoir en Angleterre; mais il leur donna le chan- 
ge, on faisant le malade, jusques à se rendre inaccessible, mesme 
à leurs billets, les faisant cependant smuser par le Baron de 
Bergheyck, qui leur faisoit accroire, que la somme que l'on 
voulait emprunter des Eetats, n'estant pus si grande que cello 
JL #8 
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dont on avoit parlé, on feroit un autre traité pour l'engagement 
de quelques places; quoyque ce ne fust pas l'intention du Mar- 
quis, qui sonsideroit comme ses plus grands ennemis ceux qui lug 
avoient conseillé, au qui l'avoient obligé d'accepter l'alternatire. 

Les affaires estoient en cet estat, loreque les Ministres d'An- 
gleterre, de Suede et des Provinces Unies, estant entrés en con- 
ference le 5 May, mirent en consideration, qu'il seroit imperti- 
nent et ridicule de faire un traité, qui obligeast les Couronnes 
interessées à faire la paix, aprés qu'elle estoit faite; qu'il seroit 
à propos de changer tout le projet et de ne l'appliquer qu'à des 
moyens, qui pourroient asseurer et garantir la paix; mais qu'en 
ce cas là le Comte de Dona n'aurait point de part à la glaire, 
qui estoit deus à œux qui y avoient travaillé, Surquoy on 
tascha de lo disposer à signer la triple alliance, à condition, que 
les instruments, et ce qui en dependroit, demeureroient entre sen 
mains, jusques à co que les Espagnols luy auroïent donné satis- 
faction touchant les subsides, n'estoit que l'Angleterre et les 
Provinces Unies le Iuy donnassent presentement, en s'obligeant 
à disposer l'Espagne à payer les eubeides en effet, puisqu'elle 
en tirait seule tout l'érantage; et en cs qu'elle fiat dificulté de 
le faire devant l'eschange des ratifictions de la triple alliance, 
le Roy d'Angleterre et les Estats luy doclarcroient, qu'on ne fé 
roit rien pour elle, que la Suede ne fust satisfaite. Cette pensée 
ne renssit pas non plus, mais an sortir de le conference le Comte 
St un projet eur la proposition qui lay evo esté faite, et one 
sentit à lont; de sorte que n'y ayant plus rien qui pust empes 
cher la sigonture du traitté, il fat signé le 6 May, et antidaté 
&u jour precedent. On fit quatre copies du fraitlé, dont les deux 
furent signées par les Commissaires Anglois seuls, et les deux 
sutres par l'Ambassadeur de Suede seul, afin d'eviter la contes. 
tation, que l'on pourrait faire pour le rang; et celnicy ne ft point 
de difiouité de rendre les copies signées, aprés qu'on l'eut asseuré 
du payement des subsides en la maniere que je viens de dire (1). 

Ceux qui estoient persandés que la triple alliance faisoit le 
salut de cot etat, et la seureté des alliés, parce que les Suedoin 
y estoient entrée, luÿ vouloient donner une plus grande estendue, 
et tasoher d'y faire comprendre plusieurs autres Princes et Estats, 
Pour les y engager, on leur faisoit esperer des aubsides, que 
le Roy d'Espagne leur feroit payer; c'est pourquoy ils deman- 


(1) Aitrema, VI 48, p, 416. 
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doient avec instance la ratification da traitié d'engagement. Entre 
les Princes, que les Eetats consideroient le plus, estoient ceux de 
ia Maison de Brunsmie et Lunebourg, dont les una y seroient 
entrés, et les autres en deliberoient, lorsqu'on acheva de leur 
oster loute l’esperancs de subsides. L’Electeur de Brandebourg 
ft dire aux Etats, qu'il estoit dans leur sentiment, et qu'il avait 
jngé avec eux, que l'alternative estoit le plus sur ct le seul mo- 
yen de foire faire le poix entre les deux Couronnes; mais puis 
que l'on y avoit alteré quelque chose, ot que l'on s'estoit caché 
à luy de ce qu'il ÿ avoit de plus particulier dans la convention, 
que les Eatats avoient faite aveo le Roy d'Angleterre, il ne pou- 
voit rien determinor, qu'il ne seeust jusques à quel point on le 
vouloit engager. On convie entre autres les Cantons Suisses 
Protestants de se déclarer pour la triple alliance; quoyque l'on 
deust bien considerer, que œes peuples ont leurs interests separés 
de ceux des autres Eelats, et qu'ils ne louent leurs personnes, 
ou ns vendent leur amitié qu'à ceux à qui leur voisinage la 
peut rendre utile. Louis Français de Bonstetten (1), qui 
avoit des parente dans les premicres familles du Canton de Berne, 
en donnoit des espérances presque infallibles, et promit d'y lever 
deux on trois mille hommes sur le mesme pied (3), que les Estate 
fnisoient faire leurs levées eu païs do Liege, en Ostfrise et à 
Hambourg; meis il ne fit ny l'un ny l'autre, et ne rendit autra 
service à l'Estat, sinon qu'il amena en Hollande environ quarante 
ou cinquante Suisses travestis, qui y ont fait une tres meschante 
figure, aussy bien que luy, qui n'ayant ny courage ny conduite, 
fut cossé dés quo l'on commença à le connoistre, L'Électeur de 
Bexe envoya à ls Haye un Ministre, qui n'avait des lettres de 
creance que pour Mr. de Witt, à qui il ne parla qu'une seule 
fois, et aprés cola il se retira à Amsterdam, où il se tint in- 
gognito, en attendant le succés de sa negotiation, L'Electeur 
domandoit qu'on luy prestast cent mille escus. De Witt répon- 





(1) ru westeut pas homme capable d’ane grande regotiation” 
6 Septambre 1668). 


(8) r… Les principales raisons, qui leur ont sit prendre cette re- 
solution, sont, que Jes officiers de ces troupes n'auront point d'attache. 
M je Mie d'Orngn ana qd oc gs an ae on ons 
vernement n'y pourront pas avancor leurs parents aux charges, parce 
quon mer obligé de les rompli de personnes capables de a meme 
uation” (W, 9 Août 1688). 
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dit, que pour luy il n'estoit pas en estat de prester une somme 
si considerable; mais qu'il falloit qu'il s'edresest pour cela à ls 
République, qui pourroit complire À ses desirs, s'il vouloit con 
tribuer à la garantio de la paix, à quoy ses propres intereets 
aussy bien que œux de tous les Princes d'Allemagne le de- 
voient convier (1). 

Les Eotats faisoient cependant travailler à Londres avec le 
Comte de Dona à une plus étroite liaison, et à une alliance 
plus particalicre, parce qu'ils œæ défioient tellement des intentions 
de la Cour de France, et les ombrages que l'on prenoit du voi- 
sinsge de celle grande puissance, se fartifioient tous Les jours 
d'age maniere, qui leur faisoit considerer le Boy de France, 
comme celuy qui devoit un jour estro le plus terrible de leurs 
ennemis; parce que demeurant en la possession des places con- 
quitees, avec leurs baillages et dependances, qui estendoient leur 
territoire presque aux portes de Bruxelles, et jusques à la veus 
des forts et des places, que les Estats possodsient dans le Flsu- 
dre, il devenoit leur voisin, el à cause de cels ils vouloient s'ac- 
commoder avec la Suede Mais, devant que tout cela pust estre 
reglé, le Comte mourut à Londres. 

Aprés son decés les Espagnols s'expliquerent nettement au aujet 
des subsides (2), que l'on avoit promis à la Couronne de Suede, 
Le Marquis de Castelrodrigo ne oraignit point de dire aux 
Ministres, qui estaient de la part des Estats à Bruxelles: Qu'il 
avoit bien eu ordre de promettre des subsides à la Couronne de 
Suede, mais que c'esloit à condition qu'elle rompiat avec la France 
en faveur de l'Espagne. Mais qu'il n'avoit point d'ordre d'achet- 
ter la garantie des Suedois, ny de leur donner de quoy lever & 
faire subaister une armée de vingtoing mille hommes, dont ils 
auroïent senls la disposition. Que la triple alliance ne parloit 
point du tout du Roy d'Espagne, et puisqu'on ne luy avoit point 
communiqué ce qui s'estoit negotié à Londres, et qu'il n'avoit 
point en de part aux conseils de ceux qui avoient fait ce traitté, 
il ne pouvoit pas comprendre sous quel preexte on le vauloit 
charger du payement des sommes, que l'Angleterre et les Provinces 
Unies avoient promises, sans sa participation. Qu'elles avoient 
plus à craindre que l'Espagne, et qu'elles feroient bien de donner 











() Lettre de de Witt à P'Électaur de Saxe du 97 Avril 1668 (ns). 
La minnte de cette lettre ent écrite par Wicquefort, 
(2) Voyez pe 432, note 1. 
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des subtides, pour se fortifier d'amitiés et d'elliances, au lieu d'en 
charger l'Espagne seule. Que les tresors du Roy, son Maistre, 
n'estoient pas inepuisables, en sorte qu'il fallust les employer à 
des eubsides estrangers, sans necessité, sans raieon ef sans justice. 
Que tout es qu'il avoit pi faire, c'estoit d'escrire à la Beine 
Begente, et ‘que le Boy d'Angleterre et les Estats feroient bien 
de luy escrire a Lisola et Molina en disoient autant à 
Londres, et qu'ils n'avoient jamais fait esperer des subeides, si- 
non en cas que ls Suedo rompist, et entrast dans les interest 
de l'Espagne contre In France; et que c'estoient les Ministres 
des Estate, qui en promettant des subsides à la Suede, avoient 
engagé le Roy d'Espagne, ane non consentement (1). 

Cette maniere d'agir fut trouvée si offensante, que les Estata 
refuserent de garantir à l'Espagne le traitté d'Aix la Chapelle, et 
elle euroit achevé de détruire le peu d'affection qu'ils avoient encore 
pour le party, ei la France eust pà se resoudre à profiter de cette 
conjoncture, et à faire un traité, qui eust reglé les affaires de 
Flendre, en ess que le Roy d'Espagne vinst à deceder sans en- 
fants. Mais elle n’avoit point de plus grande ennemis en ce temps 
là, que œux qui avaient alors le prineipale direction du gouvor- 
nement en Hollande, comme aussy elle ne s'est point satiefaite, 
qu'elle n'ait esté vengéo de celuy, qui s'opposs le plus à l'enfiere 
conqueste des Païs-bas, Les Espagnols, de leur costé, n'enroient 
jemais resolu de donner satisfaction à le Suede, sans les nou- 
velles difficultés que le France forma eur l'execation da traité 
d'Aix le Chapelle. La Reine d'Espagne (2) avoit enroyé an ratif- 
cation; mais le Marquis de Castelrodrigo avoit fait joindre 
au traité le pouvoir que ls Reine luy avoit donné, qui estoit 
couché en des termes si offensants, que les Ministres de France 
refuserent de faire l'eschange des ratifcations, et de faire cesser 
les hostilités, nonobstant les instances den Ministres d'Angleterre 
gt des Provinces Unies. On sgavoit à la Cour de France, que 
le Marqais aroït eu un autre pouvoir, et qu'il n'avoit pas voulu 
S'en servir, parce que le Roy d'Espagne ÿ parloit en des termes 
plus civils de ce qui s'estoit passé depuis quelques mois; c'est 
pourquoy on vouloit qu'il fist venir une mutre ratification. Les 




















(1) Ma. autogr.: sans 42 participation, 
(2) Lo Reino d'Épogna — et prewntenent (p. 44! 
pas dans le Ms. autographe, 
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Minisires d'Angleterre en asseurerent caux de France, et qu'elle 
seroit à Bruxelles dans le 25 May. L'eschenge s'on Bt pourtant 
à St. Gormain en Lage, et eur l'évis, que les Estts en eurent 
le 80, ils firent cxpodier l'acte de garantie pour la France; mais 
au lieu de la mettre entre les mains de l'Ambassadeur, ils l'en- 
voyerent à Londres, pour le faire communiquer ax Roy d'Angle- 
terre, ct cependant Destrados ft un voyage à la Cour. Autre- 
fois, pendant la negotiation de Munster, les Ministres de Francs 
avaient soustenu, que les places fortifiées et les villes où il y 
avoit garnison, n'estoient point des dependances de celles qui se- 
roient codées on restituées par le traité, ct prescatement (1) elle 
pretendait, que Condé, St Ghislain et la fort de Lincq cataient 
des dépendances d'Ath, et que Dixmude estoit du territoire et 
de la chastelenie de Furnes, lnquelle s*estendoit jueques dans 
Nieuport. Ils disoient (2), que vela etant de notarieté publique, le 
Roy n'estoit pas obligé de soumettre In connoissance de co diffé- 
rend à des arbitres, suivant le 110 article du traitté des Pire- 
nées. Van Beuninguen, qui estoit encore à Paris, et qui 
craignoit, que le feu, qui n'estoit pas encore bien esteint, ne se 
rallumast, taschoit de porter l'affaire à un accammodement, et 
en fit sonder le Marquis de Castelrodrigo; mais celuiey lay 

t, que bien qu'il fust assuré, que l'intention de la Reine 
d'Espagne estoit d'observer la paix religieusement, et que de son 
costé il y eontribueroit tout ce qui dependroit de luy, il ne 
pouvoit rien déterminer pourlant, que les François ne dissent 
positivement quelles places ils pretendaient encnre, sans celles que 
van Beuninguen marquoit dans sa lettre, et qu'ils ne les ac- 
compagnassent de raisons, qui l'obligenssent à y faire les re 
flexions necessaires, afin qu'on pust regler lous les différends à 
une fois, ou par un bon accommodement, ou bien par une ces- 
sion volontaire des places, que l'on jugeroit devoir appartenir à 
la Franco. Il ft dire aux États, par l'Ambassadeur d'Espagne, 
que le procœdé des François estoit d'autant plus injuste, que 
bien que Doaay ct le fort de Searpe fussent de ln chastelenie 
de Lisle, ils s trouvoient neantmoins nommément exprimés dans 
le traitté d'Aix la Chapelle; dont il falloit necessairement oon- 
clure, que le Roy de France avoit jugé alors, que la ville de 
Condé et le fart de Liocq n'estoient point dependances, on si 
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Q) Voyez p. 437, note 2. 
€) Ms. autogr: Les Mintttrer de France smalémoient. 
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elles l'estoient, qu'il falloit les avoir nommément exprimés au 
traité: les villes eloscs et les places fortifiécs ne pouvant pas 
estro comprises dans celte expression 'genersle de dependances 
et appartenance, qui ne s'estend ordinairement qu'au territoire 
et à la jurisdietion du plat pri 

Les stats, qui d'abord avoient esté , que les Espagnols 
choisissent le membre de l'alternative, qu'ils choisirent en effet, 
parce que les uns et les autres jugcoient, que ces grandes villes 
de Flandre estant de trop dificile garde, les François se lasse- 
roient de la dépense qu'il y faudroit faire (1), coommençoient à 
sentir l'incommodité du voisinage des François, et desiroient que 
l Roy d'Espagne en fist un eschange avec le Comté de Bour- 
gogne, et avec quelques autres places éloignées de lears frontie- 
res. Ils prierent Don Esteran d'en escrire. Il promit qu'il le 
ferait; mais qu'il vouloit bien les asseurer, que le Roy, son 
Mistre, plustost que de ceder la Comté de Bourgogne à la 
France, avoo les villes de Cambray, Aire el St. Omer, aimeroit 
mieux traiter avec elle de tous les Païs-bas, et qu'en l'estat où 
estoient les affaires, à la veille de voir arriver Don Jean, le 
Marquis de Castelrodrigo n'avoit gerde do se charger d'unc 
megolistion de cette nature. La Boy d'Anglelerre avoit envoyé 
à Paris Germain, Comte de St. Alban; mais tout ce qu'il 
put obtenir, ce fut que le Roy de France déclara, qu'il vouloit 
bien, que le differend fust renvoyé à des arbitres, qui jugeroient 
ai Condé et les autres places, qu'il prétendoit, estoient des de- 
pendances ou non, et qu'il ne permettroit pas qu'ils jugeassent, 
vi ces mesmes dependances luy devoient estre cedées en vertu 
du traillé, parce qu'il ne vouloit pas compromettre un droit no- 
toire, qui luy estoit aoquis par le mesme traité. Il promit aus- 
ay, qu'il ne reprendroit pas les armes, pour poureuivre son droit, 
et pour se faire justice (2). Mais cette declnration ne faisoit pas 
le repos des Etats, pendant que les Espngnols refusoient de payer 
des subsides à la Suede. lle y estoient plus disposés que l'on 
ne croyoit, et particulierement depuis que la France formoit de 
nouvelles pretensions sur l'exeeution du traitté d'Aix la Chapelle. 
La Reine d'Espagne dit à l'Ambassadeur des Estats: Qu'elle n'a- 
soit point de connoissance du tout de cette afire; que les Mi- 











nistres, qui esloient de la part du Roy, son Éls, m Angleterre 


(1) Me autogr.: parcs que des ns — qu'il y faudrait faire ®. 
&) Me. antogr.: pour an faire faire justice. 
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et en Hollande, ne lay en avoient jamais rien cscrit, et que lors- 
qu'elle en serait bien informée, elle donneroit satisfaction au 
Roy de la Grand” Bretagne et aux Estats. Les principaux Mi- 
nistres de cette Cour là confirmerent ce que la Reine avoit dit, 
et asseurerent l'Ambassadeur, qu'il n'aaroit point de peine à ob- 
tenir des subsides de la Reine, s'il les demandoit avec civilité, 
et pourveu que s8 maniere d'agir ne fist pas connoïstre, qu'on 
vouloit les luy extorquer avec une especo de violence. Mais ce 
n'estoient que des paroles (1). Car lorsqu'on voulut presser la Cour 
de Madrid de s'expliquer, les Ministres dirent, que tout ce que 
l'on pouvoit pretendre d'elle, c'estoit qu'elle payast son tiers, à 
moins qu'on voulust recevoir le Roy dans la triple alliancs (2). 
Lo Marquis mesme disoit, qu'il y avoit de la justice en co que 
les alliés demandoient, et qu'il importoit au Roy, son Maisire, 
d'acquerir l'amitié de la Suede; mais comme il sttendoit un suc- 
cessenr, il ne croyoit pas s'en devoir faire une affaire. 

Dés (3) ee temps là les Estats furent bien évertie, qu'il n'y avoit 





(1) Mais ce 'estoiant que des paroles: ne se trouve pas dans le Ms. 
autographe. 

(2) Ms. autogr.: Car — triple alliance %. 

(3) Ms. autogr: Dés ce lompr là P'Estat eu(f) dois, qu'il sy avoit 
point de reconciliation à espérer uvec la France, à moïas qu'il abandos- 
mast les Pain-bes, où que on traitfast avec elle pour la partage; et d'os 
dant quil ny exloit point du lout disposé, la Braxce rerolut de rener 
ave T'Anglekere, eh d'emonyer à Londres un Anluadeur, capable dé 
rendre leur bone inielligence indissotuble. L'on ex vit le prémier effet 
em le declaration que le Roy de France fé sur lo réponte, que le Marquis 
de Castelrodrigo avoit fuite louchant les nowvelles (yretensions), et 
datant que dés lors il allait prendre d'autres memres avec PAnglelerre 
contre les Provinces Unies, il n'en parla plus; parce qu'eslant reols de 
Leur faire le guerre, il ne vouloit pas rendre leurs inicresls inseparsbles 
ose ceus de la Maiwn d'Avsiriche, el coneeafit à ca que des Commis. 
aviret, qui aoroient nommés de part dl d'autre, les reglaswent. L'on vit la 
preuiere marque de l'indignalion du Roy conire vei Felai en la revoes- 
#on du Come Destrades. Pendant le sejour, quil avoit fait dans le 
païi, om y avoit donné plusieurs preuves de l'estime, que Por avoit pour 
day, eh 5 avoit cereu en fort bonne intelligence avec le Premier Minisiré 
de Hollande, jumques à ce qu'il se fast caché de y du raitlé, que Les 
Etats firent axe le Ministre d'Angielerre on commencement de celle ae 
née, Apréx celsy d'Aiz la Chapelle, il fi le voyage de France, à locca- 
vin de la pramotion de quelques Mareschauz de France, gwen y allvit 
faire, et où il esperoït avoir part, comme un des plus anciens Lieutenauta 
Generous. Comme en effet il ne revint icy que pour prendre 10% audiance 
de congé Le 15, el pour partir ax mois d'Octobre (Voyez p. 448). 
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point de roconciliation à esperer pour eux, à moins qu'ils aban- 
donnasent les Païs-bas à le France, ou que l'on fist un traitté 
avec elle pour le partage. C'œet à quoy il n'y avoit point de 
disposition du tont, parcs qu'ils consideroient le voisinage de la 
Arance comme la perte de leur République. C'est pourquoy le 
Roy Treschrestien, qui s'entendoit desja parfaitement avec le Rog 
de la Grand' Bretagne, resolut de renouer aueey avec es Mi- 
nistres, et d'envoger à Londres un Ambassadeur capable de ren 
dre cette bonne intelligence indissoluble. Le Roy d'Angletarre 
ne pouvoit pas consentir ouvertement à la perte des Païs-bas, 
sans donner un tres sensible déplaisir à ses peuples et au Parle- 
ment; &'est panrquoy le Roy de France ny voulant donuer une 
marque de va complaisance, ne replique : point à la réponse du 
Marquis de Castelrodrigo, et consenti qu'on nommest des 
Commismnires, qui reglassent le diferend des dependances, dont 
il ne parla plus, parce qu'il ne vouloit pas donner aux Hollan- 
dois des inquictudes, qui les necessitassent de s'unir avec 
Maison d'Anstriche, en sorte que leurs interests devinasent 
separables, Le premiere marque, que le Boy donna aux Es- 
tats de peu de satisfaction qu'il avoit de leur conduite, fut la 
revocation da Comte Destrndes, Il est vray, qu'il y avoit 
prés de six ans, qu'il estoit Ambassadeur Extraordinaire à la 
Haye, mais il n'y avoit rien qui pust empescher le Boy de pro- 
roger son employ, s'il enst ésté en entat de lay. continuer les 
mesmes servioss. Il avoit vesou dans une parfaitement bonne 
correspondance svec le Premier Ministre de Hollande, jueques à 
l'inrasion que les armes de France freut dans les Peis-bes en 
1687. Destrades avoit formellement asseuré les Estats, que 
cette invasion ne æe feroit pas sans leur participation; de sorte 
que lorsqu'ils virent les François dans le coeur du paie, les in- 
totions du Hoy commencerent à leur estre suspectes, et de 
Witt no put plus negotier avec l'Ambassadeur de France dans 
cette confidence, qui avoit esté si utile à l'un et à l'autre. Il 
d'estoit caché particulierement de Mr. Destrodeu du traitté 
que l'on avoit fait au commencement de l'année avec le Cheva- 
lier Temple, dont la Cour n'eut pas lea premiers évis par 
l'Ambassadeur. 11 ft le voyage de Vrance incontinent aprés le 
traitté d'Aix la Chapelle, à l'occasion d'une promotion qui se 
devoit fuire de quelques Marescbaux de Francs, où il csperoit 
avoir part, comme un des plus anciens Lieutenunts Generaux du 
Roiaume, Son merite ne fut point reconnu alor, quoyqu'il n'y 
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eust gneres de Seignenrs en France, qui eussnt rendu an Boy 
de plus importants services. Il revint à la Haye; mais œ ne 
fut quo pour prendre son audiance de congé, et pour partir, 
comme il fit au mois d'Octobre, aprés avoir receu les dernieres 
preuves de l'estime que l'on avoit pour sa personne (1). 

Ce fut presque dans le mesme temps, que van Beuninguen 
revint de l'Ambassade, qu'il avoit faite en France. En faisant 
rapport de se negolintion aux Estate, il dit: Qu'il avoit laissé en 
cette Cour là une grande inelination à observer le traitté, mais 
aussy une forte resolution d'achever la conquesie des Païs-bas, si 
le Boy d'Espagne venoit à deceder sans enfants (2). Que le Boy 
n’estoit point du tout satisfait de la conduite des Estats. Que l'on 
20 dissimuloit point en France, qu'on sc ressentiroit de ce qua 
l'on avoit fait en Hollande depnis deux ans, pour traverser les des- 
œins du Roy, et pour empescher la conqueste des Prarinces de 
Flandre. Qu'on leur susciteroit des ennemis de tous cotés ; que 
Ton sppuyeroit ceux qui l'estoient desja; qu'on fomenteroit les 
factions qui pourroient diviser l'Estat; qu'on tascheroït de ruiner 
le commerce des habitants de ces Provinces, et qu'on ÿ travail- 
loit desjn. Que ne pouvant pas défendre les manufactures de 
ces païis, sans contrevenir trop manifcstement au traité, ee quo 
les Ministres ne jugeoïent pas à propos devoir faire encore, on 
les chargooït de droits si excessifs, qu'elles se défendoient d'elles 
mesmes. Eu un mot, qu'il n'y avoit (8) plus de confidence ny d'ami- 
tis entre la France et cet Estat: ainsy qu'il estoit necesaire 
de chercher ailleurs des amis, qui eussent les mesmes interests 
que cette République. 11 y éjousts, qu'il estoit impossible da 














Q) Voyez p. 440 note 8. ,… L'on u esté un peu surpris des évis 
que Fon a ous de tous costés, que M. Destradcs ne revient ioÿ 
que pour prendre congé de l’Estat, parce que l’on aroyoit, qu’il seroit 
bien aise de demeurer en un lieu, où il a témoigné qu'il ne se dé- 
plaisait pas, et où il a recu plusieurs marques &e l'estime que l'on 
avoit pour Iuy. Le seul déplaisir qu'il ÿ a receu, est qu'en la der- 
miere promotion l'on na pas domné à son fils, qui cst Chevalier da 
Malthe, une compagnie d'infanterie; mais ce fut ur efet de ls cabala 
des pelites ville, qui voulaient avancer quelques uns de leurs aunis, 
en dépit des grudes; en sorte que sans avoir égard à l'ordre, lon 
donna deux compagnies Frençoises à des Hollandois” (W. 4 Octobre 
1668). 

i ri Sans enfants: ne se trouve pas dans le Ms. autographe, 

(8) Ms, sulogr.: quil my amroit. 
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restablir le commerce, que les habitants de ces Provinces avoient 
en ces quertiers là, si on ne banniseoit de ceuxey, non seule 
ment les manufactures, mais ausey le vin, l'eau de vie, le sel et 
les autres denrées que la France produit, en les chargeant de 
droits, qui fimsent perdre l'envis eux François d'apporter leurs 
marchandises en ce païs. 

On auroit bien desiré (1) qu'il fust demeuré en France comme 
Ambassadeur Ordinaire, Les Estats de Hollande avoient uue si 
grande passion pour cels, que pour obliger Boreel à luy faire 
place, ile luy promirent, que comme Deputé Extraordineire, il 
auroit séance dans l'Assemblée des Estate Generaux, tant qu'il 
vivroit, où une charge de Conseiller au Grand Conseil avec une 
pension de huit mille livres: évantage d'aulant plus grand que 
jusqu'alors les Estats de Hollande n'avoient fait ot honneur à 
personne, et qu'en co tompe là il n’y en avoit poiat qui en eust 
plus de quatre mille d'appoitaments. Gaspar Faguel 
est le premier qui ait elipulé douze mille livres par an devant 
que d'entrer dans un employ, où il a ruiné l'autorité de sen Sou- 
verains et la liberté de sa patrie. Borcel ne voulut pas quitter 
son poste, et van Beuninguen, qui egavoit que la Cour n'ai- 
moit pas les auteurs de Ja mediation outrageante, qui avait comme 
contraint la France de faire la paix, ne faisoit pas trop l'em- 
pressé pour caile Ambassade, 

On savait qu'on ne pouroit pas estre bien avec la France, 
et on n'y estoit pas bien eu effet; et neantmoins les Estats de 
Hollande resolurent au commencement du mois de Juillet de 
licentier les nouvelles levées et de reformer les vieilles troupes (3). 
Que les compagnies de eavallarie seroient reduites à cinquante 
amaistres et les colanelles à soixante, elles d'infanterie à soixante 
hommes, et les colonelles à quatrevingts, à la roserve de celles 
des gardes, tant à pied qu'à cheval, qui seraient plus fortes que 
les autres. Par le moyen de cette reforme on eastoit treize cens 
soixante quatre cavaliers, et treize mille cinq cens quatrevingts 
seize hommes des vieilles troupes, enns les nouveaux regiments, 
qui avoient esté levés depuis trois ane, que l'on licentioit tous, 
ét il demeuroit sur pied deux mille neuf cens dix cheraux, et 
vingtaix mille cent soixantedix fantassins, sans le regiment de 











(1) On auroit bien deviré — ces Provinces en 1672 (p. 445): ne sc 
trouve pas dans le Ms. autographe. 
(8) Aitsema, VL 48. p 637 vv, 
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marine, qui estoit de quarante six compagnies, à six vingt hom- 
mes, mais on les reduisoit à cent. Cette reduction valoit à l'Es- 
tnt toutes les six sémaines, trois sens soixante dix mille livres, 
et ls Hollande y profitoit en son parlienlier de dixhuit cens 
soixante dixneuf mille trois cens trente deux livres treize sols 
tous les ans Ils se reservoient la faculté de faire encore une 
plus grande roduction, si l'estat des affaires le permettoit; parce 
que la dépente excedoit encore de beaucoup le revenu de la 
Province. Les Estats de Zeclande estoïent d'âvis, au contraire, 
qu'on ne liventiast et qu'on ne reformast pas un seul homme, 
faut parc que les Espagnols continuoïent de faire des lerées, 
que parce qu'on no sçavoit point si les deux Couronnes ne re- 
prendroient pas les armes pour les dependances, Les autres 
Provinces traittoient l'affaire avec assés d'indifference; c'est pour- 
quoy les Estais de Hollande declarerent aux Estats Generaux: 
Qu'ils avoient tellement chargé leurs enjets d'impositions extra- 
ordinaires pendant la guerre, au lieu que les autres Provinces 
n'en avoient point leré eur les leurs, qu'il extoit juste de les 
soulager daus la paix, et pour ct effet de retrancher toutes les 
dépences superîues. Qu'ils vonloient bien ne rien precipiter et 
ve donner un peu de patience; mais comme elle ne roudroit pas 
empescher es autres Provinces de retrancber leur dépeuse, ainsy 
esperoient ile qu'elles ne voudroient pas oster À cellecy la liberté, 
que les alliés se sont reservée, do consentir où de ne point con 
sentir aux contributions, et declaroïent que si dans le dernier 
jour de Septembre elles ne s'expliquoient sur ce sujet, les Estata 
de Hollande executeroïient les resolutions, qu'ils svoient prises 
pour cela dans leur derniere Assemblée. Qu'ils seroient bien aises 
de le faire de concert avec les autres Provinces ot de l'évis da 
Conseil d'État; mais que si elles no le faisoient pas, ils feroient 
sçavoir aux officiers, qui commandoient les troupes de cette Pro 
vince, qu'ile ne les payeroient plus, et qu'ils les tenoient pour 
licentiés, Et de fai, devant que do se separer vers la fin du 
meame mois, ils oblinrent ce qu'ils avoient desiré; sinon qu'ils 
eurent ls complaisance de consentir que vingt une compagnies 
des nouvelles levées, demeurassent sur pied, dont on formeroit 
deux regiments, et qu'au lieu de cela la Hollande en licentieroit 
ou reformeroit quarante sepl, à mesure qu'elles viendroient 
quer, tant pour remplir encore un autre regiment de marine, que 
l'on alloit former, que parce qu'elle se chargeoït du payement 
du regiment de Wires. Jamais on ne vil une si grande reforme 
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dans le païs; car on œass plus de quatre mille six cens chevaux, 
et plus de trente sept mille fantassine, Île avoient quelque raison 
d'en user de la sorte, tant parce qu'il estoit necesmire de ména- 
gr, que parce que dans os grand nombre d'oficiers il y en 
avoit fort peu qui fussent capables de commander, et qu'il éstoit 
impossible que eus de meschants oficiers les soldnts fussent 
bons. Mais cs qui restoit eur pied ne valoit pas mieux, ot ne 
sufisoit point pour garnir plas de cent places fortes, qui 
les dehors où les remparts de l'Estat. On vivoit d'ailleurs dans 
une sureté, qui n'est pas compstible avec une pradence medio- 
are; de sorte que l'on ne doit pes estre surpris quand on verra 
cette horrible revolution, qui a pensé abiemer ces Provinces en 
1672 (1). 

Les Estats, aprés avoir irreconcilisblement offensé la France (3), 
voulurent faire d'autres amis, s'unir plus étroitement avec la 
Suede, où l'on avoit quelque froideur pour la France, et prendre 
un plus grand engagement avec l'Espagne. Pour est effet ils f- 
rent proposer à Madrid et À Bruxelles, qu'on promottroit au 
Roy une garantie generale, pourveu qu'il payast à la Suede un 
subeide de soixante mille esçus par mois; et afin de faire agréer 
estte proposition en Angleterre, ils ÿ rent repremnter: Que ce 
que l'on pramettoit presentement à l'Espagne n'estoit autre chose 
en efft, que ce qu'on Juy avoit desja accordé par l'acte, que les 
Ministres du Boy de la Grande Bretagne avoient signé à Bru- 
xelles, et que le Chevalier Temple et les Ministres de cot Estat 
avoient mis entre les mains du Marquis de Castelrodrigo 
devant la paix d'Aix le Chapelle, quoyqu'elle eust esté resolne 
en France, Que les Ministres d’Espagne, qui voyoient bien qu'on 
ne leur donnait que ce qu'ils svoient desje, avoient témoigné 
neantmoins, qu'ils seroient bien sise, que les alliés s'expliquas- 
sent nn peu plus clairement, et que s'ils le faisoient, la Cour de 
Madrid pourroit sa resoudre à payer les subsides à la Suede, et 
qu'il importoit aux alliés, da ne point faire connoïtre à la Frn- 
ce, que es n'estoit pas leur intention d'estendre la garantie au 
delà des Païs-bas; parce que cela luy pourroit faire venir l'euvie 
d'attaquer le Roy d'Espogne dans aes autres Estate, et reveille- 

















Q) Voyez p. #43 note 1. 
G} Me. antogr.: Les Enéais, voyant quil #y avoit ples rien à espérer 
de la France, cle. 
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roit son appetit. Que l'Angleterre et cet Estat n'estoient pas 
obligés de payer des subsides à la Suede, ny par traité ny par 
obligation particaliere. Qu'il n'y nvoit point d'epparenes, que 
le Roy de Suede, aprés avoir ratifié le triple alliance purement 
et simplement, sans aucune condition ou reserve, voulnet s'en 
dédire, pour entrer dans les interests de ls Hrance pour une 
somine d'argent (1), ou s'il estoit d'humeur à Le faire, qu'il Le feroit 
aussy bien aprés que l'argent des subsides seroit conoumé et 
dissipé, que devant que de l'avoir touché.  Ainey que les Estots 
seroient d'évis, que l'on differast de donner da l'argent à le 
uede, jusques à ce que la rupture qui pourroit arriver entre les 
deux Couronnes, l'obligenst à entrer en action en vertu de la 
garantie. Qu'alors on pourrait luy donner plus à propos la 
somme qu’on luy promettoit presentement, et prevenir par là 
celle que la France luy pourroit fire offrir. Qu'il y avoit d'eu- 
tant moins d'apparence, que le penchant de la Suede fust vers la 
France, qu'il estoil certain qu'elle faisoit troitter avec l'Espagne, 
et que son intention estoit de faire une tres étroite liaison avec 
la Maison d'Austriche. Mais devant que l'on pust faire consen- 
tr l'Angleterre à tout cels, l'Ambasendeur d'Espagne declara, 
que la Cour de Madrid agreoit toutes les propositions qu'an luy 
avoit faites, et Iuy avoit donné pouvoir de promettre des eubsie 
des à ls Suede, d'accepter la garantie generale, et de concerter 
les moyens pour la faire executer. Il rendit en mesme temps 
aux Estate une lettre de la Reine Regente d'Espagne; mais elle 
portoit tout antre chose que co que Don Estevan avoit avancé (2), 
Elle disoit sulement, qu'elle donnoit ordre à l'Ambassadeur de 
commencer ls negotiation, en attendant qu'elle luy envoyast pou- 
voir pour la conclure, Cependant sur cette lettre, on fit difficulté 
de continuer les conforences avec luy, mesme aprés qu'il ent 
recea son pouvoir, nonobstant ls memoires qu'il presentoit de 
temps en temps, et sans considerer les ombrages qu'il taschoit 
de donner de l'armement, qui se fhisoit en France. Mais ce 
n'estoit qu'un pretexte. La garantie generale estoit bien éloignée 
des anciennes maximes de l'Estat; dés sept Provinces il n'y avoit 
que celle de Hollande qui l'approuvast, les autres six ne en ex- 





(1) Me. autogr.: pour une père d'argent. 
CG) mais elle porioit — avancé: ne se trouve pes dans le Ms, auto- 
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Hliquerent point, Les sentiments de la Cour d'Angleterre com- 
mençoient desje à estre empoisonnés; et la Suede, qui ne de- 
mandoit que toucher de l'argent, faisoit la réservée, et regardait 
faire les deux autres alliés. 

Les affaires estoient en cette situation, lorsque les Estats de 
Hollande se separerent devant les festes de Noël de l'an 1688, 
dans le dessein de ne s'assembler qu’au mois de Fevrier de l’an- 
née suivante, Devant que de se sepurer ils resolurent les quatre 
points qui avoient esté proposés dés le mois d'Octobre. Pre- 
mieroment l'estendue de la garantie sur tous les Estats de La 
domination du Boy d'Espagne; secondement, qu'on regleroit avec 
les autres alliés les forces qu'il fandroit mettre sur pied pour 
l'execution de olte garantie; en troisiéme lien, que l’on tasche- 
roit de porter la Suede à quelque moderation, et à se contenter 
présentement de la moitié des subsides, et que l'autre moitié se 
payast en plusieurs termes de six en six mois; et en quatriéme 
lieu, que l'Angleterre et cet Estat asseurassent la Suede, qu’en 
css de rupture an luÿ payeroit soixante mille escus par mois, 
dont l'Empereur, les Rois d'Espagne et d'Angleterre, et les Estals 
payeroient chacun une quatriéme partie, en sorte pourtant que 
l'Angleterre et les Provinces Unies fussent remboursées de leurs 
avances dans les termes, dont on conviendroit. On parla bien 
dans l'Assemblée de prendre un plus fort engagement avec l'Es- 
pagne; mais c'estoit l'aversion de la pluspart des villes, et on 
ny auroit pas pà disposer les autres Provinces, 

Ce furent là les negotiations qui se firent pour porter les 
Couronnes de France et d'Espagne à la paix d'Aix la Chapelle, 
qui fera la fin de la premiere purtie de cete Histoire. Je ne 
sçois pas si dans l'âge avancé où je suis, je pourray achever le 
seconde, et continuer mon ouvrage jusques au traitté que l'on 
vient de conclure à Nimegue (1). 





Q) d'éie la Chapelle = Nimegue: ne se trouve pas dans le Ms. 
autogrephe. Voyez ddditions et Corrections. 
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Daus le Mo. autographe on trouve encore le fragment suivant, des 
tiné à faire partie du Livre XVI: 

Le France, attachée à ses interests, so serroit utilement de l'adresse 
da Comte Destrades, pour gaguer les Estats des Provinces Unies, 
en se declarunt pour le party dominant, et en fattant le Premier 
Ministre. Ce fut en cette vue, qu'il s'employa avec tant de chaleur 
pour M. de Witt, lorsqu'en son absence Ia proposition des Deputé 
d'Overgssel, de laquelle il a esté parlé cydessus (1), allait à le dépos- 
seder du Ministere, dont une revolution entiere dans le gouvernement 
de l’Estat estoit une anitte inevitable, Ce ne fat ausy que pour 
complaire aux desirs et aux intercsts du mesme Ministre, que le Roy 
de France rejette les offres, que celuy d'Angleterre ft de faire nego- 
tier à ls Haye le traitté, qui se 84 depuis à Breda. Mois voyant, que 
l'invasion, que ses armes avoient faites dans les Pais-bas, et le pro- 
grés qu'elles y pourroient faire encore, obligeoient le Ministre à son- 
ger à la conservation de l'Estat, que le feu qui s’estoit allumé daus 
le voisinage alloit consumer, et à considerer qu'aprés la ruine de l'Es- 
tat, ny luy ny son party ne pouvoient point subsister, elle changes 
aussy de conduite et commença à negliger une amitié, qui ne lny 
toit plus utile. Les Estats avoient resolu de secourir les provinces 
de l'obeïssance du Roy d'Espagne; ils avoient fait embarquer un bon 
eurps d'infanterie, pour estre transporté en Brabant, et ils allaient 
seeaurir puisamment le Marquis de Castelrodrigo, #il eust pû 
se resoudre, à les nsseurer du remboursement de la dépense qu'ils 
feroient, des munitions qu'ils luy envoyeroient, et des deniers qu'ils 
offroient de luy prester. Ils u'en purent pas demeurer d'accord avec 
luy; ét neantmoins ne pouvant pas abandonner les provinces de Flan- 
dre, ils ne laisserent pas de faire connoistre au Roy de France, qu'ils 
me pouroient pas souffrir, qu'il poussast ses conquestes plus avant 
vers leurs frontieres. Le Roy d'Angleterre aroit, de son costé, “fait 
assenrer le Marquis, que comme il avoit les mesmes intereats que les 
Estate, ainsy entreroit il dans les meanes sentiments, et ne l'aban- 
donneroit point. 

Ce furent les raisons, qui obligerent le Roy de France à fuir La 
campagne, et à s'en retourner à Paris dés le mois de Septembre. 1] 
permit que le Roy d'Angleterre et les Estats des Provinces Unies, 
qu'il disoit estre de ses amis, Ing fissent quelques propositions d'ate 
commodement, et il dif, que pour donner une preuve de sa mode- 
ration, il se contenteroit des places qu'il venoit de conquerir, ou 
d'un equivalent, et que moyennant cela, il renonceroit aux droits 
de la Reire, qui #estendoient sur plusieurs places et provinces. 


{D Voyez p. #10 avr. 
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Pour cs qui est de l'equivalent, il le rednisoit à la Comté de Bour- 
gogne, où au Duché de Luxembourg, Cembrey avec le Cembresis, 
Donay, 8t. Oner, Bergues St. Winox, le fort de Lineq et Farnes, 
avec leurs chastelenies, baillages et autres dependances, dont il laïs- 
soit le choix à l'Espagne, 

Outre linterest commun que le Roy d'Angleterre et l'Estat des 
Provinces Unies (avoïent) de s'opposer à 1n conqueste des Pais-bas, il 
importoit à Pun et à l'autre de ue s'engager point dass une guerre, 
dout le sncoés auroit esté incertain, et dont ils auroieut esté obligés 
de soustenir seuls la dépense. C'estoit une affaire de longue haléne 
que d'entreprendre de recouvrer par les armes les villes, que la France 
venoit de conquerir, et les Païsbas estoient tellement épuisés, que 
tout ce qu'ils pouvoient faire, cestoit de fouruir à la dépense de leurs 
Goaverneurs Espagnols, Ce n'avoit (esté} que leur derniere foiblesse, 
qui avoit reduit l'Espagne à subir les conditions dures du traitté des 
Piremées, et depuis la paix on les avoit tellement negligés, qu'il s'en 
falloit fort peu qu'il ne fassent entierement absndounés. C’est pour. 
quoy l’un et autre jugeant, qu’ils pourroient sortir de cette faacheuse 
conjoncture aux dépens des Espagnols, sans rien hasarder du leur, 
demeurerent d'accord eutre eux des moyens d'obliger l'Espagne à 
choisir, et la France à demeurer sans varier (1) dans les termes de 
l'alternative. La France ne fit point de dificulté de le promettre, et 
evnsentit à une tréve de six mois; mais elle vouloit aussy que l'Es 
pagno san expliquast, afin qu'elle pust prendre ses mesures, sur les 
résolutions, que l'ou prendroit à Madrid et à Bruxelles. Le Marquis 
de Castelrodrigo disoit: Qu'il ne vouloit pas estre obligé à le 
France de Ja suspension d’enmes, que l'on estoit contraint de douner 
à la saison. Que la guerre que le Roy de France faisoit aux Païs-bas 
estant violente ou injuste, il svoit sujet d'en demander reparation, au 
lieu de la recompenser d’un si grand nombre d'importantes places. Que 
le mesme Roy s'estant donné le loisir de songer à l'alternative de- 
vent que de la proposer, ou lux dovoit donner celuy de deliberer sur 
le choix; paisqu'aussy bien il n'avoit pas le pouvoir de demembrer 
sou gouvernement de tant de notables parties, 

Afn de lever ces difficultés le Roy d'Augleterre envoya à la Haye 
le Chevalier Temple, af d'y faire un traité formel, pour faire 
reussir leurs intentions. Le 18 Janvier il ft connoistre par un me- 
moîre que le Roy, son Maistre, l'avoit envoyé là pour faire une al 
lisues plus étroitte ave les Estats, et pour concerter avec eux les 
moyens d'esteindre le fou qui s’estoit allumé dans le voisinage. Le 19 
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ü cut sa premiere audiance, et ensuitte une conference areo des De 
putés. Le © il demeura d'accord avec eux des traittés, et le 98 ils 
furent signés de part et d'autre; quoyqu'en de semblables rencontres 
ecux que l'on appelle (1) les Estats Generaux n’ayent pes accoustumé de 
faire des raitiés sans l'ordre et le pouvoir des Esiats des Provinces, 
leurs Commitients. IL y avoit deux traittés: l'un contenant nne al. 
liance défensive, par laquelle ils promettoient de se secourir recipro- 
quement de qnerante vaisseaux de guerre, de six mille hommes de 
pied et de quatre cens cheraux. Par l'autre traité ils s’obligeoient 
À disposer les Espagnols à se declarer touchant l'alternative, et afin 
Sy mieux renssir, à faire continuer jusques à la fin de May la trére 
qui devoit esspirer avec le mois de Mars. Moyennent quoy ils pro- 
mettroïent au Roy de France d’obliger celuy d'Espagne à accepter 
l'alternative dens ce temps là, et à son refus d'employer les moyens, 
qu'ils jugeroient les plus propres pour cela, pourseu que le Roy de 
France s’abtiost de porter ses armes en Flandre, où il ne pourroit 
prs continner la guerre, pour quelque cause que ce fut, nÿ mesme 
recevoir les ville de ces quartiers là qui se voudroient rendre à Iny, 
L'on y éjousts quolques articles secrets, par lesquels les alliés sobli- 
geoïent à faire faire la peis entre V'Espagne ct lo Portugal, et à se 
declarer contre la France, si elle refusoit de faire la paix sur le pied 
êe l'alternative. Ce qu'ils avoient d'autant plus de sujet d'epprebrne 
der, que Le Roy, pour fire voir, que le Marquis de Cnstelrodrigo 
s’estoit trompé, en s'imaginant que la rigueur (de la saison) empescheroit 
les François d'agir, s'estoit rendu maistre de le Comté de Bourgogne. 

Il en érertit les Estats avant que d'entreprendre le voyage au 
coeur de Phiver. Il leur disoit dans sa lettre: Que son intention estoit 
de wy saisir de quelques postes, afin de facilitec par ce moyen, aux 
Mediatears le chemin à la paix, en obligeant les Espagnols, par la conti. 
muation de leurs pertes, à songer à la conservation du reste; comme 
aussy afin de les empescher de Ing faire une diversion de ce costé là, 
Cat encore qu'il ne pust pas douter, que l'Empereur ne demeurast 
dans Les termes du traîtté de Westfalie et de la eapitulation, qui 
avoit esté faite avec luy lors de son election, il lu importoit neant- 
moins de prendre ses seuretés contre les artifices des Espagnols, qui 
faisoient de grands devoirs à Vienne, pour tascher d'engager l'Empe- 
reur dans cette guerre. Au reste que quelque succés que ses armes 
eussent, il ne changeroit point de conduite, et ne laisacroit pas d'en- 
tendre À nn accommodement sur le pied de l'alternative, pourveu que 
V'Espagne l’acceptast dans la fn du mois de Mars (2). 








Q3 Cue que l'on appelle +. 
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Les articles secrets furent auesytont portés en Fmnoe, où Von di- 
soit, qu'ils y avoient esté communiqués par les Ministres d'Angleterre, 
soit pour rendre les intentions des Auglois suspectes aux Provinces 
Unies, soit que veritablement des umes venales et interessées, dont la 
Gour de Londres a tousjours esté remplie, les eussent envoyés à celle 
de France, ou bien qu’en Hollande mesme, où l'on souffroit publique. 
ment qu'un traistre eust entrée au greffe, on eust envoyé unc copie 
anx amis, qu'il est depuis allé servir à Paris. Tant y a que la Cour 
ne put pes dissimuler le ressentiment qu'elle en eut, qui fut effecti. 
vement si grand, que l'on peut dire, que c'est 1à où il fut chercher 
la premiere cause de la guerre, qui a reduit les Provinces Unies à 
des extremités, d'oh elles ne sont rovenues que par miracle. Elles 
aroient coté asés heureuses, pour avoir fait faire la paix entre Les 
Rois du Nort quelques années superavant, et se promettoient un 
semblable succés de ces traittés d'Angleterre, et de celuy qu'elles #- 
rent depuis avec la Suede, dont nous aurons ocession de parler bien 
tost. Mais comme ce fat le hnsard, qui les ft reusir en ce temps 
là, paræe que le Roy de Suede fat assés commode pour se laisser 
mourir, elles ne se pouvoient pas asscurer, que le mésme hasard les 
ferait triompher de la volonté et des sentiments du Roy de France, 
le plus fer et le plus puissant de tous les Princes de l'Europe. Ses 
Ministres s'en expliquerent, et M. de Lionne en eserivant au Comte 
Dostrades, ne oxignit point de dire, que le Roy s'en trouvoit cz. 
Arémement offensé, et qu'il ne perdroit pas l'oocssion d'en prendre uno 
cruelle vengeance. 

Pendant les conferences, que le Ministre d'Anglelerre ent à la 
Haye, Ghristoffre Delfique, Comte de Dana, Ambassadeur 
Entraordinaire de Suede, témoigna que cette Couronns là contribue. 
roit volontiers au repos de la Chrestienté, et pour cet efet ue feroit 
point de dificulté de se joindre à ceux, qui travailloieut à la paix 
entre les Hois de France et d'Espagne, pourveu que l'on demeursst 
d'accord des sabsides, que Von regleroit avec Jes Ministres de l'Em- 
pereur et du Roy d'Espagne qui estoient en Angleterre, où il alloit 
passer au premier jour. Les inclinations de la Conr de Stocolm 
n'estoient pas fort françoises en ce temps, et elle avoit besoin d'a. 
gent, pour ire subsister les troupes, qu'elle avoit sur pied dans les 
Duchés de Breme ct de Pomeranie. Le Comte mesme maimoit pas 
fort la France, parce qu'elle avoit osté à eou frere sisné le gouver. 
nement de la Principauté d'Orange, et l'en avoit fait sortir de mau- 
vaise grace; c'est pourquoy en s'appliquant à donner la derniere per. 
fection à co traitté, il ne se satisfaisoit pas moins que le Roy, aon 
Maistre. Il y rencontra pourtant de grande obstacles. 11 demandoit 
une somme considerable pour le paseé, et soixante dix mille esous 
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par mois pour Pévenir, ct vonloit. que Angleterre et les Provinces 
Unies en fment leur dette, quoyqne ce fast à l'Espagne à les dé- 
bourser. Le Roy d'Angleterre, afin d'engager les Esiats, offrit de 
#obliger pour nn tiers du passé; mais ceuxey pretendoient que lin- 
terest commun, et non l'argent, devoit faire agir la Suede. Jls con. 
sideroient, qu'en cas que l'Angleterre ne payast point, à quoy cetis 
Cour estoit fort sujette, ils ne demeurassent seuls chargés du paye- 
ment de tous les subsides, et s'opiniastroïent à ne obliger point, 
que les Espagnols ne les asseurnssent de leur remboursement par de 
bonnes hypotteques. Ils pretendoient que le Ro d'Angleterre de- 
meurast garant de ls promesse, que le Marquis de Csstelrodrigo 
avoit eydevant faite sur re sujet; mais le Roy ne le voulut pes faire, 
ct ses Ministres firent bien cunnaistre, que ce a'etoit pro son inten- 
tion, quo les Estnts proftassent des desordros des Paisbes, et en 
prissent aceasion d'estendre leurs frontieres, 

La promesse, que les Ministres d'Angleterre et des Provinces Unies 
firent à Paris de faire avoir au Roy la setisfiotion, qu'il desiroit 
touchant Plternatiro, leur £rent obtenir la prolongation de la trêve, 
pendant laquelle on press si fort le Marquis d'acquiescer À 08 que 
les amis communs jugeoient necessaire pour ls conservation du reste 
des Païs-bas, qu'il ÿ donné enfin les mains. Mais voyant que par ce 
moyen la pair estoit comme infallible, il ne eraignit point de dire, 
qu'il n'y avoit point de justico à demander que Von prorist des ub- 
sides à la Suede lorsque l'on estoit sur le polut de signer la paix, et 
que l'Espagne 'estoit pes obligée non plus de Iuÿ en donner pour le 
passé, parce qu'en ce temps là où ne pouvoit pas savoir si les trou- 
pes Suedoises sercient, employées pour on contre l'Espagne, et qu'il 
westoit pas raisonnable qu'elle payast celles que lon eust pû em- 
gloyer contre elle: principalement aprés qu'on l'eust forcée de faire 
une paix si érantageuse à la France. On leur represente, que c'estoit 
à la France à se plaindre d'estre obligée de faire une paix deséranta- 
geuse, et de se contenter de quelques places, eu lien que dans peu 
de mois il (1) auroit pû conquerir tout le resto des Païs-bas, qui u’avoit 
esté conservé à l'Espagne, que par l'Angleterre et par les Provinces 
Unies, qui n'ayant point d'alliance aveo elle, ls force qu'elles ny 
avoient faite de consentir À la conservation de ces pretieux restes, 
ne lu dovoit pas déplaire; mais elle devoit avoir de la reconnoissance 
pour les offices qu'elles luy avoient rendus, en disposant la France à 
8e satisfaire d'une partie de ses pretensions. Les Espagnols disoient, 
que ce n'estoit pas pour l'amour d'eux que lon avoit protegé les 
Pas-bas; que ng l’Angleterrs ny les Provinces Unies ne s'en sgroient 
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point meslées, sf elles n’j eussent pas eeté Intermséas; mais qu'elles 
n'en faisoient pas sssée, et (1) que leur propre interert Les obligeoit à 
fire quelque chose de plus. Le Gonvemenr leur reprochoit Ie com- 
plsissnce, qu'elles avaient pour la France, pendant qu'elles n'avaient 
que du mépris pour l'Espagne, et qu'elles achevaient de ruiner celloey 
en achevant de rendre redoutable cellelà. 11 estoit vray; mais la ne- 
gligence du Comeil d'Espagne, qui avoit comme ebandonné les Pais- 
bas, luy attiroit toutes ces disgraces, ct ny l'Angleterre ct les Provin. 
ces Unies n'estoiert pns en estat de opposer aux armes de France, 
IL se ft bien plusieurs propositions, tant à Londres qu'à la Hsye, 
pour un puissent armement, par mer et par terre; mais d'estoit pour 
prevenir la guerre plnstest que pour ls fire, et afin de oonvier la 
France à un accommodement. On resolat en Hollande d’armer qua- 
rante huit vaisseaux de guerre ct de faire une levée de douze mille 
bommes, tant infterie quo cavallerie, et aôn d'avoir des troupe 
&isciplinées, l'on emprunte des Ducs de Brunswie et Luncbourg trois 
mille hommes de pied et seize cents choraux. 

Les gens de guerre n'y avoient point eu de Chof depuis lo decés 
du defunt Prince d'Orenge, et mesme il n'y avoit point de Maro- 
achal de Camp depuis celuy de M. de Broderode. La pluspart des 
Colonels r'avoient point veu la guerre, où ne s'en souvenoient plus, 
et Von avoit donné les compagnies à des gens qui w'avoient jamais 
est soldats et ne l'estoient point, comme des prebendes, pour en tirer 
le revenu; de sorte que l'on pouvoit dire, que tout le scrvice qua 
l'on en pouvoit elfendre, estoit de frire obeîr le Magistrat en temps 
de paix, Depuis que Guillenme Prince de Nassau, Gourerneur 
de Frise ct de Grouingne, s’estoit malheureusement tué de ses progres 
armes, il n'ÿ avoit personne daua le païs, capable de disoipliner cette 
wilics deraglée, et de la commander, sinon lo seul Prince Maurice 
äe Nassau, son parent. 11 estoit desja Lientenant General de ls 
cavallerie, et 1} avoit en des emplois au Bresil et ailleurs, qui Juy 
avoient donné quelque reputation. La pluspart des Princes (2), qui 
consideroient sa naissance, et qui aimoient sa bonté, lo recomman. 
doient avec tant de chaleur, que la Hollande ne pouvant pas empes- 
cher, qu'en disposnt des hautes charges, l'on ne fist reflexion sue sa 
personne, consentit à ce qu'on le declarast Premier Mareschal de 
Camp, parce que les autres permirent qu'on Iny jolgnist Paul Wirtr, 
soldst de fortune, mais qui par son merite s’estoit éleré aux premieres 
charges militaires. 11 n'est plus (3); d'est pourquoy l’eloge, qu'on luy 
pourrait faire, ue peut pas esre suspect de flatterie. On ne s'y peut 
ps estendre, sans pécher contre les loix de l'histoire; mais aussy ne 
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peut on pas, mns crime, luÿ deraber l'honneur qui est de à sa me- 
moire. Le læture et l'experience avoient rendu son esprit capable 
de former avec justesse des desseins, que se valeur devoit erecnter, 
Il etoit impossible do voir rien de plus solide dans le cab 
rien de plus brave à la campagne. 11 w'ignoroit et ne craignoit rien. 
Sa fermeté dans le Conseil ne tenoit rien de l'opinisstreté, et sa pre- 
sence d’esprit dans les plus eminents perils, luy faisoït tenir un juste 
milieu entre le froid et le temeraire. I estoit savant sans estre pe. 
dant, et estoit brave sans estre fanfaron. Il est vraÿ qu'on le trou- 
voit chagrin et dificile, en sorte que n'ayant pô competir avec nes 
égaux, ny souffrir l'empire de ses superieurs, il avoit si souvent changé 
de maistre, qu'il sembloit que le chose du moude qu'il afectoit le 
plus cestoit l'independance. 11 est vray aussy que l'on trouve l'air 
de son commandement rude, et presque insupportable en Iollande; 
mais comme l'on demeure d'accord que dans ses emportements il ne 
ae possodoit pas asés, pour arresler les premiers mouvements de sa 
passion, et que son humeur bilicuse estoit quelquefois aussy iucom- 
mode à luy qu'aux autres, ainsy faut il évouer, qu’il y avoit dans 
son esprit une delicatesse si fine, qu'il ne faut pas s’estonner, si trou- 
vant dans celny des gens qu'il estoit obligé de voir tous les joura une 
rusticité ct une grassiereté incompatible, il s'inquictoit dans la juste 
apprehension qu'il avoit d'en estre infecté (1). On le luy doit bien par- 
domner, si syant à parler continuellement des afaires de la guerre à 
des gens qui ne les euteudoïent point, et si agent à commander des 
troupes, dont les officiers n'estoient pas mieux disciplinés que les 
noldats, il se ohngrincit en considerent, qu'à leur teste il pourroit 
perdre la reputation, qui luÿ avoit tant cousté à aoquerir sous les 
plus illustres chefs et avec Les meilleurs oficiers et soldats de l’Europe. 
Ji ne le put pas dissimuler dés que voulant faire ranger en bataille 
es troupes, dont les uucs avoient leur reudezvous auprés de Hardeuberg, 
et les autres à Bergues op Zoom, il trouva qu'il n°ÿ avoit point d’ofi. 
cier qui soeust commander, ny de soldat qui cust appris à obrir. Car 
encore qu'il fust le secoud Maræchal de Cawp, comme le Prince 
Maurice de Nassau estoit le premier, neartmoins les Estats de 
Hollande avaient fait connoistre dans toutes les conferences, qu'ils 
avoient eues svec les Depulés des autres Provinces, que leur iuten- 
tion estoit de (luÿ) donner le commandement de l'armée, et d'en ex- 
elure le Prime. Et afin que cela se fist sans prejudice de l’honneur 
du dernier, on le destins, du consentement de toutes les Provinces, 
À estre chef de l'Ambassule, que l'on disoit vouloir envoyer à l'Em. 
pereur, en lequelle ou luy douneroit pour collègue Hieréme de 
Beverning, qui fait une si belle figuro en toute la suite de l’his- 
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toire du temps, On le disoit en eff, Plusieurs resolutions furent pri- 
2e sur es sujet. L'on At un etat de la maison et de l'equippage 
des Ambassadeurs, et on leur uvança mesme quelques deniers pour le 
fire commencer; mais ce restait que pour amuser les plus crodules, 
jusqu'à ce que la paix entre les deux Couronnes nyant esté conclue, 
il n'estoit plus necessaire de mettre une prmée en cappagné, uÿ de 
faire la dépense d'une Ambassade, que la mesme paix rendoit inutile, 
et que saus elle mesme ne se seroit point faite. 

À locession de la ereation de tent d'Uficiers Generaux, qui de- 
voient servir sous les Mareschaux de Camp, les Estsls de Zeelando 
vonloïent que l'on donnost le charge de Capitaine Goueral au Prince 
d'Orange. 11 avoit prés de dixhuit ans, et sn naissance, les services 
de ses predcevsseurs, et les grands biens qu'il possedoit dans le pis, 
no permeltoïent pas qu'on le cowsiderest come un particulicr, eb 
qu'on le laissast sms employ. L'on peut dire aussy, que ceux qui 
avoïent l'ennéa passée amorfy ls charge de Gouverneur et Lieutenant 
General en Hollande, m’evoient pas feit tout ce qu'ils pouvoient et 
devoient faire, pour se conserver l'autorité, qu'ils possedoient depuis 
le mort du Prince defunt. La Muison d'Orange avai: ses crestures, 
et pour partisans tous ceux qui se trouvaut éloignés des dignités et 
des emplois, prétendoient y rentrer par Pivaucement du Prince, et 
ses ennemis, que lon appelloit Protecteurs de la liberté, n'avoient 
pes esté ny saés puissants, ny assés fvisés pour détruire une faction 
qui ne pouvoit pas subsister sans leur perte (1). Des sept Provinges la 
Frise ct Groningue avoicut leur Gouverneur particulier depuis la fon- 
dtiou de l'Estat, et permÿ les antres il wy en avoit pas une où le 
Prinoe n'eust de puissants amis, particulierement en Zeelande, où il y 
en avoit de fort chauds, et où le peuple estoit plustost emporté que 
zelé pour luy. Les Prodicalours, qui le gouvernent, faisoient de leur 
chaire une tribune, et de leurs sermons des declamations pour le me- 
rite du Prine et centre l'ingratitude des Estate. Quelques politiques 
interemés #y mesloient, et comme ils svoiont du ercdit, ils fie 
soient prendre dans les Assemblées des Estats de leur Province, des 
résolutions directement opposéce aux intoutions de ln Llollande; quoy- 
que mesme en cette doruiere Provines, il ÿ eust plus de fenneté et 
d'harmonie en apparence qu'en effet. Les honnestes gens csloient an 
fort petit nombre, puisque Pinterest avoit bien fort alieré l'hounestcté 
de quelques uus des plus babilles, qui so délachoient petit eu petit 
de l'amitié de œux, qu'ils avoient nidé à jetter les fondements de 
cette forme de gonvernement que l'on appelloit liberté. 

Les deux Provinces de Hollande et de Zaclande w'estoient poiut 
d'accord touchant leure principes. La Zeclande posoit: Que l’Estat 
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ne pouvoit pas aubeister sans un illustre Chef; que c'estoit une de 
aes loix fondamentales, et que c'etait à cette forme de gouvernement 
qu'il devoit In conservation de en religion et en liberté. Que les Es 
late de Hollande, en voulant supprimer la charge de Gouverneur, 
renversoit les fondements du gouvemement. Qu'il estoit plus raison- 
nsble que la Hollande entrast dans les sentiments des autres Provin 
mes, que de vouloir obliger cellesey à embrasser les desirs de cellelà. 
Que la suppremion de cette charge eondamnoit les aotions des pre- 
desesseurs du Prince d'Orange, et que les raisons de la Hollando 
marquoient une défiance tres ofensante de ses intentions; comme ai 
un jour il pourroit attenter à la liberté du pas, ct s'en rendre Sou- 
venin. Qu'aotrofois l'on avoit pris le meune ombrage du Prines 
Guillaume, son bisayeul, et que l'on avoit doué la mesme expli- 
cation à ce que le Prince Maurice avoit fait en l'an 1617 et 18; 
mais que l'on voit eu le loisir de s'an détromper, et que le succés 
nvoit ass justifié ses intentions, puisque sans l'intervention de 
Vautorité du Prince Maurice. il eust esté impossihle de regler le 
fait de la religion, comme il le fut’ par le Sinode de Dordrecht. Que 
les Provinces, en frisant l'Union en l'an 1679, estoient demenrées 
daccord, que le Gouverneur, ou les Gouverneurs, des Provinces no 
roient arbitres des differends qui naistroient entre elles, de sorte que 
l'on ne pouvoit pas supprimer cette charge, que l'on ne fust supar- 
avant convena d'un autre arbitre, Que la Hollande n'en proponoit 
Ja suppression, qu'afn de se donner la mesme autorité et superiorité 
sur les autres Provinces, que le Gouverneur avoit antrefais, dont on 
vooit desja les marques en tout le procedé des Eslats de cette Pro- 
vince 1à. Qu'il estait moins insupportable de voir estte antorité entre 
les mins d’un Gouverneur que d'un allié, dont la grandeur et la 
puissance estoit desja suspecte et redoutable aux autre. Que l'on 
me pouvoit pas oster à ln posterité le liberté de disposer de cctte 
eminento charge. Que faute de Gouverneur les differends, que les 
deux Provinces ont entvelles, n'ont pas pô estre reglés, ny la Zew 
lando obtenir la moïndre satisfsction de la Hollande. Que le searet 
ne peut pas etre bien méungé, ny ke desscins promiement ny heu- 
reusement exeontés, sinon sous un Gourerneur. Que si depuis le de- 
cés du Princes defunt, 'Estat avoit oblenm quelques érantages, il en 
falloit remeraier Dieu, comme d’une chose que l’on devoit à sa conduite 
plustost qu'à lle des Ministres qui ont la direction des affaires. Que 
Psction de Chattam estoit quelque chose ; mais que ce qu'un de leurs 
cspitaines avoit fait dans les Virginies, pouroit im estre mis en com- 
parsison avec ect exploit. Qu'au démeslé, que l'on evait eu ares l'Eves- 
que de Munster, l'on avoit bien reconnu, que le désordre ne venoit 
que de co que l’on n'avoit point de Chef; que par la menme raison le 
Bresil s'estoit perdu, et le Roy de Portugal avoit impunement..… 


Google 


ADDITIONS xr CORRECTIONS. 


Les pasmges nolés d’an * sont ajoutés dans le Ms. autographe et 
le Ms Delft à la marge ou entre les lignes pr Wicquefort 
lui-même. 


Page 93. 
El de la deciareïion des Commissaires de Suede du 8 Mars 1645; 
lisez: du 8 Mars 1660. 
Page 167. 
At de fait quelque lempe aprés on fit un traitié particulier. Voyee 
p- 364, 865. 
Page 199, 
sm Hiemevens gact een brief van den Heer Secretaris Lode- 
steyn, daerinne mÿj van neer vervnerlioke consequentie toesohijnt 
het gepleechde duor t gemeene volck sen de perscon van den Lt, 
Admirael Johan Evertsz., daerop mijns oordeels exemplaere straffe 
most volgen” (lettre de de Witt à Vivion du 18 Juin 1845 ms). 
992. 
La première ligne de la page 922 doit être lue au commencement 
de ls page 294, 
Page 936. 
La Roine (1) Marie; lisez: la Reise Marie (1). 
Page 936. 
De quises cons mille asus Por; Vsez: da cing cons mille evens d'or. 
Page 939. 
Æstraict Pan dois ete. Voyez Aitzema, V. 46. p. 048, 940. 
Page 260. 
cependant je n'ay par laisser; lisez: Cependant je n'ay pas laissé. 
261. 


Pos opliquers; lisez: Pon erpliquers. 
ago 981. 
Pestant heureurement sauvé, Nous avons conquis; Visez: Peslant heureu- 
sement sauvé, nous avons conquis, ets. 
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Page 263. 
De haute ville; lisez: de hante lutte. 

Page 968. 
5 Octobre 1506; lisvz: 5 Octabre 1668. 

Page 307. 


#=. De hero pracve van Dona nodhte oock yemaudt anders 
ojt eenige ouverture gednen van ceu ligue Lusschen Swe- 
den, Engelandt ende haer Ho, Mo.; mner off het dieustich zij dat de 
heeren Fransche ministers in aere opluie diemengaende werden ge 
disabuseert, dan of het beter gerelen waero die ombrage in baer 
wat te vooden ende te lacten groeyen, gelijck 2j van haero side haer 
voordeel bebben zoecken te doen met one &ene impressie te geven 
dat si met Engelandt beter stonden als het inderdet wel bevonden 
werdt, Incte ick aeu Uw Ædt. vuorsichticheyt ender beter vordecl” 
Gettre de de Witt à van Beverniugh du 40 Juin 1667 ma). 
Page 309. 

Les extraits suivauts de la correspondance de de Witt avec son 
fière ont rapport à l'expédition de Chatham : 

ou In de missive neu haer Ed. Gr. Mo. hebb’ ick geremarqueert 
dat Uw Ed. is spreockende in singulari numero, gelijek oock in die 
acn mij gerddressecrt, als: ct debhe goelgerouden het aucker le don 
dichien; iek ben besich geweext on valgens *t adnis van den Lt. Admiroel 
de Ruyler de olole te rerdeelen in 2 esquadres. 1ck weyne altüdts, 














ende vooruacmentlick in dicrgelicke materien, gesprocckeu Le bebben 


in plurali numero, nnementliek: 15 Helen gocdigenonden ete. on *#* 
gocdtrinden vau den gem.'Lt. Admirael off van den krijchsruedt daer 
mede in te begrijpon: * welck outwilelijck aock doorgnens voor mo- 
dester sal werden gecordeelt ende opgenomen” (lettre du 8 Juin 
1667 ma). 

gun In con dubbeldt van Uw Bät. overgecomen brieven van den 
23 deses werden bevonden dese woorden: wi sonden wel gnerue de 
reviere hooger oploopen, meer also daer eenige wracken ir dex grondt 
mogeliek ; doc de originelen houden in placts van 
de voors, gœsublinicerde worden: racer in den windt eÿn. Ick biddo 
dat Uw Hd. mÿ pertinentelijck instruere van redeeu die *t voors, 
dessein, 500 het nacderhaudt niet noël iu *L werck gestelt zÿ, van 
oumogelijeke executie gemacekt hcbben, opdat ick mij daervan, des 
usodt zijnde, ten besten moge bedieuen, ndien geen auder obstacu] 
moge gevonden worden dan dat eenige rackeu in den wiudt sin, ge- 
liere Uw Hd. in bedencken {e nemen off *t voors. desseyn nict als. 
noch met vive force soude dienen te werden getonteert; duer men 
niet zeylen en kan, wil ick hopen dat men el conuen drijron, gelÿck 
Uw Ed. seer vel beschrift, hoe dat ?s landis sebcpeu, mits de eugle 








aÿn is *t sclve 
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veu de reviere weder te rugge gedreven, cndo nict geseylt sijn. 
In alle gevalle steune ick op Uw Edte. gewoonlijke resolutheyt, 
boudende mij verseeckert dat niets ougetenteert sel blijren au *t gone 
mogetick sol wesez (ende in sooducnige consteruatie schijnt alles bij. 
mser mogeliek nen soa formidable macht als Uw Ed. jegenwoordich 
onder sich heeft), ende dat men met geen roden sal connon seggon : 
Vincere seit, victoria uti mescit. Alles is hier in voleomeu vreuchde 
ende oock in graote verwachtinge” (lettre du 30 Juin 1687 ms). 

e—— Het inuemen van eenige stedekens, al soude mea dic penstondts 
wederom moeten verlueleu, houd' iek voor dienstich, maer het ver. 
branden vau de selse meyue ick mede nevens Us Ed, oudieuetich 
ende aock ondbristelijek te weseu, Ter contrerie sel het buyteu twif- 
fl van goedt ende grout efect sija dat men de Presbitcrinonsche 
lesraeren ende ingesctenen in déselse alle faveur bowiso ende goedt 
tractement aendoe” (lettre du 12 Juillet 1667 ms.), 

Page 315. 

ve Haer Ho. Mo. hebben benevens hot arresteren vau den brief 
tot een algemeenen danck- bede- en vuyrduch, vastgestelt, dat het 
voors. lnelate lit binnen Broda niet soude counen geexecutert wer- 
den om redeneu dj Uw Ed. nengetogen, soo als deselre onuwiiffelick 
al bercydts sal hebben rernomen. Lek bekenne garnie, et” (Voyez 
p. 251, note 3). 

1e Ick en considerere ‘+ verlies van de veroverde eude verbrande 
schopen noch oock de reputatie die door dese actie den Stact losge- 
bracht wwerdt, sooveel nict als wel het ongemak ende de benaeuwtheydt 
derione de stadt van Louden baer binueu corteu tidt sal beviudeu 
door Let verblif vau ‘s landts vlote in de Reviere de Teems, alwaor 
ick ope dut zij onder Godes zegen, noch lauge sal conne huysch hou- 
den tot een groo! compulsoir vau de vraie … eude meyne ick dat 
desen Stact uu met veel meer reden kan ende ook belioart te con 
desceuderen tot de faeiliteyt in miju missive vau den 14 deses (royez 
ps 308, note 7) voor miju udvis voorgeslageu, als mel voorhenen, 
omdet ick niet te gemoedt sie dat de vrode, jesenwoordich gesloten 
werdende, de Stae: 200 kleyn sal sija in de oogen van Engelaudt als 
mel voorhenen, ende dat mitsdien ook van die zijde s00 licht geen 
pretexten tot oorloch opgenomen off hostiliteyten begonnen sulleu 
werden, als wel voor desen” (lettre de de Witt à van Bever- 
ningh du 80 Juin 1667 ms). 
dev men albier ar s0 uotaclle vercrogen advautages op den 
viendt gen mesures mot nemeu user den regel vau Loocmort ofte 
outrecuidanee, heeït Uw Ed. wt mijue missive van deu 806% dcr voor. 
maendt conuen affaemen” (lettre de de Witt à van Beverningl 
du © Juillet 1687 ms). 
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Pag. 818. 

A Yoccmsion de la conclusion du traité, de Wiit écrit à van 
Beverningb, le 1 Août 1667: 

#Godt de Here zij gedanckt voor sine bewesene gepnede ende 
goedertierentheydt, ende geliere bet gehandelde 200 hestendich te 
macdken als het van deser ide ter gooder trouve is gocontracteent. 
Alle goode Regenten ende ingesetenen van den lande ain san Uwr 
Hd. messt Godt proote danckbaerheydt echuldich over dessells goede 
en stanétrasfige conduicte in desen bijgebracht. 

1 y ent quelque difficulté à faire adopter par les États de Hol- 
ande Ja résolution d'offrir à ven Beverningh un témoignage de 
leur recounaissance. Voyez Résol. des États de Hollande du 26 Août 
1667. 

De Wit ui écrit le 28 Août 1667 (ms.): :… Dat de deliberntic 
over eue erckentenisse sen Us Ed. to8 te voegen voor desselfs me 
nichvaléige gedacne diensten voor desen op ** tapijt gebracht gemeest 
sijnde, eenich accrochement subject is gewreest, hecft mij meer gefne 
cheert als yemandt; oock en hebb’ ick het in gesn nienwe propositio 
villen brengen voor ende aleer ick versecckert mas dat het met een- 
pasrige stemmen soude passeren, lebbende duerioe alvorens de voor- 
maeroste loden gesondeert ende geprepareert gchudt, ende vooris aock 
alle anderen tot de minste toc lacten sonderen, daerinne de heere 
van Noortwijek sijne assistentie met sonderlingen ijver toegebracht 
heeft. Van eenich verder employ, etc.” (Voyez p. 211, note 1). 

Page 391. 

cu vet daus la sémaine prochaine les creanciers seront remboursés 
à leur graud regret” (W. 87 Octobre 1667). 

Voyez sur le remboursement des dettes le Livre XVII. 

F Page 822. 

em » L'Ambassadeur d'Espagne à debité, qu'il y avoit plusicurs vil. 
les, qui s'opposoient a roslablissement de M. de Witt, eb entr'au- 
tres celle d'Amsterdam, quoyque ce soit celle qui a enchery par dessus 
les autres. Il est certein aussy que depuis la fondation de cet Estat 
il wy & pas eu une si bells harmonie entre les membres de cette 
Province; de sorte que tout ce que lon voudra fairs ailleurs, ne sera 
pas capable de les brouille” (W. 8 Août 1668). 

Page 393, 

. y Anqud le Nobleme en son particulier en à éjowsté nn de 
six mille, dont on luy a fait une coustitution de rente qui est une 
autre faveur en ce temps, où l'on va rachetter Les rontes” (WF. 9 Août 
1668). 












Poge 324. 
»Les Ambassadeurs de cet stat n'emporternt quo de bonnes 
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raisons et considentions pour l'interest commun, qui bien souvent 
ne sont pas de grand poids en cette Cour Ià (1). Les Estate d'Hol. 
lande vouloient employer à cette Ambassade, de la part de leur Pro- 
vince, le Sr. Beverning, qu a travaillé à le paix de Breda, et qui 
a cydevant negotié longtemps en Angleterre du temps du Protecteur ; 
mais il # refusé dy aller par quelque mécontentement qu'il à du 
Premier Ministre, et ce d’une maniere si desobligeante, que Jorsque 
cœtf” affaire fut mise en deliberation dans l'Assemblée des Estats de 
Hollsude, sabmedy dernier, on ne parla pes seulement de luy, et l'on 
nomma un Bourguemaistre de Leide” (WW. 12 Septembre 1667). 
Page 349, note (1). 

Ma. autogr.: Aprés la capilulation de La ville de Livle, l'Anbosadenr 
d'Espagne represonte aux Eslals Pinterost qu'ilo avoient à la conservation 
der Pais-bas, el lo necewilé en laquelle le Morquis de Castelrodrigo 
4e frouvoit de demander un cours de doure mille homes et d'un million 
ex argen$ comptant, moyennant quoy il offroit de mettre entre leurs maixs 
Les villes de Bruges, d'Ostende ei Damme, avec les Jorts Jaabelle et Si 
Donat. Ce menciré fui présenté le 3 Septembre, el dautent que la Hoi. 
lande, qui estoïf prevenve, it y avoit longlemps, de l'opinion, que la perte 
des provinces de delà estoit inseparable de la ruine de celles de deça, 
ténoigna de l'inchnalion, non seulement à rester un million de livres, 
mais aus à en avancer jusques à deux autres millions, qui pourrcient 
estre employés à des levées de gens de guerre, gui seroient licentiéa icy, 
oi à l'achat d'armes, el de vieres et de munitions de guerre, le Marquis 
envoya à la Haye le Baron de Bergheyck, pour sousienir la negotia- 
tion de PAnbasader, Ils frent meme lenir quatre à ing mille kom 
mes presls à Bergue op Zoom, pour Les fuire embarquer ef ee munir la 
cille de Bruzalles, à les François faisoient mine d'en approcher. Mais 
le Foy te retirant et la rampagne eslant finie, et l'Essagne craignant 
plus de perdre entre les mains des Eilats, qui denandoitut auxg Gand 
4 Anvers, les places quil Leur engageroil, et que le Roy ne pourroit ja- 
mais retirer, parce qu'il ne pourroit pas refondre la dépense de Pentre. 
tion des garnisons, dont les gages reroïent avancés par les etais, que le 
progrés des armes de France, le negoliation commençe à languir, et enfin 
à euchouer. Les viller de Flandre, qui #'estoient (?) pas bien aise de rece- 
soir sne garnison Proleslante ; les Anglois esloient jalouz de voir gaser 
des villes de celle importance au povcoir des Balls, ausy bien que des 
conguesles de la France, et le Roy mesme, craignant d'exviler celle ja- 





Q) © à à: de Londms. Buvigny au contraire remporte de l'argent pour les 
Ministres de ln Cour de Londres, et est chargé d'offres fort comtléerables pour le 
Joy mesne” 

(8) Lists Les vues de Flandre n'etoiont. 
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deusie, el da faire arrester loute P Europe contre vit, soufroil qu'on leg 
fat des offres d'acommodemert, of ofroit Lay meme «ue pension or. 
mes de six mois. 

Page 349, note (2). 

Ms. autogr.: Les Eslais faiscient lout ce qu'ils pouroient pour estein. 
dre le Jen qi s'estoit allumé dans leur voisinage; mais ne 1e pouvant 
pas asteurer de Pintention du Conseil de France, qui avcit fait voir en 
pins dune rencontre, qu'ils consideroient bien plus leur interest que leur 
parole (1), feschoient de se fortifer d'alliances, de faire comprendre 
aux Anglois, que le voisinage des François ne deroit pas esire moine eus 
peet à eux géaut Provinces Unies. Licnne cscrivit en ce lemps à à 
Destrades, que le Roy, son Maistre, avoit aceu, que Mrerman, Au. 
Gussadeur des Etats à Londres, n'osat pas ouvertement rechercher le 
Roy d'Angleterre, de peur que les Ministres de celle Cour là ne la reve 
lassent en France, avoit prié le Comte de Molina, Anbassadeur d'Et- 
pagne, de luy faire la proposition d'une ligue contre la France. Que le 
Roy est fort mal satisfait de Loutes les propositions de ligue que Pon fai 
soit faire en Allemagne et ailleurs, qu'il avoit eu raison de ne communi- 
quer pas ous Futate le dessein, qi avoit d'entrer dans les Païs-bos, 
pare que l'etenement faisoit voir qu’ils Pauraient pé traverser. Que ce 
procedé blessnil l'honneur el la bonne Jay, ef mesme Le veritable interest ; 
puisque Pox pouvoit avoir la pair sans cela; mais tà l'on continnoit d'en 
#oer de la sorte, le Ray ne manqueroït pas de leur rendre en double, 
quelque chose qui en past arriver, Que l'on esloit plus fsché à la Haye 
qeù Madrid du progrés des armes de Roy. 

Page 346. 

De Wittéerit à van Beverningh le 19 Mai 1667 (ns): 
#- Ende kan ick mode nevens Uw Ed. niet anders oordeelen of 
het werdt in dese conjuneture van tijden ende saecken meer eude 
mest wrenschelÿck ende noodtsseckelÿek dat de vrede met Engekndt 
promptelick gesloten ende eene goede intelligentie tusschen beyde de 
natien, is *t doenlijck, herstelt werdc. Mijns oorûeels en kan Uw Ed. 
mict te positif noch te krachtich sproccken op ‘+ poinct van de mor- 
tifientie van vederzijdsche pretensien, *t welck den eenigen grondtslach 
is van eene ogrechte vrede, eue heeft mij oversulx seer wel gevallen 
de antwoorde bij deselre op *t voors. subject aen den Heere Cour- 
tin gegeren. De vier opgestelde artieulen dunet mij d’intentie van 
ler Ho. Mo. wel ende klaerlijck te vervatten, ende voor sooreel de 
weyuich bequaembeyt van Uw Edu. Secretaris belangt, als Uw Ed. 
gets van gevichte in * fransch afte lutin gelieft gestelt te hebben, 
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e elok een wegrich wtstel kan lijden, son gelicve Uw Fd. bet op 
gestalde nederduÿtsch herwerta over te senden, ende sal ick in suleken 
cas besorgen dat ‘t eerste ten spoedichsten door den beere Wicque- 
fort, ende *t andere door de her Heinsius, 300 lange die sich 
albier bevindt, moge gecfcatueert werden. Ik heb mÿ oock rerwon- 
dert ete” Voyez p. 545. 

Page 840, note (2). 

Ma. sutogr.: Les offces, que les Esluls faisoient foire, estoient plus 
presents Van Beuninguen, qui esloit povr cela à Paris, ne diasi- 
mnloit point que la guerre ne pouroié pas conliuer sans eux, ef protestoit 
qu'ils ae declareroient contre celag des deux Rois, qu refaseroït de foire 
de pair à des conditions raisonnables. Mais celles qui l'estoient selon 
l'intention des Frauçois, esloient tres injustes dans l'esprit des Espag- 
mok. Las Btats, qui vouloient sortir d'affaires, promirent de dispour 
Espagne à accepter Vaue der allernalioes; mais comme ile ne 1e pou. 
goient pas entierement auveurer des infentions du Conseil de France, qui 
Leur avoit manqué de parole plus d'une fois, el qu'à cause de cels ils 
taschoïent de prendre des mesures jules avec PAnglelerre, la Suede, le 
Danvemare et quelques L'rinces d'Allemagne, les Ministres de France té 
aaignerent que le Roy, leur Maitre, n'estoit point du lou satisfait de 
leur conduite, ef ne craignirent point de faire connoisire, qu'il veu res- 
sentirois an jour. 

Page 353, note (3). 

Voyez Basnage, I. p. 893. Mccrman se plaint vivemeut de 
ce qu'on disait de lui à Paris (Briecæ, LV. p. 679, 686). Dans une 
lettre à de Huybert du 11 Décembre 1667 (ms.) de Witt érit: 
sm rwt de jongste brieven van de Heeren Ambre in Engelsndt 
hebben wi besprurt dat desclve hosren in de audientien bij deu Coning, 
ende in de conferenlien met Sijne Majts. Commisssrissen haer noch 
al vrij wat resolut tegons Vrauckrick hebben geexpectoreert, * gene 
ons toegeschenen heeft nner de notable verauderinge ontrent de ne. 
gotiatie met Spaigne voorgerallen, misschien s00 heel wel niet te aul- 
lea quadreren met de resol. die bij haer Ho. Mo. mits de vogrs, vour- 
gevallen veranderinge, op bet werck van de Spasuecle Nederlanden 
staet te werden genomen." 

Page 361. 

# Sebmedy dernier PAmbassadeur d’Espagne presenta à Mrs. les 
Ectats une réponse aux raisons que le Roy a publiés, pour justifier 
les droits de la Reine, sa femme. … C'est sans doute quelque Fran 
gois dénaturé, qui y a mis la main; cer ce n'est pas le stile d'au 
Bourguignon” (W. 11 Juillet 1687). 

Page 866 (Voyez le sommaire et le Livre XVII). 
Ms. eutogr.: 4 mois d'Aousé 1661 cef Et exit convenu avec le 
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Conte de Miranda, Ambastadeur de Portngai, der diferende, que Ton 
acoit avee cette Couronne, à cause du Bresil, que ls Portugais avoient 
orcupé aur ls Compagnie des Indes Ocridentales, dé mauvaise jog. ls 
Pavoient bien reconnu, puisque par le lraillé ls avoient promis de dédom- 
mager la Compagnie d'une somme de quatre mile crassdes ;*), où huit mit. 
lions de livres payables en seise ana ; mais ile n'en aroient rien payé encore, 
ét se rervoient pour prelezte de leur refus, de la prelenvion qu'ils arcient sur 
Lea villes de Cochin et de Cananor, en la coste de Molaar, qu'ils disoient 
avoir esté priver per les armes de la Compagnie des Indes Orientales 
contre lo feg ds meme lraitlé, L'affaire avoit exté fort deballur avec 
Utäaa, Resident de lortagal, homme difficile, chagrin el peu propre à 
negotier des afaires de celte nature, à qui les Bitats firéñt remonatrer 
ax commencement de celle année: Que le Roy, son Maistre, s'avoit par 
exeeudé un seul point du traitté. Qu'il avoit promis, qu'il ferait regler Le 
pris de sel, que les habilants de ces Provinces voudraient aller querir à 
Selubal, Quon leur perneltroit de trefiquer ou Brel, cb aux auêres co 
questes des Poriugais, en payant les droite ordinaires, ef en faisant passer 
teurs navires. Qu'ils s'ucquilioient pas ler delles, qu'ils anoient faites au 
Bresil, et qu'il mangnoïent de safifuire à plusieurs autres points du 
fraitlé. Mais comme ny le capacité ny lu conduite d'Ulkoa ne répos- 
doient pan à Pinportance de cela negoliation, el qu'il fut mssne arresté 
prisnier pour delles, et que les affaires de la Cour de Portugal com. 
mençoient à se brouiller, le Roy ft passer en ce pais Don Francisco 
de Mello, qu avoit negotié quelque lemps en Angleterre. Le traité, 
par lequel il avoit promis de faire la guerre ou Roy d'Espagne, ne Pere. 
extoit que foiblement, el dl vivait aués mal avec la Reine, 10 fenme, 
Louise Marie Françoise Elisabel, flle de Charles dmedée 
de Savoye, Duc de Nemours, et d Elisabeth de Vendome, Fran- 
goise d'humeur aug Dion que de noinance, el meme avee Le Prince de 
Portugal, eos frere, qui d'interersoit pour la Reine contre les Ministres, 
qi possedaient la faveur et la confidence du Roy. Cestoiet Don «de 
Sousa Pasconcelios, Comte de Castelmelkor, Antoine de Sousa 
de Mucedo, Secretaire d'Etat, ct Heury de Miranda. La vie 
dAlfonse exboit asez irregliere ct scandaleuse, de aorie que Pestant 
rendu odieur au peuple, la Reine et le Prince, qui dentendoient, n'evrent 
point de peine de den défaire, La Reine prenant son prelerte sur la con- 
duite imolente der Minisires et des favori, que La Boy avoit feit revenir 
à La Cour, aprés les avoir chamés à Pinatance du Prince et d'une parlie 
de la Noblews, as retira dans an couvent, Le Roy la suivit, cé tarcha 
de Pen foire sortir: mais les religieuses ne lag perairent pas seulement 
de Ing parler, el le vencoyerent. Aprés cela, le Prince, voyant qu'il pou 














(1) Linet: aire millions de ermindet. 
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voit sms danger (ue) more a La denis des affaires, et en axler lo manie 
men on Roy, sa rendit sn jour uw palais, ons les garde ot loute Pau- 
turité am Roy, ef l'enferma dass un des cppartements de la Cour, où il 
de laitis en La compagnie de six jeuves gentilihomnes, qui obrervoient a 
actions, Celle demarche eslant faite, le Reine se declara ousy, accuse le 
Æoy d'inprisonce, dit que son moriage avec ALfonse n'ayant jamais 
œié conommé, erlois nul, el épousa le Prince, qui v'estoit fait declarer 
Begeni du Boiaune, ch qui confina le Roy, son frere, dans Viola de Tor. 
re, la plus groude, mois non la plus fertile des Açores, ou iles de 
Flandre, sans avoir égard à la cenration gw'l devois aocir pour Le thront 
de son Souverain ef pour la couche de s0n aisé. 

Cette revolution, qui commença vers la fin de celle amés at achena 
où commencsmant de La suivante, n'out point de suitée, parce que ls Pape, 
on opprowvant ce mariage inceslueur, wembloit évoner anisy cel altem- 
dat, Don Francisco de Mello, qui arrive à la Haye, ne pui pes 
condimver de negotier, feute de pouvoir; celay qu'il avoït apporté, s'ayant 
lus de force, depuis q''Alfonre, à qui le frere loinoit le nom de Boy, 
ne levioil plus en efel. Les Esiais avoient prolesé plus dune fois, qu 
se demanderoient que ve qui ne acroit que jusle, el qu'ils ecroient lou 
joers preris de faire regler les différends dans sue confercace à l'amiable. 

Page 367, 

# Jusqu'icy il n'y a pas d'apparence, que l'on puise convenir de 
la personne de M. Wirz,' si co n'est qu'en mesme temps lon donne 
à M. le Prince d'Orange seance an Conseil d’Estat; à quo il y a 
quelque disposition, parce que l'an commence à voir qu'il sera comme 
impossible d'empescher qu'on ne Inÿ donne ls charge de Capitaine 
General, si ce n'est presentement, du moins quand il sers parvenu à 
l'âge de dixhuit ans, Ceux qui aiment l'Estat sans interest, insistent 
fort à ce que Von s'asseuro d'une personne capable de restablir lan. 
ciemne discipline, mais pour dire la verité, ceuxcy sont en assés petit 
nombre ; car sans les partisans de la Maison d'Orange, il y en a qui 
parlent avec mépris de luy, tant à cause de sa nissance, que parce 
quil est eshauger. Je ne parle que de la Province d'Hallande, et 
de ceux qui y sont en quelque consideration; dans les autres Pro 
vinces les dificultés seront encore plus grandes” (W. 14 Juillet 1887). 

vos Jek en kan niet bedencken woerom de heeren van Zeelandt in 
dien deele baer met baer Ed. Gr. Mo, niet hebben gelieven te voegen, 
verhopende immers dat bet bij bser Ed. Mo. niet en dient tot een 
reden van deselfs praeteritie dat hÿj bij Hollandt roorgeshegen is” 
Gttro de de Witt à de Huybert du £ Octobre 1067 ms). 

Page 875. 
= De voorstellinge van de heer van Haren om de Provincie 
TE. 30 
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van Hollaudt ende Westvrieslandt noch cen pas verder te doen gaen 
ju effecte maer eee designetie van den Hegre Prince van Uraigne 
tot het Cpitainechep Generael, sal ontwijfelick im Uollandt niet sen 
de man willen … ende van de desiguntie bekenne ick mede voor min 
partienlier scer avers te wesen, om versaheyden redenen refecterende 
op *t gemeene beste Uw Ed. niet onbekent” (lettre de de Witt à 
Mecrman du 15 Août 1667 ms. 
Page 377, note (3). 

Lisez: Rés, des Éiats de Hollande du 5 Août et du 15 et 16 

Décembre 1687. 











Pago 885. 

s Jay veu des lettres de M, l'Evesque de Strasbourg qui esarit, 
qu'il ne trouve rien aux traittés, que l'on a faits avec l'Angleterre 
et ls Suede, que la pluspart des Electeurs et Princes d’Allcegne 
ne signent. Qu'il y a quelque chose que l'on auroit pà coucher en 
des termes moins forts; mais quil ne doute point que la Frauce n'y 
aquiesce, veu l'intention que l'on y a de faire la paix, sur le pied 
de l'alternative” (W. 13 Février 1668). Voyez la lettre de de Witt 
au Prince Guillaume do Furstemberg du 23 Janvier 1668 (ma.), 
ditée aper M. F. Combes dans son Mémoire mr a correspondance 
françaire inédits de Joan de Witt ei du chevalier Temple relative- 
mené à le triple alliance, Voyez Mémoires lus à la Sorbonne dem Les 
sévncen eztraondinaires laxxes lee 8, © ef 10 Aoril 1868. Hisoire cle, 
pe 49-65. Paris 1864. 

Page 886, note (1). 

De Witt écrit sur son compte à Arlington: Comme il n’estoit 
pas bien possible d'envoyer icy un Ministre plus capable ny plus pro- 
pre pour le naturel et Le genie (1) de cette mation (?), que Mr. le 
Chevalier Temple, aussy croÿ je (*) que l'on n'auroil pus pà choi. 
se une personne qui puisse où veuille plus cquitsblement juger dela 
disposition en laquelle il a trouvé les Estats à répondre aux bonnes 
intentions du Roy (‘) de la Grand'Bretagne I] ne doit pas estre 
moins satisfait de la promtitude avec laquelle les Estats ont passé 
outre à la conclusion et signature des traittés, pour lesquels il est 
veau icy, qu'ils le sont de sa conduite et de sn belle maniere d'agir 
en toute la suitle de sa negotiation. 11 paroist, Monsieur, que Vous 
Vous connoissez en hommes, el que Vous ne donnes Vostre amitié 
qu'à ceux qui la meritent, puisque Vous faites employer des person- 





(0) et de genie ajanté par de WitL 
&) Wicquefurt avait éerits de ee pruple. 

(9 Wicquelors avale écrit: arte je. 

G) Wicquefort avait derits de Me Mgjeué Le Hop. 
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nes, qui s'en aoquittent si diguement. Je m'estime heureut d'avoir 
eu à negotier ares luy, ot de ce que par son moyen il Vous 2 plu 
me doncer un nourena témoignage (?) de Vostre bienveillance (let. 
tre du 4 Février 1868, Temple, 1. p. 843). La minute de ceite lettre 
est de la main de Wicquefort. 
Page 389, note (1). 

Les traités conons sous le nom de la triplo allisnce, sont de ls 
teneur snivante (voyee.n. Aitrema, L 6.; Temple, L p. 351 svv.): 

Serenissimus et Poteutissimus Princeps ao Dominus Carolus qjus 
nominis semudus, Magnes Bitennise Rex, ac Celsi et Praepotentes 
Domini Ordines Generales Foederati Belgi, reputantes atque apud 
animum expendentes summo dolore miseriss eslemitatesque belli, quod 
auper inter duas Coronas in finibus exarsit, quodque necessitate qua. 
dam ineluetabili meximam partem Principum Stataumre Christiani or. 
bis ilsdem involvet malis, serpente incendi istius flamma ad vicinos, 
nisi tempestire et in principio cxtinguatur, cxistimarunt ae nullatenns 
Fancturos partibus ofcii muuerisque sibi » Deo mandati, si post feli. 
citer instauratam amicitiam sub auspicio Divini Numinis, et reductam 
veterem necesitudinem inter Magnam Britsouiam et Poederatum Bel. 
gium, eodemque tempore stabilitam, pacem inter quatuor potentes Sta- 
ts, qui cruenti istius belli partes fuerunt, animuæ non epjlicent ne. 
dulo omnique industris ad componenda diseidia, que oborta suot inter 
praedicts dus Coronss, praesertim ut memorati in fuibus belli Ramma 
sopiatur. Proïnde, eum Serenissimus Magnae Britannise Rex, et Celsi 
Frampotentesque Ordines Fooderati Belgi, post multum operis insump 
tam, varisque obtestationcs, obtinuerint a Christinuisimo Rege, ut 
proftssus sit dictis Ordinibus Generalibus se ex bo tempore arma de- 
posituram, dummodo Hispani parati sint ill rite atque solenniter cojere 
per tractatum pacis omoia loes ct muniments, ut et Castellaniss cum 
amnexis, que ermis ju expeditione praccedeutis anni occupavit aut 
munirit; vel ut Hispani permoveantur in eum trenscribere omne jus 
quod illis restat in Dueatu Luxenburgico (sive Comitatu Burgundii) 
practer Camerecum cum Cemeracesio, Duseu, Arism, Fanum St. Au- 
domari, Bergos St. Vinoci, Furnes et Linckiun, cum Bailluatibus, Cne- 
ellaniis, engterisque quae inde pendent : Kegemque Christian. posteriori 
easn, restiturum Regi Hispanise omnis loca ditionesque, quae Galli 
armis, ax quo Flandriam ingresei sunt, ocouparere; ea lege ut Celsi 
et Prepotentes DD. Ordines Generales reciproce caveant, Regenque 
Christianissimum serurum reddant, se effocturos epud Hispanos ratio- 
nibus aliisque momentis, ut in essdem consentient leges; arbitrati sunt 
ae has iempestate, atque hoc rerum articulo optimam nevaiuros operom 
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nom modo afrique pracfatorum Regum, sed et alilo Prinoipibue et 
Statibus vicinis, ei conjunctim communicatis consiliis collatisque ope- 
ris adhortentur, et quantum susrum virium est, permoveant saepius 
dictas duss Coronss, sd ineundsm pacem legibus atque conditionibus 
supra memoratis; in quem fnem facta nobis, qui an tbulaa mubrig- 
navimus, potestate cum libers, ex prascripto mandatorum nostrorum 
convenimus de articalia et cspitibus sequentibus, 
L 

Quod Rex Magnse Britannie, ct Ordines Generales Foëderati Bel. 
gi, corjunctim vel separatim, communicetis tamen omnino oonsilis, 
êt secundum ea de quibus mntno convenerint, omnem operam omnem- 
que industrinm adhibebunt apud Regem Christianissimnm, nt in op. 
lima legitimaque forma solenni tractatu spondeat ot promittat Hagi 
Magna Britannine, et Focderati Belgii Ordinibus Generslibns, se pacis 
foedus facluram um Rege Hispanise, citra amnem (quoeunque sub 
practextu, vel quecunque de causa) exceptionem vel dispeusetionem, 
si Hispanine Rec induei out permoveri quest per Regem Magune 
Britannise, et Ordines Foederatos, ut cedat Regi Christianissimo, aut 
locn anno praeterito in Belgica armis cccupats, aut alind tantundem 
valens, per traditionem locorum superius memortorun aliorumve in 
compensationem, de quibus mutuo contensu partes inter s8 convenire 
poterunt. 

ra 

Ut Rex Christianiseimus consentire velit in prorogationem vacatio- 
ais srmorum in Belgica ad fuem mensis Mai, ut femporis intarea 
Rex Magnne Britanninc et Foederati Ordines sedulo amnique industcia. 
et diligentia operam daro possiut apud Regem aut Reginam Hispanise, 
éjusque Coniliarios, uti legibus conditionibueque praefatis consensum 
sdhibere velint. 

il, 

Ut vero Rex Christiaissimus nulle justs mfione dictam armistitit 
prorogationem reousaro quent, Rez Magnao Britannise Ordinesque 
Foederati se eodem tractatu obstringent, id se efecturos, ut respse 
Galline cedstur ab Hispanis omne quod Gallorum armis anno practer- 
ito_ occupatum fuit, aut alind tantumdem valens, de quo mutuo par- 
tium consenm convenist, 

iv. 

Quod Rex Christinnisimos induectur et pemorebitur, ut pracdicto 
promise plan adhibere fidem atque in oo fdaciem ponere velit, et 
ut proinde qjus arme in posterum quicscant in Belgica, ta quidem 
ut si pracler vmnem spem et expectationem Rex Magnse Britannisc 
Fosderatique Ordincs nequeant per echortationes obtestationesque per 
movere Hispanos ante flnem mensis Mai proximi, ut consensum nd- 
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bibeant conditionibus snepius memoratis, ac proinde sd media majoris 
eficacine venire necesse sit, niblominus Galli intra fes ct in fuibne 
dictse Bclgienc ous arma non movebunt aut introduœnt; sed Rex 
Mgnse Britaunise et Foederati Ordines se adstringent, atque in se 
recipient id se suppleturos quod necessum erit, at Ilispani reapso 
obstringontar uti pacem legibns enpradiotis accipiants adcoque Regi 
Cbristianissime integrum non erit alles exeresre aotas hostiles in 
dictis regionibus, neue ullum occupare oppidum, licet sponte sua 8e 
dedere velit, nisi Rex Magnse Britannine et Foederati Ordines cessent 
atque omittant eficere id quod je dictum est. 
Y. 


Quod, sancits inter doss Coronss pace, ejus servandse sponsores 
vindicesque crunt in forme omniun optims, omplissime et scourissi. 
me, non modo Rex Magnee Britannise, et Focderati Ordines, sed et 
Imperaor, omnesque Reges et Principes vicini, qui existimabuut eus 
interesso ut Orbi Christiane inconcussa mantat quies, et Belgica sua 
reddatur constetque tranquillitsss in quem finem defnietur copiarum 
nilitarinm vamerus, aliaque media quibus utendum erit adversus al. 
terutrem partium, quee temeraverit vel violaverit pacen, ut injurinn 
demnt nc parti laëse resarcist. 

YL 

Pacla nec conveuta omuiaque et singule is contents, a äicto Do- 
mino Rego Mognac Britaunise, dictisque Dominis Ordinibus Gencra- 
Libus Focderatarum Provinciaruw, per patentes utriusque partis literas 
sigillo magna munites, debita et anthentica forma, intra quatuor scp- 
timanas proxime sequentes, aut citius si feri poterit, confrmabuntur 
et ratibebebuntur, matuaque ratibabitionnm instruments intra prae. 
dictum tompus hinc inde extradentur, 

In quorum omnium et singulorum fdem majueque robur, hisco ta. 
bulis subecripsimue, illasque sigillis nostris subsignevimue, Hagae- 
Comitum in Hollsndin 95tio die Januarii, 1668. 


WF. Tomple. 
LS. Gellieum. 
Asperen. 
Joheu de Witt, 
M, van Grommon. 
Adolph ven Onckel. 
Johan Bobrieck. 
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Artieuti sepemti, qui cjusdem erunt virtutis atque nathoritatis, 
ae ei inserti forent tractatui, hodierno die inter Regem Magnse 
Briteunise eb Ordines Generales Foederati Belgü concluso. 

I 

Si in procurenda ace inter Galliam et Hispaniem se offerat aliqua 
diffcultas super paneto remunciationis, en ineunda est ratio, ut vel 
nulls ejus in pactis fat mentio, vel ut cjusmodi verbis coucipiatur 
formule, ut neutre duarum Coronsrum quoad pruedictem renuueis. 
tionem co quicquam accedat, out ctiam inde crectur aliquod juris 
detrimentum: quod si vero Rex Hispacierum, vel ctiam Rex Chris- 
tianissimns, in id consentire nolint, advereus recusautem IRex Magnse 
Briteunise et Fooderati Ordines procedent, ut couventum est articulo 
tertio_et quarto dicti tractatus, et nltimo Lorum articulorum respec. 
tive: ea tamen conditions, ut, in casu recasationis Regis Mispanine, 
Rex Christisuissimus se reciproce obetringat, quemadmodum in ti: 
oulo quarto, se nullatenus arma motarun in Belgica. 

ET 

Quoë Rex Magnse Britannise, et Ordines Geuerales Fosdernti Bel. 
gù, ut prolixius ab omni parte satisfit, se obligabunt omnem sedulo 
operam daturos, ut pex inter Reges Hispaninc et Lusitauiae codem 
tempore sanciri posait: eu tamen lege ut vicissin Gallia se obstringat, 
ai tam cito nou possit id negotium perduci ad exitum, uti par inter 
ge et Hispaniam nihlominus ineatur; hoc excepto, ut liberum sit Regi 
Christianissimo suppetins ferre Rogi Lusitenine faederato suo, cique 
auxilio esse, sire inferendo arma sus ut aliunde detrabat hostem, aire 
alio quocunque modo quem sibi conmodissimum atque maxime ex neu 
fore existimabit, Et si Hispani adduci poternt ut consentiant in 
pasem sub dicta conditiouc, atque ea proinde concludatur, Rex Chris. 
tianissimus tenebitur, 2 Belgica ut pneata, atque neutrarum partinm 
rebus implicata, omnino abstinerc; neque ei jus fasque erit quidquam 
adversus em moliri, neque palam virtute bellice, neque clandestinis 
atibus; ut ne petere ullan satisftionun eub obtentu impensarum 
erogationumque quac in bello Lusitanico erunt facieudae, tam ob de- 
loctun militum, quam elia belli oners. Quod si contingat manente 
diclo hello per auxiliares Regis Christinissimi copias oconpari loc 
quacdsm in Hispanie Italince, Rex Christianisimus aimulatque pax 
cu Lusitanis facta fucrit, endem restituet Ijispanine, sed si, praeter 
et contra expectationem, Hispanin recuset pacem cum Rege Lusita- 
nie, ut et cum Rege Christianissimo, es cum exceptione ut foederata 
suo liberum sit ei auxiliari, quemadmodum ja dictum est, hoc in- 
opinsto casu Rex Magnse Britannine et Foederali Ordines tencbuntur 
reapse id effcere ut Hispani omninodo in id conscntiant: ita tamen 
ut reciproc Rex Christisnissimus 2e obstriugai quemudmodum essu 
primo, quod non sit moturus arms in Belgica. 
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Si practer omnom expeotationem Rex Christianiseimus induçat in 
auimum nt promittere nolit quod tractatum paris sigturus sit, 
mulaique Hispani ceuri sint omnia loos ab eo ocrupata in novissima 
expeditionc, vel alind tantundem valens, de quo mutuo consensu con- 
veuietur; aut promissorum fidem non impleat, sut detrectet respuatre 
œutiones et praemuniments in dicta tractatu expresse, quae neceama 
ris sunt ut obvian eatur metni justissime concepto, ne Rex Christis- 
mus arme qua victricis in seepius memorata Belges ulterins pro. 
fert: quod omnibus islie cssibus, ut et si per alin subterfugia aut 
obliques artes conelur pacis conclusioncm impedire eut cludere; An- 
glis Focderatumque Belgium tencbuntar accedere partibus Rogis His- 
panise, amuibusque et junctis viribus terra marique adversus Gallism 
bella gerere, ut compellatur non in leges duntaxat saepius jam me- 
moratas pacem facere; sed si arma in cum finem sumpt Deum ba- 
beant faventem et propitium, atque de communi consemau id expedire 
visum fncrit, etiam bellum contiauare, douec res in cum statum fne- 
riut restitutae quo foerunt tempore fosdoris in collimitio regnorum 
in montibos Pyrenacis sanciti. 








HA 

Articuli hi separati, omnisque et singnla ïis contents, a dicto Do- 
mino Rege Mngnse Britaonise, dictisque Dominis Urdinibus Genera- 
libus Foglerataram Provinciarnm, per patentes utriusque partis literas 
sigillo megno manites, debita et authentica forma intra quatuor septi. 
manse proxime sequeutes, aut citius si feri poterit, confemabuntur, 
et ratitabebantur, mutusque ratibsbilionum instrumeuta intra prae. 
dictum tempus hine inde extradentur, 

Actum Hgse-Conitum in Hollandin, die 38 Jan. 1668. 

L 8. 

Cum Magne Britannise Rex, sc Ordines Poederataram Belgii Pro- 
vinciarum, velde desiderarint Regem Suecise una cura ipsis in partem 
principalem adecisei illius foederis, quod hodieruo die per Deputatos 
ac Pleuipotentiarios suos conclusum siguutuuique est; quo prompta 
sique tuta pax inter Reges duos vicincs promoveatur, quoque Divina 
adspirante gratis per orbem Christinnum publica trauquillitas instau- 
retur; praoteres cum Rex ipee Suecise jam ab initio corum motuum 
qui inter duos designatos Reges cruduerunt, tam Mognse Britaunine 
Reg, quem Foedentorum Belgarum Ovdinibus, sit testatus boum 
sinceramque suum propositum 20 studinm, quo tencbatur, sese cum 
äls in hoc negotio modo supradicto sociandi ag jungendi; idque re- 
epectn arctissimac necessitudinis, et horum foederum per que cam 
munitus qum jisdem commodis adstringi se agnoscit, ut por hune in 
terveutum, perque modos wiiles quescuuque ac houëstos, paei inuer 
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binos Reges stabiliendse insudetur; nec per ullam dificultatem se00 
baotenus eobititum, mentem suam super re tota aperiendi, nisi quod 
prasslolatue est dum oorto rescirotur quid deliberati atque £rmi com 
silii Rex Maguse Brilanise et Focderatorum Belgsrum Ordines super 
omni hoc negotio essent capturi; tur quousque promoveri subiidia 
alinque id gemus nonnulla possent, per quae dictus Sueoine Bex sibi 
satisferi exoplat, ut pari et nequato cum Magnas Britannise Bego 
ac Fosderati Belgii Ordinibus pau in bac re procedat: ea propter, 
ex commodo communi visum est fore, si hoc instrumentum inter Mi- 
nistros Deputstos ac Plenipotentiarios dictoram Regum Suecine Mag- 
naeque Britacuine, nec nou dictorum Foederati Belgii Ordinum acripto 
cousignaretur; quo una ex parte obligaretur Rex Sueciae, mediante 
mtisfnotionc praodiots, sd emplectendum dcsigaatum foadus, ot ad 
esndem navandsm operam, eodemque passu procedendum, quo dictus 
Magose Britannise Rex dictique Fuederstorum Belgarun Ordines pro. 
cedendum sibi esse existimant, ut negolium tan salutare promoves- 
tur: necnon parte ex alter dictus Rex Suecise certus its leret lo- 
cum sibi vacuum ae integrum relinqui foederis hujusco inter partes 
principales amplectendi, quemadmodum id nt facist a Magnae Britan- 
vise Rege, ot ub Ordinibus Focderti Belgü, per hace praeentes, 
maxime amicun in modum rogatur; qui et ipai libeuter apud Caesa- 
rem et Hispaniaram Regem omne oficii geuus eo convetteut, ut con- 
toversine nonnullse quae dicto Suecine Rogi cum ils posint inter. 
cedere, quamprimum componantur, et secuudum jus fasque 6 medio 
tollantur, Quantum vero ad subsidia qune & diclo Rego praetendun- 
tur, Ordines Foederati Belgii Genetsles non defuturi sunt mandatis 
necessariis confestim nd legatos suos in Aula Britannica mitteodis, ut 
hos inter et Commissuios ques dictus Magnse Britannise Rex eam 
in rem desigrabit, interque legetum Regis Sueciae extraordinariun, 
qui iter jam nunc eo meditatur ex Belgio, aliosque illio degentes 
Ministros Principum Statuumye, quos id negotium quoque tangit at- 
que eoneernit, 9 neilis ineautur, snper necessatiis ac requisitis omni- 
bus comstituendis, sue ut foedus jan dlictum cousequatur quamprimun 
substantiam atque formam pacti tripliciter conveati; ad quod invitan- 
dis amicis et confoederatis, si qui ojus in partem admitti volent, omni 
ex parts opera quem diligentissime dabitur. 
LS. 





Page 891. 

y D (van Beuninguen) devoit partir aujourdhay, et estoit 
allé à Amsterdam, tant pour prendre congé du Magiatrat, que parce 
qu'on Fe nommé à la charge d’Escherin, laquelle il tient au dosous 
de Ing, ei ce west qu'il fille nécessairement paer par 1à pour de- 
venir Bourgnemaistre, et que ses amis l'agent nommé en ostte consi- 
deration” (W. 2 Février 1668). 
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Page 401. 

sum ML Wirts en reviendre un peu plus satinfait, qu'il ne l'stoit 
de son premier voyage: mais il aura de la peine à gnguer l'affection 
des gens de guerre, qui ns sont pas ascoustumés à ur commandement 
si mde ot scvore” (W. 14 Juin 1666). 

re Les Depatés de l'Estat … ont fait un rapport fort évanta- 
geux de M. Wirts, et le justifient bien de tous les mauvais braits, 
que les officiers ont fait courir oontre lay. Tout co qu’ils trouvent 
à redire en Luy est, qu'il est un pou colers et rude dans le comman- 
dement; mais ils lexcasent parce qu'il a à faire à des oflciers qui 
sont où ignorante où malioienx” (W. 91 Juin 1868). 

Le 13 Septembre 1868 Wicquefart écrit qu'il y avoit question 
de donner à Wirbz le charge de colonel du régiment des gardes des 
États de Hollende, » mais il n's pas voulu qu'on le proposast, pour 
ne fire point de tort au Lieutenant Colonel, qui est frere du Sccre- 
taire des Estats de Hollande, qui la eue en effet” (Voyez Résol. des 
Étata de Hollande du 14 Septembre 1668). 

Page 404. 

um # Nacr dat de Stat door ** overmaecken van penningen door 
d'hosre PEsterenon in ongelegentheydt ende dispute geraeokt is ter 
oirsancke van°t faillissement van eenen Berenberch tot Hamburch, 
heeft den Raodt van State geracden gevonden de betaclinge van de 
Lanenburchsche subsidien te doen men de Ministers van de Vorsten 
alhier senwesende, ta weten sen d'heeren Muller ende Abraham 
Wicquefort, beyde op commissie van de Hoochgam, Vorsten alhier 
agerende. Lok vertrouvre dat Pieter van Wicque fort in Uw Edts. 
missive geroert, den voorn. Abraham van Wicquefort, die on 
van de alhier senwesende Luuenborchsche Ministers is, in nacvermandt- 
sobap bestaet, ende dat het dienvolgens beswaerlijok sl ajja het over- 
maecken der voars, subsidien den voor. Pr. van Wicquefort wt 
de handen te krijgen, geliick het ontwijffelijck den gem. A brabam van 
Wicquefort, dermede ick deegelfr ten dienste van ** gemeen te 
negotieren hebbe, wat senstoot goven soude dat ick eenige debvoireu 
quseme we te wenden om sijnen vrundt te antsctten van *t profit 
op ‘* overmsecken van do voors, penningen vallende” (lettre de de 
Witb à on beau-frère J. Deutz du 51 Soptembre 1667 ms.). 

Page 404, note (3: 

Lisez: Pages pe. 401 note 3. 

Page 405. 

M. de Noortwiok était méontent de de Witt , de ce qu'il 
avoit emprsché, que l'on ait donné seance an bano de la Noblesse à 
un de ses gendre, par le moyen duquel il seroit le maistre de 00 
corps à, parce qu'il y n un gondro et le dernier y a un oncle, ot 
d'autres proches parents” (W. 14 Juin 1668). 
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Page 499, 

Libelle sandsleux. Voyez: Bibliotieek van Nedelandiehe pamfetien 

Verzameling vas Frederik Muller, A. p. 209. 
Page 411. 

0 (lo Prin d'Orange) a substitué en toutes ces fonctions le 
Sr. d'Odioq, fils de feu M. de Beverweert, qui est vapitaine ct 
major d'un régiment de cavallerie, et qui ra changer de profession à 
cause de cele; maïs qui y reussira fort mal, taut à cause de sou in- 
copacité personnelle, que parce que son credit depend de celuy du 
Bgnce, qui ne peut pas estre fort grand, tant qu'il ne sera pas Ca- 
pitaine Gencrel, ny Gouverneur de Province. M. Temple, Ambes- 
mdear d'Angleterre, a dit à quelques Deputés des Estats Generaux, 
qu'il n'a point de part à tous ces conseils, et qu'an contraire il a un 
ordre bien exprés du Roy, son Maistre, de couseiller au Prince de ne 
faire point de œbales dans les Provinces, mais de commencer de eher- 
cher son svancmont en Hollande. 11 y a de l'apparence ausey, que 
la Douariere ne luy en a point parlé, tant parce qu'elle n'est point 
mtisfaite des conseils qu'il luy a cydevant donnés sur ce sujet, que 
parce qu'elle sait, qu'il vit deus une tres étroille intelligence avec 
M. de Witt” (W: 27 Septembre 1668. 

Page 414. 
Lisez: à quey elle avoit ox daulant moias de peine & a retoudre. 
Page 415. 

sde eroy devoir éjonster à cecy que Mrs. les Eslats ont receu 
une lettre de Rome, d'une personne inconnue, qui eserit, que cet 
Estat est menacé de grandes revolutions. Que le France ct l'Angle- 
terre s'entendent, et qu'ils travaillent à Pestublisement du Prince 
d'Orange, non seulement eu la charge de Cepitine General où de 
Gouverneur, msis comme Souverain du pais. 11 demande qu'on luÿ 
fasse tenir de Pargent pour faire son voyage, et ofre d'apporter tou- 
tes les preuves; mais l'ou s'en moque” (W. 23 Mévrier 1668). 

Page 416. 

Lisez: qui depoit produire 20m efét directement contre Les Provinces 

Unies, 














Page #16, note (2). 

Mo. eutogr.: Les Bofals, afin de nestre point precerus où mrpris, 
Jormerent dus corps d'armée, lux de vingt régiments d'infanterie, eh de 
dis de cavalerie, sous le Prince Maurire de Nassuu, gxi eat son 
rendesvous au 10 dort mur PEvcault auprés de Berguer op Paume, el 
Pautre de dents regimente d'infanterie el de quatre de cavallerie ous 
M. Wirie, à qui on donna rendezvous sur La rivims d'Tnel, où il de. 
voit ablendre et joinêre les troupes que les Ducs de Lunelourg prestoient 
à PFatut, La Bains Regente d'Espagne, ele. 
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Pago 430. 

9 ve Et comme le Hay «at garand du traitté de Clores, on le prière, 
sans doute, de faire agit son autorité, afin que l'Evesque ne commence 
pas une nouvelle guerre sur les frontieres de cet Estet, et peutentra 
avec les mesmes suittes, que ni elle so faisoit en Flandre. On fers ioy 
tout ce que l'on pourra pour l'eviter; mais il est certain, que si l'Eves. 
que continue de aire des lerécs, l'on aimers mieux luy faire un af. 
front que de receroir un second de luy. I] vous plaira considerer, s'il 
a'est pas à propos de prerenir ces desordres, et que le Roy, qui a la 
gloire de donner la paix à le Chrentienté, dans nn temps où il peut 
continuer de faire ls guerre avec tant d'évantage, y mette le hols, et 
achove d'obliger cet stat, veu qu'il n'y 8 que trop d'esprits inquiets, 
qui veulent brouiller encore, et faire douter de lu siuçerité des iuten- 
tions de Sa Maté, Ce que je ne dis point sans sujet; mais je suis obligé 
d'y fjouter sussy, que ces évis et speculations viennent d'ailleurs, ot 
de personnes que l'on eomnoist bien au lea où vous estes. Car pour 
oœ qui est d'iey, l'on se fie tellement en la parole du Roy, que dés que 
Yon sceut igÿ le 19 de ve mois, qu'il ÿ avoit un traitté eigné entre 
le France, l'Angleterre et cet Eclat, les Etats de Hollande se sepa- 
rerent, dés le lendemain, resolus de ne s’ussembler que vers In fn de 
Juin, on an commencement de Juillet, lsissant tonte la direction des 
affaires su Conseil d'Estat de celte Province, et aux Deputés ordinni- 
res, qui sont de Jeur part dans l'Assemblée des Estats Generaux. Je 
ae doute point qu'aprés la signature du traitté, l’on ne parle de l'es 
change de quelques villes de Flandre avec la Comté de Bourgogne, 
parce que le Chevalier Term ple en a fait quelque ouverture à Braxolles, 
en auitte des ordres qu'il avoit reoeus de Londres; mais c'est dont 
cet Estat ne s meslera point, si ce n'est que la France témoigne 
l'agréer. Tout ce que l’on taschera de faire icy, cs sera d'acherer de 
traitter une bonne alliance avec la Suede, et avce quelques Princes 
d'Allemagne, do vivre bien avec l'Angleterre, de respecter la France, 
d'entretenir plus de gens de guerre que lon n'a fait par le passé, et 
d'acquitter les dettes de l'Estat, et particulisrement celles de la Pro- 
vince d'Hollende, qui ont esté augmentés de quinze millions depuis 
le commencement de la guerre d'Angloterre; mais si la paix so fait, 
elle pourra acquitter plus de le moitié dns l'année courante, tant de 
Pargent, qui est encore entre les mains des roceveure, que de celuy 
qu'ils recevront encore du deuxosntiéme denier, et des autres droits 
extraordinaires qu'on leve” (W. 96 Avril 1668). 

Page 495. 
De Wits écrit à Temple le97 Avril 1868 (Temple, 1.486,47) (}: 









(0) Le minute de veu lettre est du la main de Wicque fort, 
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# Vous devez estre bien satisfait de toute vostre conduite, puisque le 
succés répond ai parfaitement à vostre bonne intention, et que vostre 
ouvrage & un si excellent rapport aux fondements que Vous en aviez 
jetté. Toute la Chrestienté Vous doit la gloiro d’avoir donné la pre- 
iere disposition dens l'esprit du Roy de la Grand’ Bretagoe à une 
si étroite lisison entre Sa Majesté et cet Estat (1), pour le bien et le 
repos universel de l'Europe. Sur ce principe Vous avez continué de 
travailler, avec tant d'application et si hcureusememt auprés de Mous, 
le Morquis de Castelrodrigo (?), que c'est à Vous principale. 
ment à qui l'on est obligé de la bonne disposition en laquelle il se 
trouve presentenent et de la puissance d'un si grand évantage pour 
ls Chrestienté qui en resulte” (5). 
Page 487. 

De Witt écrit à Hamel Bruyninex: , … Ick laete mij seer 
weynich gelegen sijn sen de discoursen die bij eenigen aldser gevoert 
endo gespargerrt worden dat ick door fransch geldt in baere partije 
soude wesen getrocken. Jae hebbe redenen om self verheucht le we- 
en dat sijl. anders niet in mijue actien ende comportementen te oul- 
péren weteu wi le vinden, sengesien een geder elhier 500 regenten 
sis anderen ten besten bekent is, dat ick met soodenige vailicheden 
in /t minste niet besmet en ben, soodat diergelijeke wistroysels alhior 
gansch goen ingressie souden vinden” (lettre du 30 Janvier 1668 ms,). 

Page 480. 

Lisez: quils avoieut souvent doué, que la pois ne seroif pas de plus 

longue durée ete. 




















Fage 439, note (1). 

Lise: an mel des anbrides etc. Payez p. 436 nok 2. 

Page 438. 

#Lo Marquis de Castelrodrigo s'est onfin cxpliqué fort nette- 
ment aux Députés de cet Estat, touchant les subsides, que l'on pre- 
tend faire donner à la Suede. 11 leur a dit: Qu'il avoit bien eu pou- 
voir de promettre des subsides aux Suedois, pourveu qu'ils voulussent 
entrer en guerre avec le Roy, son Maistre, contre In France; mais 
qu'il n'avoit point d'ordre d'acheter leur garantie, on de leur donner 
des sommes, pour lesquelles on lereroit ot entretiendroit uno armée 
de vingt cinq mille hommes, Que la triple alliance ne parle point du 
Roy d’Espagne, et que n'ayant point eu de connoissance de ce qui 
avoit @sté megctié à Londres, il n'estoit pas juste de le charger du 








A) Wicquerort avait écrit: le premiere disparition à uxe mefioe informe, par les 
emertares que Vous aves faite) d'una à troie liaison entra 1e Foy dela Grande Bretagne 
ef cet Etats 

G emprés de Mons, de Marquis de Cartetrodrigo: ajouté par de Wite. 

(8) Wicquefort avait écrit que c'e à Fous priseipelement à qué Pom ouf obligé d'un 
di gra érantage, 
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payement de ces sommes, puisqu'il n’evoit point en de part aux con- 
meils de ceux qui ont fait ce traitté, Que c'est cet Eatat, qui doit 
craindre le plus presentement, et que ce ser de la prudence de Mrs. 
les Estats de se fortifier d'amitiés par des subsides, av lieu d'en chere 
ger l'Espagne seule, et evfin que le Roy, son Maire, n'a pas tant 
d'argent de reste, qu'il le faille employer à des subrides estrangers, 
sans necewité, sans raison et sans justice, Que tout co qu'il avoit 
pô faire, Cestoit d'escrire à le Reine Regente afin de sçavoir son in- 
tention 1à dessus, et que le Roy d'Angleterre et Mrs, lon Entata fe 
roient bien de luy escrire aussy. C'est ce qu'ils ont fait depais quel. 
ques jours, et cspendent l'on évisera iey aux moyens de contenier 
la Suede. ils le font à leurs dépons, ils ne se mesleront plus des 
uffsires d’Espagne, et mesme no ratifiront point la garantie, que leurs 
Deputés, qui sont à Bruxelles, ont promise au Marquis, Ce seroit là 
le vray moyen de remettre les affaires au premier estat, et de faire 
un traité plus perticnlier avec la France; puisqu'eussy bien les Es- 
pagnols ne sont pas encore asés mortifés, et ont de l'inelination à 
broniller de nouveau. Ce ne peut pas esire à autre intention, que 
ses Ministres disent icy, que le Roy leur fait offrir quelques places 
de Flandre pour ls ville de Gueldre, perce qu'ils savent, que ce 
poste est cmwble de donner de lombrage plus qu'anenn autre dau 
le voisinnge” (W. 81 Mai 1668). 
Page 447, note (1). 

Dans le Ms, Luzac on trouve encore le morceau suivant: Jajon. 
Lerag seulement icy, que les Entats de Hollande ne purenl rowdre à faire 
civibié au Prince de Toscane, qui arrios en Hollande on commencement 
de lon 1668. 11 omgagoit incognito, comme ls Cardinauz ef Wa Princes 
Jons sonvent en Tialie, quoyque son train, sa dépense et res lberalités 
fassent avez conmoitire a perionne et aa qualité. Les Esials de Hollande, 
qui comme Souverains de la Province le vonlurent faire complimenter el 
régaler, le freut souder touchant la reception qu'il feroit à leurs Députés. 
IE fé dire qu'il avoit recu hors de la porte de sa chanbre le Chevalier 
Nany, gui ay aovit fait civilité de La part de la République de Feni- 
263 quil y esloit reniré Le premier, el quil avoit pris la main eb le pas 
sr lag; quil Pavoit fait auevir; q#'i luy avoit donné de P'Eseellonre ; 
et qu'il Pavoit conduil juques à brois pas de la porte de la rue, cf quil 
feroit le meme honeur aus Députés quon lay enveyeroit. Nany etoit 
Sage de Terre-ferue, ét est moré Procurateur de St. Mare, qui est la 
premiere dignité aprés la Ducole de Venise, L'Assemblée des Ertals de 
“Hollande au confraire s'est compoe que de personnes Dune qualité bien 
ixferieure à celleld, et neunimoins il ne en conlenirrent pas, ef ve 
firent pas foire cioilité à ce grand Prince, sans considerer, que Pon n'en 
agawroïl (rep Jaire à wa catranger do ceble qualité, of que quelques cho 
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488 que Pon dif (1), 5! y a une distance igjiie eutre le Prince efociif de 
Ministre reprnisnt, mriout dit sa la curaciere d'Ambasssdeur, que las 
Deppués des Eslais ne peuvent pas avoir en leur pois Les Bttais Gene. 
roxs Peuvoyerenl saluer par le Grefier, qui fl parfaitement bien reces, 
quoyquil ne fast que Minisire d'une Auemblis qui ne 16 16r0is poial Jait 
de Loré, en employant ce (*) cefle fonction Les premier(s) de leurs Députés. 





AL) Lines: que lon dire. 
Q) Lisez: à. 


Liter: page 8, Pengageoit à rompre avec l'Espagne, #et ailleurs, ééendoih LA apré 
qu'on leur eut fait eounolate, 9, qui ln gardant 33, qui Sonimmigoérent. A, pour la 
fateo pnoser, 41, buyten, 46, épaviant 43, n'appartinuert. 68, chose à quoy. 6, lorr 

Pom y eut évi 66 pouseren. 1h, Hoockoyt, 67, ut ravoqué. 3 dde 
fat aneuré. 76, d'une redoute, 8, Odieg. 88, meyne. 13, Roynst. Îb, scheye 
Aings. 96, mc ratiro à Breme, 114, note 3, leur Bésol, LI ft Comet, LI, tem 
194, politique. AI, d'Entrades, Tome 1. 14, anroït 149, cœrcspondanes, 1d, 
Vastiments de fort pen. 161, Pirates Mollandoir. 17, le deley. 17, diforaraient. 
demévantugenan. LE, l'ut ameuré. 108, condnite. SD Inferd. 208 1 nvole 
Gifecund. 317, la Provines, 1, rorisianco. Ib, note 1, voyos ciderant p. 171 ar. 
tarallé. 234 eut declaré, 1h, s'en vengeaat, 36, mois. 39, put obtenir. 8, 1 y 
eut. 25, m'aroit. M}, aprés qu'il eut commencé, 248, aprés quil 
94, par ane. 95%, juger, Ib. qui « tousjour règne. 24, Île m'a 
wis A, pour dellberex. 389, comen scngesien werden. 97, Nortmie. #38, des Pai-Vat 
27 connivoit 1h, Ambawadeur, A07, quoyque, 1b, fit amener. 308, et faire éclairer. 
B4, emandl. 814 peudnot. 39 spprchendolent. 494, mule 1, vayer ci devant p, 3, 
note LS, Hainaut, 346, guntrevingis mortepayes, Ib et luy He dire, Que etc: 881, 
mo 3, p. 336, 865, gai demenreroient à la France. 397, note 5, dans mue afaire, 9, 
d'Asgentemu ci de Narsgse. 401, l'lat n'ooit den, 418, de diferendn, 418, Imso- 
lenés. 459, ls bonne intalligenee. 
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LIVRE TREIZIEME (1661, 1669). — Los trois Ambassades, Le 
commencement de le egotiation de celle de France, où l'on ne vent 
pas traifter une triple alliance, ny faire proceder Je reglement du com- 
merce à l'alliance. Les Ambassadeurs ont eudianen du Cardinal, On 5 
leur donne des Commissaires. Le Comte de Bricone leur fait en- 
tendre l'intention du Roy. La negotintion interrompue par le mort 
dn Cardinal, et por Ja isgrace de Fouquet. Changement du Mi- 
nistere en France. Les dificultés que les Commisæires font eur les 
interests de l'Électeur de Cologne, du Due de Neutourg, ete. Leurs 7 
pretensions. Celles de l'Ambassadeur de France, Le dessein que lon 
y pour l'establissement du commeree, et pour incommoder celuy 
des babitants de ces Provinces. La garantie de la pesche est un des 
plus grands obstacles qui s'opposent à la conclusion du traitté, On //- 
Je surmonte, mais avec peine. La Reine accouche d'un Daufn. Les 
Commissaires font instance touchaut l'exercice libre de la Religion 
Romaine en faveur des Oficiers, François. Le trailté eut signé A 4. 
cette occasion on parle du traitlé que la France fait aveo le Due de 
Lorraine. Rencoutre de Destrades et de Vatieville. La re. 
paretion que le Roy d'Espagne en fait faire. La rencontre que le 
Duc de Crequy a à Rôme. De Thou revoqué. Ses emportements, 32. 
Les traittés que les deux Alliés garantissent L'un à l'autre, L'Am- 
bassude d’Espagne. Negotiation des Ambessadeurs à Londres. Ils 
sont receus avec civilité. Le Roy redouble les protestations de son 
amitié, mais elles ne produisent rien. Les Anglois font revivre l'ere. 
cutiou d'Amboine; font des difficultés sur la peche Le Roy d’An. 
gleterre se declare pour le Portugal. Son mariage. Offres de l'Am- 
bassndeur d'Espagne pour l'empescher. Pretensions des Anglois sur 
la coste d'Afrique, Les Ambassadeurs desesperant de l'alliance, ne 
parlent plus que d'un simple traitté d'amitié, Les Estats deliberent #2 
de les faire revenir. Downing l'empesche. Les Anglois font tous ‘ ‘ 
les jours de nouvelles difficultés, et forment de nourelles pretensions, 
Ils veulent demeurer maistres de la mer et du commerce. Pretensions 
S'o.de Downing. Un coffre-fort saisÿ par les Tuteurs L'Élecieur en. 
Sévoge deux Ambassadeurs en Angleterre, Le Roy témoigne du resen- 
32 timent à œuse du coffre. Réponse resolue de Beverweert. Reso- «°°. 
<:: lution des Estats de Hollande. Le Roy laisse la direction des affaires 
€. à la Dousriere. Les Estats de Hollande se dechargent de Pedueation 
4 ,dn Prince. Weiman disgracié; il meurt; s fortune. Traitté entre 4 
le Roy d'Angleterre et l'Electeur de Brandebourg. La Douariere en. /. 
voye des Députés en France. Le caractere de Br. de Zuleggom / 5 
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4/8, Negotiation de Portugal. Le Conte de Miranda Vavance. Le 


Estats de Hollande veulent qu'on saccommode avec les Portugais, 47. 


D'autres Provinces s'y opposent. Offres de l'Ambussadeur. L’Ambas- 
sadeur d'Espagne traverse ln negotiion, comme aussy la Zeclande et 

É. a Gueldre qui protestent. Schulenbourg corrompn. Is Estate 
de sa Province le desévouent et luy font son procès. Il se retire 
auprés de Presque de Munster, Downing travers la negotiation 

du Comte de Miranda, qui s’en trouve incommodé et signe le 

74. tité. Les Estats envoyent un Commisssire en Portugal. Les Por. 
‘34, tagais different de ratifler le traitté. Ulhoa arrive en Hollande. On 
20 Iuÿ veut pas donner audiance. La Compagnie fait des oonquestes 
Pau Les Portugais dans les Indes. On refuse d'schanger les ratifis- 
tions en Hollande. Le jour de ls publication de ln paix arresté. La 

7 perte de l'isle Fermoss. Estat de la negotintion d’Augleterre. Dow- 
Srning surprend les Éstats de Hollande, Il fait arrester trois juges 
9%: du feu Roy. Le Koy d'Angleterre en remercie le Conseiller Pensio- 
9. maire. Nouvelle difleué sur une vielle preteusion. Le Maistre Pro- 
7° vinciat de Malthe fit saisir des navires Hollandois en Angleterre. Le 
Roy eu fait donner msinlevéo. Sur quoy la pretension des deux ns 

vires Bonue Esperance et Henry Bonaventure est fandée. Les Com- 

3. wissuires Auglois signent le traité. Le salut du pavillon regle Les 
97. ANG ne doivent pau donner relraitte aux rebelles, Beverweert 
retourne en Hellnde. Odicq fait une affaire à son pere, qui s'en 

85. fait erupule. Les Estats de Hollende le justifent. Diférend pour le 
5, païs d'Outremense. L'Ambassadeur d'Espagne en fait le partage, dont 
#7. Îl lisse le choix aux Estats. Il s’en dédit. Les Estats se veulent 
mettre en possession de leur partage. On fait un autre partage, Don 
Estevan nommé à l'Ambassade d'Angleterre. {1 offre une alliance 
défensive. Démeslés entre le Hollande ot Is Zéelaude pour la juris- 
a-diction de la Cour Provincisle. Erection d'ane Cour feodele, Les 
- °° Eetats de Zecaude envoyent des Deputés à la Haye. Preteusions des 
Æstats de Zeaude. Les Deputés de Zeclande no font rien, Contes- 
tation eutre la ville d'Amsferdem et d'Enckhase pour la deputation 
Gesau Conseil d'Eutst. La ville d'Amslerdum en sort avec Évantage, 
Differeod entre les villes de Northollande Sonlerement à Gronin- 
gue. Schulenbourg condamné par contumace. Desordres de Frise, 
Réglement contre les corruptions, Accord entre la Jlollande et la 





LIVRE QUATORZIEME (1663, 1664). — Les Estals de Hollande, 

jaloux de Jeur Sourersineté, ordonnent que dns les prieres publiques on 
05. les 1omme devant les Etats Genemux. Ceux de Hollande introduisent 
la mouvelle forme de pricres. Les Estats de Frise traittent la reso- 
lation de œeux de Hollande d'incongrae ot d'impertinente, Leurs ri- 
aons et les devoirs qu'ils font pour faire entrer les autres Prorinces 
daus leurs sentiments. Les Eetsts de Hollande y répondent on des 
/'a8 termes forts, et justifient Jenr proondé. Les Estats de Frise y veu 
Jeut intéresser jes Sinodes de Hollande, mais sans sucofs. (Les Estats 
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do Hollande) envoyent des letires cireulaires aux autres Provinces pour 

les obliger À suivre leur exemple; mais inutilement, sisou à Utrecht, 
140: où on change aussy le forme des prieres. Ils envayent des Deputés en 
Zeelande, tant sur ce sujet, que pour d’autres sfkires. Le Roy d’An- 
gloire leur rit au sujet de Podsonton du Prince d'Orauges 

nt ils se défendent. Poursuitte de la Comtesse d'lsenghien eon- 
/4£ïtxe le Prince d'Orange. Les luteurs du Prince demandent des re- 
presailles contre les Espagnols, que les Cours de Justice trouvent 
J46-justes, On pablie plusieurs escrits touchant les prieres publiques, où 
777.02 fait entrer les interests du Prince d'Orenge. Le Deputé de 
Groningue sen formalis, et veut dispater ln mesme qualité à van 
Beuninguen. Les Estats do Hollande sen ressentent. Serment 
eontre les corruptions. Resolution notable des Estats de Hollande, 
Pretensions des Anglois. Leur procedé en la coste de Malabar et de 
Guinée. (Ils) se rendent maistres de la Nouvelle Belgique. Is refu- 
sent de negotier avec le secrelaire, qui estoit à Londres de la part 

de FVEstat, Les Estats resalvent d'armer contre les corsaires dé la 
Mer Mediternnée, et convient les Rois de France, d'Espsgne ct d’An. 
gleterre d'urmer aussy. (Les Anglois) pretedent l'empire de la mer. 

Ts en veulent particalirement à la Hellende. Downing memsce 
VEctat. Fait instance pour le dédomagement des navires Bonne Es- 
perance et Henry Bonaventure, On croit que le difierend pourroit 
estre éjusté. Le Parlement #e plaint des Hollandoïs. Les Estata ar- 
ment trente vaisseaux contre les Anglois, qui sen phignent, et ar- 
ment aussy. Disposition à la rupture. Devoirs inutiles de l'Ambas- 

. sadear Hollandois pour l'empescher. On donne ordre à Ruiter 
+36. d'aller à la conte de Guinée. Downing ne penetre pas l'intention 
de l'Estat, et se laisee duper. Disposition de la France à l'égerd des 
42, Provinces Unies. Destrades arrive à la Haye. Ses emplois. Ses 
4” qnalités. Sa premiere audisuce. Les affaires qu'il met sur lo tapit, 
Sa negotistion meorete. Son démeslé avec l'Ambassadeur d'Espagne, 
Dificoités touchant la ratification du traitté de Paris. Le dessin 

que l'on forme en Frauce pour je commerce. On forme un Conseil 
pour le commerce à Paris. On veut joindre les deux mers, La Hol- 
lande est le maguin de la France On ÿ défend le commerce de 
Hollande, sous prelexte de la contagion, Les Eetats levent le droit 

du fret sur les navires François. Deux Holandois vont pirater dans 


#1. 
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È 


HE. 


PR 


82: 





456.sen défeuder 


le Mer Rouge avec des commissions de France. Démeslé que Pan a /07. 

aveo la Fravce pour la Cayane. L'entreprise des François sur Gigery, 4-2. 

Les Esteis envoyert van Beuninguen en France pour demander 

secours contre l'Angleterre, en cas de rupture. La guerro de l'Em- /*# 
et du Grand Seigoeur. Strozzi en France, Zinsendorf 

en Hollande, Le premier obtient un secours considerable. Les Etats 

f, eb leurs raisons. Les stats intercedent auprés du 

Dus de Savoge pour les habitants des Vallées de Piedmont. Le Roy 

de Francs ordonne que les caroses des Princes du sang precederont 

œeux de PAmbassadeur, qui fait son entré. Pretensions do la Con. /5/. 

ranne de Suede. Diferend aveo lo Roy do Dannemars. Les difforonds 

von à ee Freque de Muse pour Ie terre de Hermlo, e pour 
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la dette de Lichtestein, pour laquelle on en vient à des hostilités, /7/ 
ares VElecteur de Brandehourg pour la grnde dette, on soumet la 
vonnoïssance de l’affnire au Conseil de Malines. La mort du Prince de 
Nassau, Gouveroeur de Friso. Paril du Prince Maurice, Page 101. /40. 


LIVRE QUINZIEME (1685, 1666). — Le commoncement de la 
dexxiéme guerre d’Anglotarre. Les Anglois confisqnent les nnvires-Hol- 
landois, sans declaration de guerre, et anus represailles. Le Roy fait une 
armée navale. Le cuse et le pretexte de cette guerre. Le Parlement 
on presse Je Roy. L'animosité du Duc de Yorc. Premiers Hostilité 
des Anglois, Les Estate se resolvent à la guerre, ct nomment les 
Officiers Genemus, non sans quelque repugnance de ls part de la 
Zeclande. Van Beuninguen tasche d'engager la France, La dis- 
position de cette Cour là, qui ue veut pas rompre avec l'Angleterre, 
ct qui au lieu d'executer le traité de Paris, euvoge une Ambassade 
solemnelle à Londres, Destrades veut persuader, qu'elle fera plos 
d'efet que le secours. Le France refuse de se declarer, fait saisir 
tous les mavire des Hollandois, et incommode leur commerce. Le #5. 
Compagnie des Indes Orientales socourt l’Estat de vingt vaisseaux de 
guerre. Les Estels licentient les regiments Anglois. L'armée navale 
d'Angleterre æ met en mer; mais catant obligé de s'éloigner des 
ovetes de Hollande, colle des Estats trouve aussy lo moyen de sortir 
des ports. Le premier eombnt. La mort do l'Amiral et du Viee- 
Amiral; ls retraitte ct la desobeïssance de Tromp et des matelots, 
L'exsoution de quelques Capitaines. Le malhear de Jean Evert- 





gsan La contagion rerage La ville de Londres. Les caploits de 
.Raiter en l ocoste d'Afrique. Æstant de retour en Hollande, on 


luy donne le commandement de l'armée navale, que l'on avoit donné 


À Tromp, qui refuse d'obeir à Ruiter. On les racommode. Les 


prisoauiers Hollendois sont cruellement traittés en Angleterre, où on 
arreste aussy le Secretaire de l'Ambwssdeur des Estats. On arrete 2042 
le eoretaire de Downing et Ondart à la Haye. Les Angloisat. 
taqnent quelques ravires Hollandois dans le port de Bergues, ville 
capitale de Norregne, mais sans suecée. Ces navires arrivent à bon 725: 
port. La tempeste dissipe l'armée navale de Hollande. Le Roy d'Es- ?.c0 
pégue meurt, Ueluy de France se deslare pour les Provinces Unies. 2 17 
Les conditions de que cæellescy proposent. Cabales en Hollande 
contre le Premier Ministre, et en faveur du Prince d'Orange, De. <09. 
voirs de l’Ambassadeur de France pour le Premier Ministre. La dis. */Ÿ- 
position des Princes voisins, Le Dannemaro et la Suede sant peu 
satisfaits des Estats, que l'Evesque de Munster considere comme ses 

plus grands emnemis. Il traitte avec le Roy d’Angloterre; entre en 
Oreryssel; forme des entreprises sur plusieurs places. Les Estats Ing 
opposent une armée, qui ne fait pas grand’ chose. Le Roy de France 
envoye aux Eslats un secours de ses meilleures troupes, qui est plus 
incommode qu'évantageux à l'Estat. Le Comte de Waldee fait un 

traitté à le Haye pour les Dues de Lunebourg. Negotiation aves le 
Ministre de Suode. Les Estats envoyent un Ambassadeur à Stocolm. 22%. 
Dificultés qu'il ÿ rencontre Amerongue Député Extraordinaire 
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%1.en Daonemerc. Sa negotiation, qui æt dificile. Le Roy envoye un 
Ministre à la Haye, qui ÿ renwit. Suites de la mort du Roy d'Es 
pague. Reflexions sur cette conjoncture. Raisons pourquoy la France 
avoit diferé de so declarer. Démeslé avec la France pour le salut du 
pavillon. Declaration du Roy pour cela. Il fait de grands armements <9’ 

mer, qui m'ont point de suitto, et ne veut point rompre avea le 
24/4Rog d'Angleterre. Negotiations arco la Reine Mere et avec l'Am- 
bassodeur d'Angletere, que les Angloïs rompent. Les denx armées 

23/4, rentrent en mer, el se'battent, Le combet dure qualre jours, ot les 
Hollandois en sortent avec évantage, à quoy le France m'a point de 

part, Second combat, où Tromp agit avec plus de courage que de 

prudence. On le fit venir à la Hayo, où on luy onte æ commission. | 

Les intrigues de But, de Kivit et de van der Horst. Hol. : 7 

mes entre dans le Vlie, où il brüla quantité de navires, Le feu 227. 

coneume une partie de ville de Londres. Les Ministres de Suede 747. 

font des ouvertures d'sscommodement. Le Roy d'Angleterre refuse 

de traiter dans ue ville neutre; tasche de justifier son procedé. Les 

2:70. sets ÿ répondent, Démeslé entre les Rois d'Angleterre et de Dan- 

273: memare, Traitté avec l'Electour de Brandebourg, qui fuit aussy con- 
dure eeluÿ de l'Evrsque de Munster. Devant qu'il fast fait, les Es ? # 
pagrols donnent passage à des troupes, qui entrent dans la Mairie | 
de Boisledue, mais sont défaites, comme ausy suprés de Maastricht. 2 
La Cour de Madrid dessous ce que lon avoit fait en Flandre au 
préjudice den Provinces Unies. Les Etats de Hollande #0 chargent 
de l'education du Prince d'Orange; mettent d'autres oflciers auprés 

£#7. de sa personne. Les Suedois assiegent Brems, mais lovent le siege. ? 90 
Alliance entre le Roy de Dannemuare, les Hstats des Provinces Unies, 
PBlestenr de Brandebourg et les Ducs de Lunebourg. . Page 181. 


LIVRE SEIZIEME (1687, 1688). — Disposition à le paix d’Angle- 
terre. Le Roy vent que les Éstats envayent leurs Ministres à Londres. 

Lis s'en défendent, et la France s'y oppose. Le Roy d'Angleterre reçoit 
leurs excuses et ofre d'envoyer ses Ministres à la Haye. Ce qui ne 
Scesplaist pas aux Alliés. L'Ambwsdeur de Frauce rejette ces offres, /: 
3ezLes Mediateurs sen ofensent. On convient enfin de Breda, où les 

“Ministres des interessés et les Mediateurs se rendent. Dificultés qui 
se rencontrent en la negotiation. L'affaire da Chattam les regle. Les 
puricriés de crtte expedition, qui fait couclure la pnix de Breda. 
«F4, Le contenu du traité. Les Etats envoyont uno Ambossade Extra- 
ordinaire en Anglelerre, à cause de l'invasion que les François avaient 
A faite en Flandre. La eause de cette guerre. Pretensious de La France: 3° 
droit de devalution soustenu et debattu. Le Roÿ de France en esprit 
aux Estate. Il entre dans les Pais-bas; s’arreste à Charleroÿ. Le 
progrés de ses armes. Traitté d'alliance avec Portugal. L'Ambasse. 
deur d'Espagne demande .secours d'hommes et d'argent aux Estats, 
et offre des seuretés pour le remboursement; mais le traitté ne s 
SSfeheve point. Le Roy de France se retire, et offre une suspension 
d'armes et le paix, aux conditions d’une alternative, dont il laisse le 
choix aux Espagnols. Le néveu du Pape veut faire mettre l'afnire 























Google 


4s4 


1/37 en nezotiation. Les Estats en font representor l'importance en An 
gloterre, et taschent de se fortifler d'alliances, dont ls France prend 
.… ombroge, ct en témoigne du ressontimont. Tnirigucs des Princes de 
#7. Furstemberg. Negotiation que l'Éstet fait faire avec la Suodo. Dir. 252 
ferends avec Portugal. Don Francisco de Mello, Ambassñeur 
de Portugal, arrive à la Haçe. Revolution de ce Hoïsume là. Pre 
miere disposition à la triple alliance. Ministre des etats accablé 
sous les ruines de Ragouse, Les Estats fout deux Mareschaux de 
camp et quelques autres hauts Officiers. Le Prince de Tarente 
pretend la clarge de General de la cavalerie. La Zeelando s'y op- 
pose, ev parle de l'avancement du Prince d'Orange, Les Estats de ©7€- 
Gueldre et de Prise ls secondent. Ceux d'Utrecht suivent les sen. 37%: 
timents de la Hollande, st suppriment la charge de Gouvemeur de 
473 leur Province. Ceux de Hollande envoyent des Deputés en Zeelande, 
prennent uns notable resolution le 5 Aoust, et font un serment 0+ 
-lemnel. Les Auglois veulent qu'on dechire la guerre à la France, %F/ 
Les Estate sont plus reservés. Les Espagnols se negligent. La dis- 
position de la Couroune de Suede, de lÉlecteur de Brandebourg, des 
Ducs de Brunswic et Lunebourg. Sentiments de la Zeelando et de 
quelques autres Provinces. Deroirs de l'Ambnsssdeur d'Espagne. Ne- 
gotistion de Guillaume Temple, Ministre d'Angleterre, qui œon- , 
élut une alliance offensive et défensive. Les Estats Generaux, pour 2%. 
la conclure, passent par dessus les formes, Les Alliés venlent obliger 
les deux Hois de France et d’Espagne à se tenir à l'alternative, La 
Suede entre dans l'alliance, Les Espagnols s'évisont trop tard de 
renouer ls negotiation à la Haye. On leur déclire, qu'il faut qu'ils 
ucceptent l'altematire, Trevor et van Beuninguen negotient en 
France pour le Roy d'Angleterro et pour les Estats. La France offre 
une trévo an Marquis de Castelradrigo, qui la refuse, La Roy 
de France entre dans la Franche Comté, au plus fort de l'hiver, et 
seu rend le maistre, ce qui redouble la jalousie des Estats, qui ls 
97. dissimulent s peu, que le Roy s'en ofense. Ils pressent la Gouver. 
ueur des Pais-bes do conclure. 11 fait le dificile; mis on luy de 
clre qu'il fut qu'il s'explique. 11 se resout. enfin, et promet d'en 
soyer un Plenipotentiniro à Aix la Chapelle. On fait des projets en 
Hollande pour un puissant armement, et on forme un corps d'armée 
sur les fronticres de Brabant. Negotiation vec lo Ambasendeurs 
d’Espagne et de Suede, Sentiments do la Hollande; de la Cour de 
-!40, Madrid. Le Marquis de Castelrodrigo continue de chicanær, 
mais consent enfin à tout jee que les alliés desirent. Les Ministres 
se rendent à Aix la Chapelle, où Bererning a à démesler avec 
-!: 3% YEvesque de Strasbourg pour le rang. Triple alliance. Disposition <<? 
7 de le Cour de France pen favorable aux Éstais, qui se le tiennent * 
pour dit, et prennent quelques resolutions, qu'ils mue ose 
ire enr meurt ee ee eee Pare 296 
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